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2° LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 6f° SEANCE 





1j Séance du vendredi 20 mars 1953. 





Article unique. 
SOMMAIRE Amendement de M. Catoire (sn'e): M. Catoire, — Retrait 
1. — Procès-verbal (p. 2058). MM. Gosset, Nisse. — Adoplion, au scrutin, de l'artic'e unique. 
Suspension et reprise le 1 Éance 


2. — Excuse et congé (p. 258). 


L k ' . , 6. — Moditication du régime des é'ections munic:pale - Rvuprise 
3. — Cession d'un terrain domanial. — Adoplion, sans débat, d'un de la discussion d'une proposition de loi (p. 2w3; 
projet de loi (p. 205$). M. Genton, rapporteur; M. Brune, ministre de l'intérieur, 
4. — Modification du régime des élections municipales. — Discussion Art. 1 (ancien article unique). 
d'une proposilion de loi (p. 2058). Amendement de M. Coudert: MM. Coudert, Ballanger, le rappors 
M. Genton, rapporteur; M. Brune, ministre de l’intérieur, teur, le ministre de l'intérieur, Coirre. — kKeporté à l'arlicle 2 
Discussion générale: MM. Guthmulier, Moisan. — Clôture. Décision de réserver l'article 1°° 


Article unique Art. 2 (nouvel:e rédaction). 


M. le rapport 
Amendement de M. Coudert: MM. Coudert, le rapporteur, le le rapporteur | 
ministre de l'intérieur. Amendement de M. Coudert: M, Coudert, —  Adoplion, aprèg 
P ition d sion de séance. MM. Lecourt, le président RENE. 
roposilion de suspension ue ance. MM. Lecourt, le président, Adoption de l’article 2? modifié, 


Barrachin, Defos du Rau, vice-président de Ja commission ‘u 


suffrage universel; Ballanger, Minjoz, — Décision de suspendre le Art, {er (suite). 
débat. M. Cayeux. 
5, — Instituteurs des écoles des houilières. — Suite de la discussion Adoption. 
d'une proposition de loi (p. 2061). Art. 3. 
M. Marcel David, rapporteur pour avis de la commission des Demande de disjonction formulée par M. le ministre de l'inté- 
finances; M. Thamier. rieur: MM. le ministre de l'intérieur, Cayeux, Marcel David, Jeans 
Moreau, ministre du budget; le grésiden! — Rejet, 


Discussion générale: M. Thamier. — Clôture. 
Contre-projet de M. Marcel David, au nom de la commission des 
finances et amendement de M. Catoire: MM. Catoire, Jean-Moreau, 


Adoption de l’article 3. 
M. le ministre du budget. 





ministre du budget; Marcel David, rapporteur pour avis; Boutavant, Amendements tendant à introduire des articles additionnels. 

Sion, Gosset, Thamier, Thibault, rapporteur; Mme Lempereur, Amendement de M. Delachenal: MM. Delachenal, le rapporteur, 
Prise en considération, au scrutin, du contre-projet de M. Marcel le ministre de l'intérieur, David, — Disjonction. 

David. Autre amendement de M. Delachenal: MM. Delachena!, le rap- 
MM, le président, le rapporteur. : porteur. — Adoption de l'amendement modifié, 
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A frré lement 1e M Léor Jean MM rninisitre de | inlérieur, « Cette cession sera co istatée par acte adminis!r tif et nm ‘8 
Davis his) aux conditions financières fixées par le ministre du badve! 
\mendement de M. Valle: MM. Val'e, le ministre de l'intérieur, Je mets aux voix l'article 1®, 
] ppo r, — Ado] \ de l'amendement modifié. L'article 1°, muS AUT VONT, est ad ple.) . 
Amenden le M. Rousselot: M. R selot, — Rejet au serutin. t of à Vo L'as de vente sera ‘dispensé de tous di 
imbre, d'enregistrement et d'hypothèques. » — (Adopt. 
A le M. Rarra : MM. Barrachin, Delos du Rau, 
À Donne M. le président. Je me!s aux voix l'ensemble du proje 
l { t entée par M. Delos du Rau: MM. (L'ensemble du projet de loi, nus aux voir, est ad pte 
| | [l nissioi e président; Barra- è 
+ À — 4 — l 
TIC M. D ve à l'emendement de M. Barra- “44 
MM. Dr , Deflerre, le sident, Defos du Rau, vice- MODIFICATION DU REGIME DES ELECTIONS MUNICIPALES : 
, mn n | 
We ] ment de Discussion d'une proposition de loi. À 
1 IM. Def b , Defos du Rau, vice-pré- : a | 
Rejet de la proposition, au scrutin. M. le président. Lordie du jour appele ia discuss 1 
; Deffe: Rs Dites dune die proposition Le ioi de M. W igner et pl sieurs le 3 : 
- . n° 958) tendant à modifier la loi du 3 septembre 19: : 
, sur Je sous-amendemen le regime général des élections municipales (n° 35x72), L 
ns La parole est à M. Genton, rapporleur de Ja commis 1 
\ \ } ] MM. Ju'esJulien, Defferre, cuffrage universel, des lois constitutionneles, du règler et PA 
r ( des pélilions 
AIN n ” fo! 4, 
N M. Jacques Genton, rappurleur. Mesdames, messieurs, | i l 
du © septembre 1953 relative au regime génétr les él 
mm le M. Dei MM. Defferre, le min'stre de Finté uun paie prévoit dans son article 25 que « des comm 4 ê 
de l'amenderment modilié. dont Ja composition et :e fonctionnement seront fixés pa « à 
\ seront chargées, pour les cotuimunes de 2.500 habilants € k 
Résu ] \ vérif r æ sous amendement de M. Pronne de : ; k | 10 
à lement de M. Barrachin: rejet a) Fournir les enve:oppes nécessaires à l’exp 
au scrutin, d im lemen de M. Barrachin ( ula ires et des bu.lelins de vote, faire preparer Jeur lib n 
| assurer l'envoi aux électeurs; 
F sueur de mod n ion du titre de la proposition de hi: « b) Prendre les dispositions nécessaires pour ass 
l \a par correspondane ; ; 
\ a nb'e de la proposilion de loi « €) Fare remettre aux mairies en temps vou:u ; 3 
7 de vote de chaque liste, qui doivent être mis à la di: ( 
: éecteurs le jour du vote, » \ 
Ces dispositions ne prévoient pas le remboursen 3 di 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER ectoraux aff rents u la contes tion des bulieti 3 $ 
a: — ; cireu aires et des affiches électorales ainsi qu'à la È ( 
vice-président. affiche=. 
| | er eq Ces frais sont parti‘ulitrement élevés dans les commun: t : q 
1 SEAIICE USE UUXCTIE « NeUL neures et dermie. :e régime é.ectoral est fixé nar l’article 1° de la loi du p= 
tembre 1947, Dans ces communes, ils risquent de faire tacle s 
à la liberté des candidatures et à l'égalité des candidats d t « 
+. les charges du scrutin. IF 
PROCES-VERBAL Votre commission de l’intérieur, à l'unanimité, a l mal " 
lä loi du 5 septembre {447 soit modifiée pour tenir com 3 | 
ces observations. Elle à déposé la proposition de loi n° 5x2s qui t: 
#1 p. pre À 6 \ #1 erhal de ls séance Ou mercrosl obtenu l'accord unanim e' le ja eomeission du suffrage : 

: di JE EL UISHFIDU se, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétil I 
Hnya] l'observation ? Le régime nouveau qui est proposé tient compte de la - p 
Le procès-verbal est adopte lion particulière des communes soumises au régime électoral h 

défini par l'article 1° de la loi du 3 septembre 1947. I! maintient il 
le régime en vigueur pour les communes de moins de 9.040 hii- 


EXCUSE ET CONGE 


M. le pee M. Lanie: s'excuse de ne pouvoir assister aux 


séances de et demande un conge. 

Le bureau est d' ivie d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
ü i | \ ermbl > 

Il "Va! l'op} ee 

Li é est accorde 


ami ‘BE os 
CESSION D'UN TERRAIN DOMANIAL 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre dun jour a! 


pelle le vote sans débat, 





conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n’ 4503 autorisant la cession d'un terrain domanial à la Société 
ve d'habitations à loyer modéré de l’université de Tou- 
1 p 1 » mi DR 
le lte 1 As ] b] le Pass LC iux art les 
L'Assemblée, € liée, décide de passer aux articles.) 
M. le pe gr Art. fer, — Est autorisée la cession amiable 
à \ “me d habitations à euee modéré de l'univer- 
] visu u un eT in don al d'une contenance de 
Î { i | 1] s 111 li idit « GI nd Ramie! » 
Il Æ),1 ju st d toit iu plan ci-joint, 





bitants. 


Pour éviter que ces dispositions ne soient un encouragement S 


à des candidatures dont le caractère ph pas le sérieux dé<i- > 
rable, la proposition de loi prévoit que ‘es dépenses engagies f 
ne seront renthoursées qu l'aux listes ou Re dats se présentant 
isolément qui auront obtenu au moins 5 p. 100 des suffra;:es 


exprimés. 


En résumé, k régime de la propagande électorale serait € 


suivant : | 

Communes dont le mode de scrutin est défini à l'article 1% de 
la loi du o se pte bre i 111 — c'est-à-dire les communes de 140) } 
habitants et plus et les communes du département de la Si ‘ { 
remboursement intégral des frais de propagande électora | 1 
qu il est prevu à l'article ® de ladite loi. 

Communes comprises entre 2.500 et 9.000 habitants: statu , ( 
c'est-à-dire prise en charge par l'Etat des frais de foncti - J 
ment des commissions de propagande prévues par l'artiee 25 de } 
la soi du 5 septembre 1947: l 

Communes de moins de 2,500 habitants maintien lu l | 
quo; l'Etat ne prend en charge aucune dépense de propag 

Votre commission du suffrage universel, des lois constitu! ( 
nelles, au règlement et des pétitions vous propose, en 
quence, d ulopter la proposi lion de lai qui vous est s0 ! 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et au cent 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérie 

M. Charles Brune, ##2mistre de l'intérieur. Le Gouvernen t | 
doit faire observer dé: Fabord en crédits inser!is au 
get du ministère de l'intérieur pour couvrir les frais < 
Lions élections m icinales g'nérales élections rart S 


, 


aux divers degrés ne sont pas suffisants pour permellre 











css 
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application des dispositions figurant dans la proposition de 

ue vient de rapporter M. Genton. 


” En effet, les crédits inscrits au budget du ministère de l’inté- 
our — chapitre 37-61 — s'élèvent à S68.S10.000 francs. Les 
15 municipales entraîneront, dans l'état actuel des textes, 
pense de 400 millions. Il est impossible, dans ces condi- 
le prélever sur le budget actuel la somme de 300 mil- 
que coûterait l'application de la proposition 
au Parlement, 
Gouvernement c 


le francs 
soumis? 
loutefois, le 


mprend qu'il peut être néces- 


cure d'aider dans une certaine mesure les candidats des com- 
s dans lesquelles les élections se dérouleront selon le 

mode proportionnel et il est prêt à examiner un texte qu‘ modi- 
t cel 


ferait celui qui a été rapporté. 


M. le président. Dans la discussion générale, 
à M. Guthmuller. 


M. Charles Guthmuller, Ma très courte intervention, en mon 
nom personnel, sera pour rappeler que, jusqu'à ce jour, les 
éections municipales se sont déroulées sans aucune participa- 
tion financière de l'Etat aux frais de propagande des candidats. 
S: l'Etat n'intervenait pas, c'est que ces lions mun:ci- 

ne comportent en général qu'une propagande restreinte, 
des déplacements nuls, peu de panneaux électoraux, par con- 
séquent peut d'affiches, le territoire d'une commune élant rela- 
tement peu étendu 

La proposition qui vous est soumise tend à une innovation 
en cette matière en créant une source nouvelie de dépenses, 
au moment même où le pays réclame des économies, 


la parole est 


1! 
cie 


pi 


M. Edouard Moïsan, Voulez-vous me permeltre de vons inter- 


roupre ? 
N. Charles Guthmuller, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Moisan, avec la permission 
de l'orateur. 


M. Edouard Moisan. Je serais heureux, monsieur Guthmuller, 
que vous puissiez sat{sfaire ma curiosité et je m'excuse de 
vous poser la question suivante: quelle ville habitez-vous 

D] 


uu ‘ 

Vous dites qu'il y a peu de panneaux électoraux, peu de 
circulaires, peu d'afiiches 

Je ne parle pas de Paris, que vous semblez oublier, mais 
que faites-vous des grandes villes de province ? 

Certaines villes comptent 150.000 électeurs inscrits, ce qui 
suppose 430.000 bulletins de vote, 130.000 circulaires et beau- 
coup plus de panneaux électoraux, j'en suis sûr, que dans 
h ville où vous ‘demeurez. 

Pensez à ceux qui ont l'intention de se présenter dans une 
ville importante et qui doivent supporter des frais incontes- 
tiblement élevés. 

Je ne puis vous laisser dire que les élections municipales 
nécessitent peu de panneaux électoraux, ne de circulaires et 
peu de bulletins. Cela est peut-être vrai dans la ville où vous 
habitez; ce n'est certainement pas le cas pour un grand nom- 
] ie villes de France. (Apmaudissements au centre.) 


M. Charles Guthmuller, Mon cher collègue, je vous répondrai 
smplement en vous posant, à mon tour, la question suivante : 
comment ont fait tous les candidats, en 1947, pour payer leurs 
frais d'élection ? 


M. Alfred Coste-Floret. Nous ne voulons pas revenir au régime 
itaire ! 


M. Charles Guthmuller. Je ne veux pas entrer davantage dans 
ha discussion et, si vous le permettez, je reprends mon exposé. 

le profiterai de cette occasion pour rappeler que les cham- 
bres de commerce — plus particulièrement et très récemment 
celle de Lyon — ont attiré l'attention du Parlement sur la 
nécessité de réduire les dépenses publiques. 

La chambre de commerce de Lyon constate, dans sa lettre 
du 12 février 1953, que le budget de l'Etat présente régulière- 
ment chaque année des augmentations considérables, et qu’en 
particulier pour l'exercice 1953, il atteint le chiffre de 4.000 
milliards de francs, soit, par rapport aux chiffres de l'exercice 
1913, une augmentation de huit cents fois. 

Elle constate que cette aggravation a pris, depuis 1945, une 
cadence accélérée du fait de toutes les lois votées en matière 
linancière, fiscale, économique 

Elle constate que, dans ces conditions, le prix de revient 
français serait en quelque sorte condamné à demeurer plus 
«leve que celui de !’évranger si les efforts que les entreprises 
ont le devoir de faire pour réaliser une meilleure produectivilé 


levaient être rendus partiellement ou même totalement ino- 
pérants par le maintien et, à plus forle raison, par l'aggrava- 
lion des éléments de ce prix de revient qui dépendent de la 
Puissance publique. 
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En conséquence, elle demande instamment au Pa ent de 
rejeter désormais tout projet où toute pro! {104 
ceplible d'entrainer, même l ii \ ilion des 
charges financières imposé x | 

certes, nos souris en tt ati » | 1 16 * 
de la chambre de comme le Lvon, C'est pourquoi nous 
devons rejeter toute proposition de dépenses nouvelle 

M. Alfred Coste-Floret. Vous voulez créer un privi'ège pous 


les riche: 


M. Charles Cuthmuller, Or, les propositions qu nt 


soumises et qui tendent au uboursement des frais de pros 
pagande des candidats aux élections municipales entraine 
raient une dépense approximative de 5x) millions de francs, 
alors qu'aucune mesure de ce genre ù été pi précédenms 
ment. Elles créent nettement une dépense nouvelle el me seme 
blent par conséquent inopportunes, 

De plus, si elles étaient adopuüu eil uraient le fächeux 
effet de mettre en quelque sorte les frai les électior \ 14 
charge des électeurs. À une époque où nous déplorons leur 
défection toujours plus grande dans l'exercice de leurs droits 
électoraux, le gaspillage d'une somme aussi élevée ne serait 
pas de nature à les inciter à venir plus nonbreux aux urné 

Les électeurs ont d'ailleurs manifesté leur réprobation à 
l'égard de telles mesures, alors que nombre de leurs reveu- 
dications, parfois très légitimes, ne sont pas satisfaites ou na 


le sont que partiellement. C'est le cas notamment des grands 
infirmes, des économiquement faibles, des sans-logis et des mal 
logés. 

Comment pourrions-nous dire À ces 


vens-à: nous n'avons 


vos infortunes, 


pas de crédits pour soulager mais nous e4 
trouvons pour nos elections ? Pour ma part, je m'y refuse. 
Je pense atlissi à ma ville sinistrée, dont les crédit de 
reconstruction viennent d'être amputés de 3S p. 100 par rap- 
port à ceux de l’année dernière et où la silualion du loge- 


ment est angoissante, 

Dans un département où l'industrie textile, qui en est Ja 
principale activité, est en chômage, un tel vôte ne serait ni 
compris ni admis. 

Enfin, dernier argument en faveur du rejet des deux pro- 
positions qui nous sont soumises, ceux qui attendent impa- 
tiemment d'être logés ne manqueraient pas de penser qu'avec 
00 millions de francs, on peut faire 400 logements du tyre 
Courant. j 

Je suis certain que la plupart de mes collègues sont de mon 


avis. Aussi je leur demande de bien vouloir maintenir !es 
sages dispositions de la loi de 1917 sur les élections muni 
cipales. 

M. Alfred Coste-Floret. À la commission de l'intérieur 19 


étiez le seul de cet avis. 

M. le président. Personne ne demande plus \a parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


passage à la discussion de 


M. le président, « Article unique. — F1 est inséré dans la lof 
n° 47-1732 du 5 septembre 1947 les articles suivants: 

« Art. 25 bis. — L'Etat prend à sa charge les dépenses prove- 
nant des opérations effectutes par les commissions instituées 
par l'article 25, ainsi que celles qui résultent de leur fonction 
nement. 

« Dans les communes soümises au régime électoral défini par 
l’article 1* de la présente loi, il est rembourse aux candidats 
le coût du papier, l'impression des builetins de vote, affiches 
et circulaires, ainsi que f?s frais d'affichage. 

« Art. 25 ter. — Les dépenses visées à l'article 25 bis ne seront 
remboursées qu'aux listes ou aux candidats isolés qui auront 
fait une déclaration dans les conditions prévues au premier 
alinéa de l’article 3 et qui auront obtenu au moins 3 p. 100 des 
suffrages exrprimés. 

« Art. 25 quater. — Un décret déterminera les conditions d'ap- 
plication des articles 25 bis et 25 ter et fixera notamment les 
modalités de remboursement. » 

M. Coudert a déposé un amendement tendant à rédiger 
qu'il suit la fin du deuxième alinéa du texte proposé 
l'article 25 bis de Ja loi du 5 septembre 1947: 

« Il est remboursé aux candidats le coût du papier et l'ime 
pression des bulletins de vote, » 

La parole est à M. Coudert, 


ainsi 
pour 


M. Lucien Coudert. Monsieur le président, je suis très embars 
rassé, car mes préférences allaient nettement au texte de la 
commission, Mais, devant l'opposition de M. le ministre de l’ine 
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M. Joseph Detos d 


ie 


commission. 
i net 


u Rau, vice pré ident de la 





SU: 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 









M. le rapporteur. M it le président, la commission n’a pas 
e ( l'ame 7 M. Cou {, Coïnme son 
liseuté, « ne peut se prononcer sur 
{ { \ 1! net i i Sas le l’'A=sem 
] 
M. le président. La | cestà M e de l'intér:eur 





M. le ministre de l'interieur. Le Gouvernement ne fait 
| | le loi, J l 1 
1 î 


] il billes financieres 


























| 1 
M. le président. La paroe est à M. Lecourt, 
M. Robert Lecourt, Me-dames, mi eurs, il serail mauvais 
t e chat, Je e pendant atlirer l'attention de 
Pi et pou ave- 
nm qui us rassemble ce matin pose, en effet, 
€ qu "1 de principe tres Hnporltante, Où \ssemblée veut 
ia démocratie fonctionner dans la plénitude de ses moyens 
Li va décider de condamner ceux qui sont privés de 
HO Y( financiers à ne jama:s pouvoir faire appel au suffrage 
r° . 
A parluir du moment où vous décidez que seuls ceux qui 
peuvent rassemb de puissants moyens tinanciers pourront 
6 r les : uns, Vous condamnez la démocratie. (Applau- 
u Z) {is au centre el à gauche. 
{ ten} Ni à ag des problemes fort graves. Je n'aie 
pas | \ d'y revenir. L'Assemblée sait de quoi il relourne. 
Certes, le Gouvernement accepte l'amendement de M. Cou- 
dert qui tend à faire prendre en charge par le budget du 
ministère de l'intérieur le coût de l'impression des bulletins 
de vole, Je voterais cet amendement si ie Gouvernement et 





l'Assemblce, rétablissant l'égalité en 





re les candidats, interdi- 








\ Hu nps tout effichage et toute distribution de 
\ quiconque se trouve privé de moyens serait 
p ictement sur le même plan que quiconque dispose de 





considérez que la liberté ne peut pro- 
pourvus de confortables moyens finan- 

et qu'une liste où un candidat peut écraser ses adver- 
e débauche d'affiches et de circulaires auxquel'es 
ilagonistes ne peuvent répondre, je dirai alors que la 


SI, au contraire, vous 


filer qu'aux candidats 







» 





11 vous faut choisir, mesdames, messieurs: ou vous inter- 
ez | InO: le propagande, ou vous les mettez à la 












En conséquence, je demande au Gouvernement, au prix au 
be \ d'une suspension de séance, de bien vouloir réfléchir 
iu grave problème aujourd'hui posé, dont la solution consli- 
tuera un précédent, et qui met en cause le jeu mème du régime 

rlementaire et du suffrage universel. L'importance de celte 
question vaut bien la peine de consacrer que:ques instants à 
en chercher Ja solution, non pas par une augmentation des 
impôts, vous le pensez bien, mais par des économies à réa- 





























































































































er sur d'autres chapitres. La somme nécessaire n'est pas 

énorn Après l'effort consenti par le Gouvernement à propos de 

l'amendement de M. Coudert, il doit s'agir de 250 millions de 

frar pour les circulaires, seul mode de propagande auquel 
| ns songe, 

Je demande donc à i’Assemb'ée d'accepter une suspension 


























afin de permettre la recherche d’une solution sus- 
eplible d'assurer le respect de l'égalité entre tous les can- 
lidat \ipplaudissements au centre et à gauche.) 











M. le président. Je demande à M. Lecourt de limiter 
demande à une simple suspension de la discussion afin de 
permettre à l’Assemblée de poursuivre l’examen des autres 
affaires inscrites à l’ordre du jour. Si l’on devait suspendre 
la séance jusqu'à onze heures, l’Assemblée ne pourrait épuiser 
l'ordre du jour prévu pour ce matin, 

La parole est à M. Barrachin. 








Sa 





















































M. Edmond Barrachin. Je connais trap M. Lecourt pour savoir 


que sa demande de suspension de séance ne constitue -nulle- 





{ 1 devoir proposer un moyen terme. Mon amen- ment un artifice de procédure destiné à retarder une din 
d vient \ quelque sorte conditionnel et — passez-moi sion qui s'impose et qui, par deux fois déjà, à la ni rl 
je upe 1x poire en deux. certaines manœuvres, a été écartée de l'ordre du jour > …- 
J espere qu e texte transactionnel pourra Jonner satisfa 


au moins ajournée. Je veux parler de la proposition de M. 4 
lemin, dont je suis le rapporteur, et qui tend à apporter 


que clarté dans les élections municipales puisqu'elle r t 
que les listes qui n'obtiendraient pas 5 p. 100 des voi 
raient amcun siège. 

Je demande à M. Lecourt si, dans son esprit, sa dema : 
suspension de Séance est formulée pour éviter que ce déj t 

: ; . 4 k 

abordé ce matin, Dans l'affirmative, il vaudrait mieux à 
l ut de suite alin que nous Connalssions, par \ « 
intervenir, les parlisans et les adversaires de la p 
M. Gaillemin. (Erclamations sur plusieurs bancs au centre , 
gauche.) d 

M. le président. Maiintenez-vous votre demande d 
de séance, monsieur Lecourt ? 

M. Robert Lecourt. Oui, monsieur le président. 

M. Edmond Barrachin. Nous y sommes opposés et nous deman 
1 | , ! 
UUIIS 10 SCFURIHN, 


M. le président. La parole est à M. le viceprési t 1 
COHHIHISSION, 
M. le vice-président de la commission. Je me permet 
mettre à l’Assemblée une observation purement obj 
Nous sommes peu nombreux en séance, S 


; Si le dé} t 
interrompu — ce qui est le désir de la commission — \ de 
soi que ce serait pour procéder à des entretiens, peut-clre 
même pour réunir la commission. Si une autre affaire du 
méme ordre était alors appelée en séance, la plupart , 
nous seraient dans l’impo=sibilité de suivre le débat et js 
pose, à mon tour, que ce 1 est pas là l’arrière-rensée de M. Bar. 
rachin. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. 1! doit être entendu que, si une « N- 
sion de séance était ordonnée, la présente discussion se ] 
suivrait dès la reprise de la séance. I ne peut s’agir d'aj r 
ce débat. 

C'est uniquement dans cet esprit que nous acceptons une 
suspension de séance. 

M. le président, 11 me parait que telle est la pens: a 
M. Lecourt. 

L'Assemblée pourrait décider que, de toute façon, la séance 
serait reprise à onze heures au plus tard et que, s’il Jui était 
impossible de poursuivre la présente discussion, elle aborderait 
l'examen de l'affaire suivarte de l’ordre du jour. 

M. Edmond Barrachin. Afia d'éviter toute perte de temps, 
je propose à l’Assemblée de ne pas suspendre la séance et 


d'aborder immédiatement la discussion de la proposition de 
loi relative aux instituteurs des écoles des houillères natio- 
ild.ts, 

Sur cette proposition, je demande le scrutin. Ceux qui vote- 
ront contre ma proposition marqueront ainsi leur volonti 
d'éviter la d'scussion de la proposition de M. Gaï'lemin. (Ercla- 
mahons au Centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lecourt. 

M. Robert Lecourt. Ma demande de suspension de séance n'a 
vraiment d'autre chjet que de rendre plus facile une discussion 
délicate, Je regrette qu'elle soit interprétée par tel ou tel 
nes collègues comme provoquée par des arrière-pensées. 

Dès lors que la commission, M. le ministre de l'intérieur et 
nos collègues intéressés auront le temps de se réunir et de 
s2 concerler, j'accepte voiontier la proposition de M. Barrachin, 


M, le président. C’est ce que j'avais suggéré. 


M. Robert Lecourt. Par contre, j'aurais vu de nombreux 
inconvénients à ce que le débat actuel fût reporté à je ne sais 
quand, 

J'appuie donc la demande de M. Barrachin tendant à sus- 
pendre la présente discussion jusqu'à onze heures ou on7e 
heures et quart et à aborder immédiatement examen ce ja 
proposition de MM. Gossel, Thibault et Solinhac. 


M. Robert Ballanger. Il ne s’agit donc pas d’une suspension 
de séance ? 


M. Jean Minjoz. Non: d'une suspension de débat. 


M. Robert Ballanger. L'Assemblée devrait fixer l'heure, on7e 
heures par exemple, à laquelle, en tout état de cause, sera 





repris 13 débat que nous ailons interrompre. 
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M. Jean Minjoz. Je propose onze heures et demie. 
À droite. Onze heures ! 


M. le président. ='Assemblée parait d'accord pour suspendre 
lh présente discussion et aborde: immédiatement la suite de 
l'ordre du Jour. 


M. Edmond Barrachin. Je ne suis nullement d'accord et vous 
verrez tout à l'heure, monsieur le président, que j'ai raison. 


M. le président. Vous aviez vous-même formulé cette propo- 
gilion. 


M. Edmond Barrachin. Onze heures me parait trop tard. 
Fixons une heure plus rapprochée. 


M. Robert Ballanger. 11 est préférable d'indiquer qu'en tout 
état de cause le présent débat sera repris à onze heures. 


M. Paul Coirre. Je propose que cette discussion soit reprise 
à dix heures et demie. 


M. le président. La fixation de la reprise du débat à onze 
heures semble rallier la majorité de ;’Assemblée, 
ll n'y a pas d'opposition ? 


M. Edmond Barrachin. Si ! 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
tendant à suspendre le débat en cours jusqu’à onze heures et 
à aborder unmédiatement la discussion de la proposition 
relative aux jiastituteurs des éco'es de: houillères nationales. 


M. le vice-président de la commission. Je demande la parole. 
L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 


M. le vice-président de la commission. J'ai demandé la parole. 


M. le président. la parole est à M. le vice-président de Ja 
Coruission. 


M. le vice-président de la commission. Je vous demande, 
monsieur le président, de me permettre d'indiquer après coup, 
bien que j'aie demandé avec insistance la parole, que la com- 
mission se réunira à dix heures un quart ne serait-ce que pour 
examiner l'amendement de M. Coudert et éventuellement le 
résultat des conversations qui vont avoir lieu. 


M. Jean Minjoz. La commission pourrait se réunir à dix heures 
el deinie. 


M. Edmond Barrachin. Pourquoi pas tout de suite ? IL vous 
faut une demi-heure pour monter i escaiier ? 


M. le président. À la demande de M. le vice-président de Ja 
commission, j'informe l'Assemb'ée que la commission se 
féun'ra à dix heures ei dernie. 

La discussion sera donc reprise à onze heures. 


Dit 
INSTITUTEURS DES ECOLES DES HOUILLERES 
Suite de la discussion d’une proposition de boi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
Sion de la proposition de loi de MM. Gosset, Thibauit et Solinhac, 
tendant : 1° à modifier l’ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 
4915 relative à la transformation des écoles privées des houil- 
lères nationales du Nord et du Pas-de-Calais en écoles publiques 
et à l'intégration de leurs maîtres dans les cadres de l’ensei- 
gnement public; 2° à faire bénéficier de ces mesures les insti- 
luteurs des houil:ères intégrés dens les cadres de l’enseigne- 
— public en vertu de ia loi n° 48-950 du 8 juin 1948 (n°s 412, 
BIS5, 5925). 

Dans sa deuxième séance du 10 mars, l’Assemblée a ordonné 
le renvoi à la commission des finances, saisie pour avis. 

La parole est à M. Marcel David, rapporteur pour avis de la 
fommission des finances. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 

la discussion de la proposition concernant l'intégration des ins- 
tuteurs des houillères a été interrompue la semaine dernière 
Pour permettre la recherche d’un accord sur le financement 
réclamé par M. le ministre du budget. 
: Des conversations ont eu lieu entre les représentants de la 
Commission des finances et ceux du ministre du budget. Ce 
sont Jes conclusions de ces entretiens que nous vous soumet- 
lons aujourd'hui. 

Je rappelle le problème posé. L'article’ 4 de l'ordonnance du 





aovembre 1945 précise que les instituteurs intégrés seront 


… 


affiliés an régime général des retraites établi par la loi du 
14 avrii 1924, à part r du 1% octobre 1945, date de F'int gration,. 

Les services antérieurs Jeur vaudront une pension jliquidée 
suivant le régime de la caisse autonome des retraites et les 
intéressés pourront cumuler la pension éventuellement obte- 
nue, soit avec leur traitement d'Etat, soit avec la pension atti 
buée en vertu de la loi du 14 avril 1924, daus les limites pré- 
vues par la légis'ation sur les cumuls, 

Pour éviter certaines injustices, M. Gosset prévoit que li t 
tituteurs pourront faire valider la totalité des services rendus 
à l'Etat avant et après la nationalisation, C'est à propos de cette 
disposition rapportée par M. Thibault que M, le minstre du 
budget nous avait menacé de L'article 1 de la loi de tinaere 
Après examen, nous pensons, en effet, qu'une 


1 
Lu 
a 


! 1 th 

injustice à été 

commise à l'encontre des instituteurs des houillère qui ont 
quitté la mine avant quinze ans de service et qui n'ont pu 
être intégrés lors de la wationalisation d'octobre 1945. L'ar- 


ticle 143 du décret du 27 novembre 1946 est formel: tons Je 
ouvriers inineurs, tous les employés qui ne comptent 
quinze ans de service à là mine ne peuvent percevoir aucune 
judemuité ou retraite. 

Pour remédier à cette situation, nous avons proposé À Ja 
commission des finan une Solution qui a été acceptée, Je 
pense que M. le ministre du budget réservera un bon accueil 
a cette proposition. 


Nous avons envisagé quatre hypothèses: ue instituteur, dont 


la durée de service dans les mines serait de vingt-cinq a et la 
durée des services à l'Etat de cinq ans — c'est à peu près le 
Minimum — percevrait une retraite annuelle de 262.00) francs; 
pour vingt ans de services dans les mines et dix ans À l'Etat, 
la pension serait de 284.04) francs; pour quinze ans de services 
dans les mines et quinze ans à FEtat, la retraite atteindrait 
306.300 francs : pour diX ans de services dan les muues et 
vingt ans à l'Etat, Ja pension $s eléver uit À 3310) (rar 

En regard de ces chiffres Je signale que Si l'inst'tuteur tait 
resté durant trente années consceultives en service lans 165 
mines, il aurait bénélicié d'une pension de 24%.04N) franc 

Ainsi, son intégration dans le cadre de l'Etat se craduit par 
un avantage incontestab:e. 

La commission des finances, en sa majorité, pronoe( ( 
de sub<tituer au texte idopté par Ja commission de . cducation 
nationale un article unique ainsi DATE 


1 
« L'article 4 de l'ordonnance n° 42-2621 du 2 novembre 1945 


est compiété ainsi qu'il suit: 


« Par dé: galion aux dispos tions de l'article 148 du décret 
du 27 novermbre 1946, ceux des instiluteurs intéressés qui ne 
complaient pas quinze ans de services au moment de leur 
intégration pourront oblenir une pension proportionnelle égale 
au montant de l'annuite ie iajorat 11 pr vue audit ar! & 148 


par année de services 


« Par dérogalion aux dispositions de l'article 6 îe l'arrêté 
du 3 octobre 1949 et des textes modilicatifs relatifs au fonction- 


nement de la caisse de retraites des employés des mines, les 
instituteurs visés à l’aiinéa précédeet pourront également obte- 
nir sur leur demande une pension d'ancienneté propntionnelle 


au titre de ladite caisse de retraites. 

« Les dispositions de la présente Joi sont applicables aux 
instituteurs des houillères intégrés dans les cadres de l'ensei- 
guement public en application de la loi n° 48-950 du 8 juin 
1948. » 

Dans un esprit de conciiation, nous demandons à l'Assem- 
blée de bien vouloir adopler ce lexte en espérant que, cetle 
fois, M. le ministre du budget ne pourra pas nous opposer 
l'article 1% de la loi de finances. 


M. le président. La parole est à M. Thamier 


M. Hemri Thamier. Je voudrais obtenir de M. le rapporteur 
une précision. 

Dans les quatre cas qu'il a envisagés, quelle retraite perce- 
vraient effectivement les instituteurs des houillères, si la 
proposition de loi, telle qu'elle à été rapportée par M. Thibaut, 
dans son rapport n° 3185, entrait en vigueur, En effet, 
M. le rapporteur a précisé que si ces instituteurs ont été en 
fonction vingt-cinq ans dans les mines, puis durant cinq ans 
depuis la nationalisation des houillèrée, 118 percevront 262.0(x) 
francs, tandis qu'ils ne percevront que 253.000 francs si la 
proposition qui nous est présentée n'aboutit pas, 

est, toutefois, un point qui m'int(resserait particulière- 
ment: j'aimerais connaître la différence qui existe, pour les 
cas envisagés, entre la proposition qui nous est faite aujour- 
d'hui et celle de M. Gosset, telle qu'elle était rapportte, avec 
l'avis favorable et unanime de la commission de l'éducation 
nationale, dans le rapport n° 3185 de M. Thibault, 

Si l’Assemblée n'est pas informée à ce sujet, elle ne sera 
que partiellement éclairée. J'estime qu'elle ne saurait 6e pro- 
noncer sans les explications complémentaires que je solliciie. 


M, le rapporteur pour avis. Je demande la parole, 
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M. le président. Monsieur David, il serait plus normal que 
cel d »n ait lieu à l'occasion de l'examen de votre 


CONTeE-pro je 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, je suis 
pret a répondre à M. Thamner, quand vous le jugerez opportun. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
€cus!o véncrale ? 


| ile l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


L'A mblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
a 
M. le président. M. Marcel David, au nom de la commission 
de ianceés, saisie pour avis, a déposé un contre-projet ainsi 
LI 
le unique L'article 4 de l'ordonnance n° 45-2621 
du vembre 1945 est complété ainsi qu il suit: 

l'ur dérogation aux dispositions de l'article 148 du décret 
du ver 1044 eux des instituleurs intéressés qui ne 
l t} 15 à Î ervice au moment de leus intégra- 
1 it obleni e pension proportionnelle égale au 
Jui | majoration prevu audit article 148 
pu e T\ 

| lérogation aux dispositions de l’article 6 de l'arrèté du 
t 1949 et des textes modificatifs relatifs au fonctionne- 
ment de |] isse «ae retraites des employés des mines, les 
instituteurs Visés à l'alinéa précédent pourront également obte- 
J r dema ine pension d'ancienneté proportionnelle 
ü l ( \ de retraites, 

Les d'spositions de la présente loi sont applicables aux ineti- 
tu ] houitlères intégrés dans les cadres de l'enseigne- 
Li public en application de la loi n° 48-950 du 8 juin 1948. » 

M. e a dépo iu contre-projet de M. Marcel David, un 
€ [E nent ut à y ajouter un article nouveau ainsi 
Lt 

es à tout le personnel enseignant intégré par 
] du 2 vembre 1%45, les dispositions légales 
Co fical d'ancienneté accordées aux anciens 
« L t [l ns de pension, allouées aux fonc- 
l \ ie trois enfants et plus jusqu'à l'âge de 
4t 

] e est à M. Catoiré 

M. Jules Catoire. Le sous-amendement que j'ai l'honneur de 
gouimettre à \ssemblée tend simplement à assurer le béné- 
tice des majorations et allocations, quels que soient les modes 
de calcul et de financement de la pension, aux intéressés 
CT unbattants ou pères de famille réunissant en outre 
le uditions d'âge et de temps de service. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. Jean-Moreau, ministre du budget. Je suis d'accord avec 


M. Caloire en ce qui concerne les bonifications pour services 
auilituires. Les téressés ont le droit de demander qu'il soit 
nu compte de ces services dans la pension dont le calcul 
est 0 p niigeux. 

Cependant, Le majorations pour enfants ne peuvent être 


a lées au titre d’une pension de l'Etat que s’il s’agit d'une 
pension d'ancienneté. En revanche, en vertu de l’article 170 du 
décret du 27 novembre 1946 concernant le régime des retraites 
des mines, les majorations sont accordées mème au titre des 
pensions proportionnelles. 

Si M. Catoire veut modifier son amendement en tenant compte 
des réserves que j'exprime, je l'accepterai. 

Cela dit, je me déclare entièrement favorable à ladoption 
de l'article unique proposé par M. Marcel David. Mais je ne 
saurais aller au de.à. 

M. le président. Avant de statuer sur le sous-amendement 
l'Assemblée doit se prononcer sur la prise en considération du 
-projet de M. Marcel David. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 





M. le rapporteur pour avis. Je me euis déjà expliqué sur 
de contre-projet; je n'insisterai donc pas. Je dirai cependant à 
M. Thamier que la question qu'il a formulée pose un prob.ème 
d'ensemble. Cette question ne m'a pas surpris. 

Je rappelle à notre collègue que le traitement d’un institu- 
teur en fin de carrière est, à l'indice 360, de 640.000 francs. 
On peut donc tabler sur une retraite moyenne — car les chif- 
fres sont variable de 380.000 francs. 

Je ne reprendrai pas les chiffres des traitements des institu- 
teurs des houillères ; ils vous sont counus. 

Je crois donc avoir répondu avec précision. 

M. Thamier a posé une question extrémement intéressante, 
eur un point à propos duquel M, le ministre du budget a mar- 
ii s'agit du problème juri- 


qu dernièrement son opposition : 
ique dé | 


l ds l 
lintégralion tolaie. 








Sn ne 

D'après M. Thamier, les instituteurs des houillères ser . 
intégrés dans les services de l'Etat, non seulement 
bénétice de leur ancienneté — c'est déjà fait — ma 


leur ancienneté au regard de la retraite. 

La question s'était posée lors de notre précédente di 
nous nous sommes heurtés, si j'ose dire, à la barrière 
ar M. le ministre du budget. Nous nous sommes trouvés 
É coffre-fort fermé. Nous avons essavé d’entr'ouvrir timid 
le coffre-fort du budget; c'est l’origine de notre so! 
sactionnelle. 

Maintenant, car il faut que l'Assemblée soit parfait ! 
éclairée, je fais valoir auprès de M. Thamier un arzum 
m'a ps X 1 et qui, je pense, le touchera aussi. C'est qu: 
la situation des instituteurs des houiilères est parfaitement 
d'intérêt et si j'insiste pour que l’Assemblée donne au: 
ressés une salisfaction au moins partielle, d’autres sit 
semblables ont été réglées déjà par elle dans un 
notamment celle des agents des centres d'apprentiss 
nationalisés en 1945. L'intégration totale d 
pas été admise, Leurs serv 
dans les services de :'Etat, 

En ce moment même se pose à peu près la même 
pour les assistantes sociales et départementales: au 
services qu'eiles ont pu rendre antérieurement dans les 
privées nest vaiidé. 

Dès lors, si nous faisons en faveur des instituteurs des } 
lères un effort certain — j'en suis heureux et je regret 
ne soit pas possible de faire davantage — d’autres cat 
j'ai été particu.ièrement touché par le sort de quelqu 
d’entre-elles — vont se trouver défavorisées, Peut-être 
montrerons-nous injustes si nous n'acceplons pas aujour 
à l’occasion des dispositions que nous allons prendre en fa 
des instituteurs des houillères, de tenir compte des re 
cations formulées par es centres d'apprentissage, 


11 


a 
e ces ag ! 


ces ont été validés après | 


rt 


M. Henri Thamier. Quelle serait l'incidence financi 
l'intégration totale ? 


M. le rapporteur pour avis, D'après les chiffres qui nou t 
été donnés par le ministre du budget, compte tenu du rex 
ment à l'Etat — j'insiste sur ce point — de Ja caisse 
nome des retraites des ouvriers mineurs, l'incidence annu 
de l'intégration totale, pour un certain nombre d'années 

de 90 millions de francs environ. 


M, le ministre du budget. &0 millions de francs. 


M. le président. La parole est à M. Boutavant contre ie contre. 
projet. 


M. Rémy Boutavant. Mes chers collègues, nous nous 
sons au vote de cet amendement... 


M. le ministre du budget. Naturellement! 


M, Rémy Boutavant. afin que l’Assemblée en revienne au 
texte du rapport de M. Thibault. 

M. le ministre du budget vient de dire: « Naturellement! 
Notre attitude n'a rien d'étonnant, en effet, Nous nous opposon: 
au contre-projet de la commission des finances parce qu’ 
donne pas satifaction aux personnels intéressés, qui on! 
demandé et continuent de revendiquer la validation intégrale 
des services effectués par les instituteurs dans les auciennes 
houillères, avant leur intégration. 

Nous restons, quant à nous, sur la position qui à toujours 
été la nôtre et qui a été exprimée la semaine dernière dans 
le rapport de M. Thibault, lorsqu'il a proposé de moditier 
comme suit l’article 4 de l'ordonnance du 2 novembre 1945: 

« Les instituteurs et institutrices visés seront aftiliés 
au régime des retraites de la loi du 14 avril 1924 à compter 
de leur entrée dans le personnel enseignant des mines. 

« La Caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs as<u- 
rera le virement au profit du Trésor public de l’ensemble des 
sommes figurant au compte de chaque intéressé, » 

Voilà ce que demandent les intéressés et pas autre chnse 
Voilà ce qu'il faut leur accorder si l’on veut mettre fin à l'injus- 
tice dont ils sont victimes, 

Or, que nous propose-t-on aujourd’hui ? 

Après les tractalions qui ont eu lieu en coulisse, à la suite 
du torpillage que nous avions dénoncé la semaine dernière 
— car nous l'avons dénoncé, ce torpillage; on protestaii alors 
eur les bancs du Gouvernement ainsi que sur les bancs socia- 
listes et M. R. P.; il faut bien convenir aujourd'hui que nous 
avions raison — on nous propose, non pas de valider les ser- 
vices de ce personnel, mais simplement de modifier le règie- 
ment de la caisse autonome des mineurs, pour lui permellre 
de servir une retraite proportionnelle insignifiante aux 1n5- 
tituteurs des houillères ayant moins de quinze ans de services 
aux mines, car il ne s'agit que de ceux-là 











iii 

Ouant à ceux qui ont plus de quinze ans de services, il n°y 
a rien de chang: pour eux, own continue simplement à leur 
refuser Ja validation. | 

Var conséquent, en réalité, le rapport Thibault est rejeté 
to! ment par la C munis sion des fi jances, La proposition qui 
nous est faite aujourd'hui n'a rien de commun avec les conciu- 
sions de ce rapport et l'injustice dont sont victimes les institu- 
teurs des houillères reste entière. L'arti-le 4 de l'ordonnance du 
os novembre 1945 leur reste applicable, Ils ne sont aftiliés au 
pa me gt néral des retraite qu'à part!i du 1 octobre 1945, date 
de leur intégration et, comme le disait si bien M. Thibault dans 
son rapport: « Leurs services anterieurs leur vaudront une 


pension liquidée suivant le régime de la caisse autonome da 
retraites, et il est précisé qu'ils auront la faculté de cumuler 
la pension éventuellement obtenue, soit avec leur traitement 


de l'Etat, soit avec la pens'on attribie en vertu de la loi du 
41 avril 1924, dans les limites prévues par la législation sur 
les cumuls! » 


Et M. Thibault ajoutait : 


Ces dispositions lèsent gravement Jans leurs droits acqms 
le: instituteurs intégrés, 
Un certain nombre d'entre eux p ront deux retraites 


I dont Ja globale n'atteindra pas le mon 
tant de l’une d'entre elles totalisant toutes les années passées 


| 


en 1 ine a { vité. D) 


ètes sonne 


Nous trouvons par *onséquent dans Je rapport même de 
M. Thibault les arguments qui maibitent aujourd'hui en faveur 
du rejet de la proposition qui nous e<t présentée, 

Nous avions donc parfaitement raison, 11 semaine dernière, 
de dire que la demande de renvoi à la commission était une 


tentative d’enterrement de la proposition Gos 


auteurs le cette proposili »n sc so! 
mi ruvre. 


La preuve € 


et-Thibault, Les 
Ilié cette 


t d'ailleurs ralliés à 


st donc faite aujourd'hui que nous avions raison 


et c'est pourquoi, ne voulant pas tromper les personnels en 
q Uon, nous nous opposons au vote de cet amendement 
qui n'apporte aux intéressés qu'une anmône au lica de la 
r naissance de leurs droits. 

Et, afin que les conclusions du rapport de M, Thibanit soient 
finr'ement adoptées, nous demandons à l'Assemblée de se pro- 


noncer par scrutin. 
M. Paul Sion. Je demande la parole, 
Paul Sion. 


M. le président. La parole est à M. 


M. Paul Sion. Quelle sera, monsieur le rapporteur pour avis, 


la harge à assumer par Ja caisse antonome itionale des 
ouvriers mineurs par le fait de la loi que l’on nous propise ? 


M. Paul Gosset, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gosset, 


M. Paul Gosset. Avant que M. le rapporteur ne 
éminent collègue M. Paul Sion, je voudrais poser à mon 
une question. 

Nous sommes saisis d'un amendeme: 
finances qui constilue, comme l'a dt M. 
fication fondamentale de l’économie du 
c'e-l-à-dire de ma proposition. 

M. le ministre des finances a fait savoir qu'il ne pouvait 
accepter les dispositions prévues par le rapport de M. Thibault 
parce que celles-ci créeratent un redoutable précédent. 

Peut-être infligerai-je tout à l'heure à l'Assemblée une longue 
lecture des dispositions par lesquel es ont été validés en 1947 
les services des fonctionnaires des collectivités locales, Pour 
l'instant, m'en tenant aux observations du rapporteur de la 
coinmission des finances, je demande à M. le ministre du 
budget de bien vouloir expliquer à l'Assemblée quel danger 
réc: présenterait l'adoption de ce qu'il appelle un précédent, 

Après avoir examiné de très près la position de M. le rap- 
porteur de la commission des finances, j'avoue que si je com- 
Mer la jogique du raisonnement du ministère du budget et 
es précautions qu’il a prises, je suis un peu inquiet de cons- 
laier que cette position intransigeante ne l'est, en fait, qu'à 
l'égard d'une catégorie d'instituteurs des houillères fort peu 
nombreuse. 

En réalité, rs que l’on n'aura pas vou'u créer un précédent 
ou une législation d'exception, je crains fort que certains de 
ceux qui vont être visés par les dispositions du contre-projet, 
selon le tableau qui nous a été remis par le rapporteur de Ja 
tommission des finances, n'échappent aux dispositions de la 
Validation prévue. 

C'est ainsi qu'un régime d'inégalité se trouvera instauré par 
l'amendement de M. le rapporteur David, Je redoute qu'il 
Sagisse Jà d'une juridiction d'exception. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous puissiez me 
rassurer en me prouvant, notamment en ce qui concerne la 
Yalidation des services compris Cans les catégories 14 et 16, 


réponde à notre 
tour 
t de Ja commission des 

Boutavant, une moi 
rapport de M. Thibault, 
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que quelques-uns de ces instituteurs auxquels nous voulons 
apporter une solution de justice ne seront pas victimes d'une 


injuste législation d'exception 
M. le président, La parole est à M. le 


M. le ministre du budget. Je réponds à M. Gosset que, comme 
l'a expliqué M. Marcel David, il serait créé un précédent qui 
n'a pas été accepté dans le passé puisque de 
goriesz de personne!s ont pu oblenir la validation de !eu 


ministre du budget, 


nombreuse i 


services parce qu'ils venaient de diver teurs privés 
Il ne nous est pas possible de déroger à cette règle car les 
catégories auxquelles Favant demandé a été refusé | 


imeraient naturellement de nouveau, Accorder aujourd'hu 


que l'on a refusé hier nous engagerait pour l'avenir da \ 
système absolument contraire à Ja loi puisque l'Etat ne peul 
prendre en charge que les services qui lui ont été rendu 
En l'occurrence, ji! est normal que la caisse des mines aux 
queiles les intéressés ont rendu service au nps ou 1 
craient à celles-ci leur activité avant qu'elles soient nationa 
lisées, prenne la charge des retraites afférentes à ces service 
On m'a demandé quel serait le montant de la dépense à 
prévoir pour la caisse des mines. Ce montant a été esting à 
15 ou 20 millions de francs par an, au moment où les institu- 
teurs seraient mis à la retraite, c'est-à-dire, vraisemblabiement 


Nr: ‘ 
dans quelques années, En effet, ceux qui ont :e moins d'annéi 


le services sont les plus jeunes; c est donc dans un.t« ps à L 
éloigné que commencera le payement des retraites, ot c'est à 
cette époque que la caisse des mines aura à supporter cell 


dépense supplémentaire aux charges qui lui incombent norma 
lement pour les personne:s ayant 15 ans de service et plus 


d'estime que la soulion qui vous est proposée dans le rap 
port de M, Marcel David répare une injustice, puisqu'el 
accorde le hénéfice, pou: Ja retraite, de tous l rvices q 
les intéressés avaient fournis lorsque la durée de ces servive 
était inférieure à 13 années L 

Dans ces conditions, Je crois que l'Assemblée se montrerait 


raisonnable si ele votait larticie 
pa: M. Marcel Pavid 


Quant à moi, Je nm 


unique tel qu'il a été présent 


livantage 


puis à epler ; 
A M. Boutavant, toujours partisan des depenses, je regretle, 
une fois de plus, de repondre: Cominencez done Jar voter 

lits, ensuite nous pourrons peut-être vous 6 


les créd 
M. Rémy Boutavant, Pour S0 millions de francs! 


M. le ministre du budget. lour 80 millions de francs par an, 
peut-être, mais qui s'ajoutent à lous les crédits que vous avez 
demandés lors de la discussion de la loi de finances, Où en 
serait-on si toutes ces dépenses avaient été acceptées ? 

Je n'ai pas l'intention de mettre mon pays en failile pour 
vous faire plaisir. 


M. Rémy Boutavant. Votre position est insoutenablef 


M. le président. La paro'e est à M. Thamier, 
M. Henri Thamier, Monsieur le ministre, vous 
mettre le pays en faillite pour nous faire plaisir. 


votre politique qui conduit la France à la faillite. 


n'avez pas À 
Mais c'est 


M. le ministre du budget, Quant à cela, 


M. Henri Thamier, Si vous aviez écouté le groupe communiste 
lorsqu'il vous apportait des propositions de recettes: si vous 
l'écoutiez quand il propose £ frapper les superbénéfees des 
capitalistes que vous connassez bien, vous 
auriez de l'argent dans vos caisses, 

Si vous suiviez le groupe communiste lorsqu'il propose d'ar- 
rêter la guerre d’Indochine.. 


sovez tranquille! 


grosses socictés 


M. le ministre du budget. Dites-le à vos amis. 


M. Henri Thamier. ...ct de prendre toute une série de mesures 
demandées par le peup:e de France quasi unanime, vous auriez 
des recettes pour pratiquer une politique de paix qui ne 
permettrait pas de venir chinoiser pour quelques millions. 


Vous 


M. le ministre du budget. Chinoiser, à 


Pros de l4 
d'Indochine, est le mot qui convient 


(ires.) 


guerre 


M, Henri Thamier. Ne faites pas de l'esprit, monsieur le mini=- 
tre, alors que vous êtes le défenseur d'une aussi piétre poli- 
tique. 

fous nous avez dit que l'adoption du rapport Thibault coûte- 
rait 8) millions par an. Cela coûterait peut-être pendant quelques 
années un certain nombre de millions, mais, À mesure que le 
temps passerait, :a dépense irait s'amenuisant puisque les ans- 
tiluteurs maintenant intégrés seraient - assujettis au régime 
énéral et n'auraient pas à bénéficier de dispositions parlicu- 
ières F 








— 
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Mais je voudrais savoir si celle proposition qui nous est faite 
aujourd'hu: ne vise pas, en définitive, à empêcher que l'Etat 
prenne à sa charge les dépenses qu'il aurait dû assumer en 
vertu de l'intégration des instituteurs d’après ‘a loi de natio- 
na hon des houillères et à faire payer ces dépenses par la 


Ca * autonome des ouvriers mineurs. 
Je voudrais savoir si le texte proposé par la commission des 
es n'est pas une astuce subalterne tendant à imposer à la 


fina 
lu  devr 
U 


des ouvriers mineurs une charge que l'Etat 
imer. Sur ce point, je désirerais obtenir 


" * t 
mermne devraL as 


récision. 
. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


. le rapporteur pour avis. Je suis un peu surpris de la der- 
e ques<tion de M. Thramier, 

re collègue a oublié le sens des débats de la semaine der- 
\ rappeler le mandat qui avait été donné à la com- 
les finances par la grande ‘majorité de l’Assemblée. 


M. Rémy Boutavant. Des socialistes aux membres du rassem- 
bleufut du peuple français, Les communistes s’y sont opposés. 


le rapporteur pour avis. Nous allons voir quelle a été 
l'erreur communiste; j'allais vous en parler. Ne vous emballez 
pas, je vous en prie. sourires.) 

Nous avions reçu ce mandat. Si nous avions suivi le groupe 
communiste, l'affaire ne serait pas en discussion aujourd’hui, 
car M. le ministre du budget aurait demandé l'application de 
l'article 1% de la loi de finances. Vous êtes partisan du tout ou 
rien, monsieur Thamier, Vous m'obligez à vous dire que, si 
nous vous avions suivis, nous n’aurions rien obtenu. 


M. Rémy Boutavant. Parce que vous étiez complices du Gou- 
vernement, (Protestalions sur divers bancs.) Si vous aviez été 
d'accord avec nous pour exiger du Gouvernement qu'il ne 
demande pas l'application de l'article 1* de la loi de finances, 
uous aurions obtenu ensemble satisfaction. 


M, le rapporteur pour avis. Monsieur Boutavant, je suis au 
banc de la commission pour essayer d'éviter l'application de 
cel article, Soyez de bonne foi, je vous en prie. 

Vous voulez tout ou rien; nous, nous préférons obtenir que:- 
que chose plutôt que de rien avarr. Voilà la différence entre 
nou 
Je rappelle maintenant à M. Gosset, que nous nous sommes 
heurtés devant Ja commission des finances à Ja difficulté 
qu'a exposée M. le ministre du budget et nous avons essayé 
d'obtenir quelque chose, Nous ne sommes pas satisfaits de la 
transaction, On n'est jamais satisfait d'une transaction. 


M. le rapporteur, Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Mais je dis à M. Thamier, qui me 
connait bien mal, que cette transaction n'est pas une astuce 
subalterne. 

J'ai doané suffisamment de renseignements qui prouvent que 
la question avait été étudiée, Je Jui ai fait entrevoir d'autres 
conséquences qui pourraient s'’ensuivre. Je fais mon devoir de 
rapporteur, J'ai éclairé complètement eur Ja question Ja com- 
mission des finances en présence des amis de M. Thamier. 

J'ai communiqué à l'Assemblée tous les renseignements qui 
m'étaient donnés et je ne vois d'astuce subalterne que dons Lee 
suppositions de M. Thamier. 


M, Henri Thamier. Quelle sera l'incidence sur les deniers 
publics de la mesure préconisée ? 


M. le rapporteur pour avis. Ele sera de S0 millions de francs. 
On vient de vous Île dire. 


M Henri Thamier. Pas du tout. 


M. le président. Monsienr Thamier, si vous voulez intervenir, 


demandez la parole. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Edouard Thibault, rapporteur. Je désire, au nom de nos 
collègues de Ja commission de l'éducation nationale, dire briè- 
vement mon sentiment sur les propositions qui nous sont pré- 
sentées par M. le rapporteur pour avis de la commission des 
finances, 

M. David, à l'instant même, vient de préciser qu’il n’était pas 
satisfait de la transaction. Qu'il me permette de lui dire que, 
nous non plus, nous n'avons pas été satisfaits. 

Je veux alors attirer une ;ois de plus l’attention de l’Assem- 
blée sur l'importance fondamentale — je dis bien fondamentale 
— (le la présente discussion, 





ll me s'agit pas de régler un problème de contentieux 4 
peut paraître secondaire à nos collègues; la question est de 
savoir si, par le biais d’un règlement procédurier, nous ! 
trons en cause les principes mêmes de la législation 
mique et sociale de ce pays. 

M. David a bien voulu reconnaître, au nom de 1 comm 
des finances, la grande injustice du système adopté ju 
présent: l'intégration brutale du personnel des écoles 
houillères, intégration due d’abord à l'ordonnance du 2? : 
bre 1945, ensuite à 'a loi du 8 juin 1948. 

J'ai ici un dossier dont je ne vous infligerai pas, | 
cutendu, la lecture, mais qui est fort éloquent à cet égar 

En réalité, il y avait une double injustice particulière: 
grave. 

La première est celle qui résultait du fait que 5% p. ! 
environ des maitres des écoles des houillères ne pouvaien 
titier, au moment de l'ordonnance de 1945, des quinze an 
services requis par la caisse autonome des mineurs pour 
tendre à une pension. J'entends bien que cette injustice « 
en partie réparée par l'article nouveau que propose M. M 
David. 

Cette solution n'a cependant qu’un caractère accessoire, 
si un membre de celte fraction de 50 100 du perso: 
venait à décéder, la famille du défunt ne pourrait faire va 
que la moitié des années passées au service de l'Etat. 

Une autre injustice flagrante a été commise à l'égard des 
instituteurs qui, se trouvant atteints par la limite d'âge, avai 
dû partir avec, pour tout subside, la retraite servie par l'E! 
et calculée sur les quelques années de services accomp 
depuis 1945. 

Ainsi, par le biais de ce règlement contentieux, risque 
se trouver remise en cause, je le répète, la conception for 
mentale de notre législation économique et sociale actuel 

Il s'agit de savoir, mes chers collègues, si l’on pourra pr 
tendre que les nationalisations ont été la cause d’injustires 
commises à l'égard du personnel, si, tout simplement, elles 
ont manqué leur but social. 

Voilà ce que nous devons avoir bien présent à l’esprit lors- 
que nous avons à examiner ce problème qui, je le répete, n'est 
en aucune manière un problème secondaire. 

apportant la proposition de loi de M. Gosset au nom 
la commission de l'éducation nationale, nous avions 1! 
rellement conclu À l'intégration et nous avions prévu qui 
caisse autonome des retraites des ouvriers mineurs assurer 
le virement äu profit du ‘Trésor publie de l'ensemble 
sommes figurant an compte de chaque intéressé. L 

Cela dit, je demande à M. Thamier de ne pas oublier q 
a voté ce rapport en commission de l'éducation nationale, 
moyennant quoi il est assez mal fondé à poser sa question 
de tout à l'heure au Gouvernement, dont je ne suis d'ailleurs 
pas l'avocat. 

Cela m'amène à la solution de transaction proposée pas 
M David, 


M. le rapporteur pour avis. Au nom de la commission 
finances. 


M. le rapporteur. Bien entendu, mon cher collègue, cela va 
sans dire. 

Cette solution n'est peut-être pas aussi mauvaise que MM. Bou- 
tavant et Thamier ont bien voulu le prétendre. Le premier 
alinéa de ce contre-projet dispose : 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 148 du décret du 
27 novembre 1916, ceux des instituteurs intéressés qui ne 
comptaient pas quinze ans de services au moment de leur 
intégration pourront obtenir une pension proportionnelle égala 
au montant de l’annuité de majoration prévue audit article 118 
par année de services. » 

Cet alinéa règle la situation de la moitié du personnel dont 
je viens de parler, c'est-à-dire le personnel qui n'avait pas 
quinze années de versements annuels à la caisse autonome 
nationale. C’est le problème essentiel. 

L'amendement de M. Catoire ayant été, hélas! repoussé pañ 
le Gouvernement, j'avoue que je suis assez enclin à accepter 
l’article unique proposé par M. Marcel David au nom de la 
commission des finances et qui remplacerait l’article 17% de 
la proposition de loi de M. Gosset. 

\lais il serait alors assez maladroit et peu expédient de 
conserver le titre actuel de la proposition de loi, et je propo- 
serais qu’on le modifiât ainsi qu'il suit: 

« Proposition de loi relative au régime des retraites des 
instituteurs des houillères intégrés dans les cadres de l’ensei- 
gnement public par l'ordonnance du 2 novembre 1943 et en 
vertu de Ja loi du 8 juin 1948. » ù 

Bien sûr, ce n’est pas d’un cœur très léger que votre commis- 
sion de Féducation nationale acceptera la proposition nouvel!e. 

Cependant, elle le fera dans un esprit de conciliation et dans 
un souci d'eflicacité car, à trop vouloir, on risque de manquc# 
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le but; à trop demander au Gouvernement, on risque de se 
voir opposer à un moment donné le couperet de la loi de 
finances, que nous connaissons bien. 

Je déclare au Gauvernement que nous en serions très fâchés 
pour la cause que nous défendons et pour Je Gouvernement lui- 
même, car si la loi de finances est un commode garde-fou éditié 
par l’Assemblée nationale pour arrêter le prurit des propc- 
sitions qui peuvent être légitimes mais de réalisation 1mpos- 
sible dans le cas même qui nous intéresse, eu égard à Ja 
rofonde injustice dont sont victimes les instituteurs des 
Fouillères, que nous défendons, il nous paraitrait très regret- 
table, sur le plan moral, que le Gouvernement dût utiliser 
l'article 1* de la loi de finances. 

Pour toutes ces raisons, mes chers collègues, votre commis- 
sion de l'éducation nationale croit devoir se rallier aux propo- 
sitions présentées par M. David au nom de la commission des 
tinances. 


M. le ministre du budget. Très bien! 


di. Henri Thamier. II faudra bien trouver un autre moyen de 
financement. 


Mme Rachel Lempereur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, Je veux indiquer la position du 
groupe Socialiste à l'égard du contre-projet présonté par 
M. David-au nom de la commission des finances. 

Bien entendu, aiasi que vient de le souligner M. Thibault, 
la solution qu'il préconise n’est pas de nature à susciter notre 
enthousiasme et à nous faire dire: C’est ce qu'il fallait faire. 

On pourrait affirmer que cette proposition est un pas fait 
dans la voie de la justice; mais elle n’est pas une formule 
d'équité, car l'équité complète consisterait à accorder .aux 
intéressés, qui n'ont pas demandé celte modification de leur 
situation, le bénéfice des dispositions relatives à la nouvelie 
fonction dans laquelle ils sont classés, aussi bien pour leur 
régime d'activité que du point de vue de la retraite. 

Mais il nous faut être pratiques et concevoir aussi que la 
politique du tout ou rien n'est pas praticable, que ces gens, 
dans Pomberres depuis de nombreuses années, attendent avec 
angoisse une solution à leur situation précaire qui, chacun le 
sent, est pénible pour leur entourage, 

La disposition preposée apparait donc à mon groupe comme 
marquant Ja volonté du Gouvernement et de la commission 
d'apporter, dans les moments difficiles où nous sommes, un 
commencement de solution. 

Je veux croire que, lorsque Ja situation financière du pays le 
pérmettra, après un examen plus rationnel et plus équitable 
de ce problème douloureux, il sera résolu, avec le souci de l'ef- 
ficacité, ainsi d’ailleurs que d’autres questions pendantes rela- 
lives aux retraites. 

La solution proposée n’est donc pas, à nos yeux, une solu- 
tion idéale et définitive, qu'il sera impossible de modifier. 
Elle est néanmoins préférable à l'absence de solution. 

IL nous fallait faire quelque chose dans l'immédiat, Je veux 
remercier le Gouvernement et la commission de l’eflort qu'ils 
ont tenté dans ce sens. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


’ 


M. Rémy Boutavant. Le Gouvernement remercie le groupe 
socialiste de lui laisser 80 millions de francs pour sa politique 
de guerre. 


Mme Rachel Lempereur. Il doit le remercier de bien d'autres 
choses. 


M. Henri Thamier. Je demande la parole. 


M. le président. Je à «— à l’Assemblée qu'elle doit repren- 
dre à onze heures la discussion de la proposition de Joi rap- 
ortée par M. Genton. Je demande donc aux orateurs d’être 
refs. 

La parole est à M. Thamier. 


M. André Thamier. IL est curieux que le rapporteur de Ja 
:ommission de l'éducation nationaie puisse, sans l'avoir consul- 
tée, donner l'avis de cette commission sur le contre-projet de 
a commission des finances. 

Cela dit, je comprends bien la difficulté qu'éprouve person- 
tellement M. Thibault puisqu'il est obligé d'abandonner son 
ropre enfant et qu’il n’est pas toujours facile de se résoudre 
« un pareil abandon. 

Je désire faire valoir des arguments très sérieux qui n’ont 
as encore élé invoqués dans ce débat. Avec le système qu’on 
jous propose, on créerait deux catégories d'instituteurs dans 
otre pays et, en particulier, dans les écoles des houillères : 
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des instituteurs d'une situatio férieure parce qu'i nt eté 
intégrés en 1958, et li nslitulteurs qui peuvent maint t 
exercer dans les écoies des houillern t qu x-la, benet . 
ront des dispositions géntruies appliquées à 1 emble 3 
instituteurs, 

Je suis d'autant plus inquiet d'ailleurs qu'après avoir ent (l 
les expui itionis le M ll bauit et l propo 110 1 i 
modifier le titre mène de la proposition de loi, je me d ile 
si, dans son for intérieur, 11 ne souhaiterait p jui i 
revint à la séparation qui existait jadis et qu'on adinett 
les houillères des instituteurs privés comme par le pass 1 
pas d'ailleurs pour venir en aide ix maitres de lei . 
ment, car nous avons été très éclairés lors des lubat r Îa 
loi Marie-Baran£g quant à la Nlicitude que lon pent rder 
méme sur certains banes aux stitutenr pi s, Le but 
est la division des maitres et celle des enfants de 1 et 
non pas la satisfaction de lecitinne evendicatio | CET 
tains personnel 

J'ajoute une autre ob<ervation, On no lit qu'on ne | t 
pas trouver les SO ou les 9% millio ju eraient nn ssa | L 
On était moins embarrassé il y à que:iq jours po trouver 
les millions nécessaires à de réparations » ornIne l 
pouvait s'agir de réparations dans des cas de ce gent cn 
faveur des fonctionnaires collaborateurs, 

Si l'on voulait trouver les 90 millions de francs en question, 
ce ne serait pas difficile, I suffirait de réduire d'un millicme 
les crédits militaires, Cette solution serait Bu up plu 
rable à l'intérêt même de la population que les proposif ; 
qui nous sont faites, 

E ti 1, pour rt pon re À Mme Li npereur, { El le ill ] 1 
d'ailleurs, j'ajoute que le Gouvernement ne donne rien au - 
d’hui aux instituteurs des houillères, mais que c'est Ja caisse 
autonome des mineurs qui va supporter les frais de l'opérat , 
et je ne remercie pas, moi, le Gouvernement de son attitude, 
Au contraire, je le combats, \pplaudissements à l'ertréme 


gauche 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la m ( si 
dération du conlre-projet présenté par M. Marcel David au 
nom de la commission des finances 


Je suis saisi d'une demande de 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouiliement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement d rutins 
Nombre de: \ ants eco cereunseese G15 
Ma) US DDR css svrsteues todos Île 
Pour l'adoption......... s 919 
PPT 100 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ja prise en considération est prononcée, le contre-projet « 
renvoyé à la commission, qui doit le prendre comme base 4 
discussion et présenter ses conclusions dans le délai fixé par 
l'Assembiée, 

La commission est-elle prête à rapporter ? 


Je rappelle qu'aux termes de l'article 72 du règlement, sf 
] i 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je viens de rapporter 
afin que, vu l'impossibilité absolne de réunir la commission de 
l'éducation nationale, l'Assemblée puisse néanmoins conc'ure 
ce débat, . 


M. Henri Thamier. Sans l'avis de la commission de l'éducation 
nationale, qui ha pas élé réunie. Exclamations ur divers 


bancs.) 


M. le rapporteur. Monsieur Thamier, l'opposition s'est expri- 
mée, convenez-en ! 


M. Rémy Boutavant. Vous êtes plus royaliste que le roi, 
monsicur Thibault, 


M. le président. Le rapporteur de la commission saisie au 
fond a présenté son rapport. 

Le contre-projet présenté par la commission des finances étant 
ris en considération, x paroïe est À M. Catoire pour défendre 
‘amendement qu'il a déposé sur ce texte et dont j'ai précéderm- 
ment donné lecture, 


M. Jules Catoire. Les explications données par M, le ministre 
ne me donuent que particilement satisfaction, 
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Il t entendu que, Û int des <ervices militaires et des 
bon pour campag les intéressés pourront demander 
à la ( \ X où Etat 1 | In ple le plus avantage IX. 

Je | { tre l Î n ? 

M, le ministre du budget. |) rd ! 

M. Jules Catoire. Je regrette que, pour les pères de famille, 
le l des majorations we puisse être effectué sur l'ensemble 
de es de serv Seul pourra leur être appliqué le décret 
d Ü n nl 1946 et le dermier alinéa de F'article 170. 

R votre position sur ce dernier point, monsieur Je 

nistre, imais désireux de ne pas retarder le vote de disposi- 
I | st el e mi Usfont pas complètement — je 

l point la position de nos amis de la commis- 
| ice t de i untmmission de l'éducation natio- 
t tout de même un commencement de solu- 
l fl mendement 
M. le président, L'irmendement est retiré, 
\ t a net: Li1X \ J'article un ue, je dois faire con- 
i \bl _( ni 1h pfunose de rédiger 
| \ ! le loi: 
>} \ de lo la i me de retraites des an- 
l cui li lil rés dans les cadres de l'en. 
gucment pub tu donnance du 2 novembre 
1 e la | lu $ juin 1J4X, » 
| l'op} { Pi 
L 1 ht i } le 


M, Jean Cristotol. 
\ }? 


n 


IX 


M. le président. 


LEE 


L4 


M. Paul Gosset. Je l' 


GITU 


die ( 
ht M ne 


Nous demando 


i 
L 





onde 


expliquer 
fois le 


souligne 1 


1 des 


que la proposilion de loi 


ur Cristofol, mais je 
el, pou: expliquer sou 


très brièvement mna vole 
Caractère de bon sens de 


res opp wrtunément l'effort 
tinunces — je dois dire: 


ces -— pour apporter une satisfac- 


U VOIHOTIS 


le croire, aux instituteurs 


rs einployés dans les mines 


Je IX ire qu ngagement que notre rollègue a soili- 
è M » muni<tre du budget nous améènera, à très brève 
l i eXAIH | | les nditions lt projet peul 
t itnei 
l D-t l pi pal M. Paul S'on sont, elles auss}, 
à aider M. le ministre du budget à rechercher une 
1 ( " ri ' fa ," 1h! s 
i l 
ipte au que, pendant le délai qui nous sépare de Ja 
in leuxieme Jecture, des dispositions nouvelles 
t Ja l ji lonnée M. le ministre du budget, 
tre i «ur les majorations pour service 
ulilaire pourront étre roduites dans la loi. 
\o "l \ en outre, qu'un régime d'exc: plion ne soit 
tué en matière de honifications pour les pères de 
i On ne peut admettre qu'il y ait deux sortes de pères 
part, ceux qui bénéficieraient de 1najorations 
À de fanulle, sous 1e régime de la C. A. N, et 
| i t que quinze ans de services et qui 
iient as-u) iu rég'me de liquidation des pensions en 
eur dans les caisses des houilleres privées. 
QUE e po 11, ég ment. le tecte devrait pouvoir ètre amé- 
( die lecture 
M. le rapporteur. ! t souhuitab'e, 
M. Paul Gosset. Ce] lant, me ralliant aux observations de 
* empereur et de M rapporteur Thibault, et tout en 
tlant que notre proposition n'ait pu être idoptée, je dois 
\aître (ue. € it donne es armes dont dispose, le Gou- 
ement à été D Veilant, même si M. Thamier et M. Bou- 
tt pouvaient nous entraîner à penser qu'au fond il! n'a pas 
‘ IX. 
M. Jean Cristofol. Il n'a fait aucun effort pour rechercher 


U 


st 


di 


leernet? 


M. Henri Thamier. \i lui 


1 
ll 14 Con 


mission des finances. 


M. le rapporteur pour avis. Ce que vous dites est un non- 


M. Paul Gosset. 


il 


Le 


Pour ma 


CI 


ne Ine sens pas capab'e 
que notre proposilliun à 














été défigurée, je voterai cependant un texte qui est susce 
tible d'améliorer, de facon considérable l'état de choses actu: 


M. le président. La paro:e est à M. Xisse, 


M. Robert Nisse. Mes amis et moi, nous volterons, bien 
entendu, le contre-projet qui nous est présenté. 

Nous reégrellons que le Gouvernement ait opposé ses armes 
babituelles à toute proposition d'augmentation de crédits. 

Nous nous félicitons, cependant, de l'effort qui vient d'&! 
réalisé. Nous le considérons comme une première étape 
nous espérons, que sal'siaction complète pourra bientôt ét 
donnée aux instituteurs et institutrices des houillères. (Fres 
bien! très bien!) 


M. le président. Je mets aux voix l'article unique de 
proposition de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 


Les votes sont recueillis.) 


la 


M. le président. Personne n2 demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrut 


Nombre des votauts.........ss rise HS 

Majorité absolue ...... ons cnue , 
Pour l'adoption ......sse 91% , 
CONS se PRPETE .… 100 


L'Assembiée nitionale à adopté, 

La commission du stffrage universel vient de me faire 
connaître que ses délibérations dureraient encore dix minutes 
ou un quart d'heure, 

L'Assemblée voudra sans doute suspe dre la séance. (Assen- 
liment.) 

La séance est suspendue, 

La séance, suspendue à once heures, est reprise à on: 
heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


sr i@ ms 
MODIFICATION DU REGIME DES ELECTIONS MUNICIPALES 
Reprise de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de Ja propost- 
tion de loi de M. Wagner et plusieurs de ses collègues (n° 585K) 
tendant à modifier Ja loi du 5 septembre 1947 fixant le régime 
général des élections municipales. (N° 5K72.) 

La parole est à M. Genton, rapporteur. 

M. Jacques Genton, r2pporteur. Mes chers collègues, comme 
suile au débat qui a eu lieu au début de la séance, votre 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelle:, 
du règlement et des pétitions vient de se réunie. 


La commission, après un nouvel examen de la question, vous 
propose la nouvelle rédaction suivante, qui comporte trois 
articles, l'article 1% reprenant Je texte de l'article unique pro- 
posé dans notre première rédaction: 

« Art, 1497. — ]i est inséré dans la Joi n° 47-1732 du 5 sep- 
tembre 1947 les articles suivants: 

« Art. 25 bis. — L'Etat prend à sa charge les dépenses pro- 
venant des opérations effectuées par les commissions instituées 
par l'article 25, ainsi que celles qui résultent de leur fonction- 
nement. 

« Dans les communes soumises an régime électoral défini 
par l'article 1* de la pré<ente loi, il est remboursé aux candi- 
dats le coût du papier, l'impression des bulletins de vote, 
affiches et circulaires, ainsi que les frais d'affichage. 

« Art. 25 ter. — Les dépenses visées à l’article 25 his ne 
seront remboursées qu'aux listes ou aux candidats isolés qui 
auront fait une déclaration dans les conditions prévues au pre- 
mier alinéa de l’article 3 et qui auront obtenu au moins 5 pour 
100 des suffrages exprimés. 

« Art. 25 quater. — Un décret déterminera les conditions 
d'application des artic'es 25 bis et 25 ter et fixera notamment 
ies modalités de remboursement. 


« Art. 2. — Exceptionnellement, pour les élections munici- 
paies de 1953, dans les communes soumises au régime électoral 
défini par l'article 1° de la présente loi, il est remboursé aux 
candidats le coût du papier et l'impression de deux bulletins et 
d'une circulaire. 
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. Art. 3. — Les dispositions légales et réglementaires concer- 
ja prise en charge des frais électoraux pour les élections 


es : ] nl 2 £ 
aux nseils généraux sont applicables aux conseillers géné- 
eaux de la Seine. » 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, Le Gouvernement 
a fait connaître tout à l'heure queiles étaient les possibilités 
budgétaires. { HE : D 
he la discussion qui s'est instaurée il 


était apparu possible 
nettre à la charge de l'Etat le coût de la confection de eux 
bulletins et les frais d'impression d'une affiche. 

la commission ä cru bon de remplacer le mot « affiche » 
pi e mot « circulaire ». 

Le Gouvernement ne peut pas accepler le texte de :a com- 
mission, le supplément de dépenses qui en résulterait cons- 
gtuant une charge financière trop lourde, 


[Article 1%. 


M. le président. Je donne lecture de l’article {°° du nouveau 

texte proposé par la commission. 

Art. 1e, — Il est inséré dans la loi n° 45-1732 du 5 septem- 
bre 1947 les articles suivants : 

trt. 25 bis, — L'Etat prend à sa charge les dépenses prove- 
nant des opérations effectuées par les commissions insttuées 
par l'art le 25, ainsi que celles qui résultent de leur fonction- 
pen nt. 

Dans les communes soumises au régime électoral défini par 
l'article 1 de la présente loi, il est remboursé aux candidats 
de coût du papier, l'impression des bulletins de vote, aftiches 


et circulaires, ainsi que les frais d'affichage. 

trt. 25 ter. — Les dépenses visées à l'article 25 bis ne 
seront remtboursées qu'aux listes on aux candidats isolés qui 
auront fait une déclaration dans les conditions prévues au 


“nier ainéa de l'article 3 et qui auront obtenu au moins 

100 des suffrages exprimés. 

irt, 25 quater. — Un décret déterminera les conditions 
d ibpmication des articles 25 Las et 25 ter el lixera hotamiment 
es modalités de remboursement, » 

M. Coudert a déposé un amendement tendant à remplacer, 
dans l'article 1%, le mot « circulaire » par le mot « afliche ». 
La parole est à M. Coudert. 


[ 
/ 
F 
‘ 


M, Lucien Coudert. Reprenart l'observation de M. le ministre 
de l'intérieur, je demande, en effet, que l'on remplace le mot 
« circulaire » par le mot « affiche ». 

L'aftiche touche d'une facon incontestab'e, vu la mu:tiplicité 

panneaux, l'ensemble des électeurs, D'autre part, le coût 
de la confection et de la pose des aftiches est certainement très 
inferieur à celui de l'impression de dizaines, voire de centaines 
de milliers de circulaires. 

leile est la raison de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, contre l’amen- 
derment. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, les propositions 
les par le Gouvernement et reprises par M. Coudert nous 
paraissent inacceptab.es. 

Le texte qui a été soumis il y a quelques instants à l’Assem- 

e nationale par la commission du suffrage universel était 
déjà le résultat d'un effort de transaction. 

1 majorité de la commission du suffrage universel avait 
ehimé, lors de ses premières délibérations, qu'il convenait, 
pour permettre aux candidats peu fortunés de se ane aux 
élections municipales, de rembourser les frais électoraux, au 
moins dans les locaïités comptant plus de 2.500 habitants 

est parce qu’on nous à fait observer que le Gouvernement 
userait une teile disposilion qu'un certain nombre de nos 
collègues ont accepté que ce remboursement ne sait effectué 
que dans les villes dont la population est supérieure à 9 000 
habitants. 

\ajourd'hui, on nous propose, ce qui est vraiment ridicule, 
le remboursement d'une affiche et de deux bulletins de vote, 
alors que la propagande électorale la plus sérieuse comporte 
l'envoi d'une circulaire dans chaque foyer. 

Il n'est pas possible d'accepter les propositions gouverme- 
mentales, reprises par M. Coudert. 

C'est Ja raison pour laquelle nous voterons contre l’amen- 

ment de M. Coudert. 


M. le président. M. Coudert avait tout d'abord déposé un 
amendement, n° 5, tendant à rédiger ainsi la fin du deuxième 
alinéa du texte proposé pour l'article 25 bis de la loi du 
© septembre 1947: : 

Il est remboursé aux candidats le coût du papier et l'im- 
t'ession des bulletins de vote. » ” 

Sans doute cet amendement est-il retiré ? 





M. Lucien Coudert, {el amendement était un texte condi- 
tionnel., Je le retire, en présence du texte transactionnel qui 


1 
est maintenant soumis à l'Assemblée par la commission. 
M. le présidont. L'amendement n° 35 est retiré 
Je vais mettre aux voix le second am lement de M, Cou- 
dert. 


M. le rapporteur, Je 


lemande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Bien entendu, la »mmi nn N'A pas eu 
à délibérer sur cet amendement, 

Je suis obligé de m'en tenir au texte de la commission et 
de laisser l'Assemblée juge de la décision 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le président, pourriez vous 
nous rappeler les termes de cet amendement ? 


M. le président. M. Coudert propose la rédaction suivante : 

« JL est remboursé aux candidats le coût du papier, lime 
pression des bulletin le vote et affiches, ainsi que les frais 
d'affichage, » 

L'amendement tend, en somme 


aires 
M. Lucien Coudert. Et À le remplacer par le mot « affiche 


Je demande qu'on rembourse, non pas le coût d'une circu- 
luire, INa!s celui d'une aftiche et des [1 1i- le pose, 


à supprimer le mot « circu- 


M. le président. Votre amendern: { s'applique don i l' r- 


ticle 2 ? 
La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. Je voudrais préciser comment se présente 


maintenant la proposition de loi. 
L'article 1% fixe le régime du remboursement des frais de 


propagande électorale Jr y s élections muni ipales de l'avenir. 
C'était l'article unique que nous avions proposé dans notre 
rapport ce matin. 

L'article 2 vaut pour les élections de 1953. Il précise Excep- 


tionnellement, pour les élections municipales de 1953, dans les 
communes soumises au régime électoral défini par Varticle 
de la présente loi, i: est remboursé aux candidats le coût du 
papier, l'impression de deux bulletins et d'üue cireulaire 
L'ammendement de M. Coudert tend à substituer aux mots: 
« et d'une circulaire » les mots: « et d'une affiche, ainsi que 
les frais de pose de cette aftiche 
En conséquence, je suggère d 
prononcer sur l'amendement de 
sur cet article et revenir 


le 
{ 


LE 


! 


, ré 'Tver | artic e 1° 14 e 
M. Coudert À l'article 2, voter 
ensuite à l'article 1°, 


M. le président. La parole est à M. Coirre, 


M. Paul Coirre. Le rapporteur peut-il nous dire si le texte de 
l'article 25 ter qui figure à l'article 1 tel qu'il a été rapport 
au nom de la commission de l'intérieur, est toujours valable ? 
Cet article prévoyait que la liste ou le candidat n'ayant pas 
obtenu au moins 5 p. 100 de suffrages n'a pas droit au rem- 
boursement des dépenses. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cette disposition est toujours valable, Elle 


figure à l'article 1%, ancien article unique, qui n'est pa 


noditié, 


M. le président. La commission propose que l'article 17 soit 
rcserve. 

La réserve est de droit; elle est prononcée, 

M. Coudert accepte-t-il que son amendement soit reporté à 
l’article 2 ? 


M. Lucien Coudert. J'accepte. 


[Article 2.] 
M. le président. Nous passons done À l’article 2, nouvelle 


, 11 
rédaction proposée par la commission, qui est ainsi rédige : 

« Art, 2. — Exceptionnellement, pour les élections municipales 
de 1953, dans les communes soumises au régime électoral défini 
pe l’article 1° de la présente loi, il est remboursé aux candidats 
e coût du papier et l'impression de deux bulletins et d'une 
circulaire. » 

M. Coudert a déposé un amendement qui tend à remplacer 
les mots: « d’une circulaire » par les mots: « d'une affiche 
ainsi que les frais de pose de cette affiche ». 

Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix i’amendement de M. Coudert. 


(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, par assis et levé, adopte l'amendement.) 
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nn = DORE je Er à je D, 6 — J 
M. le président. Personne ne demande la parole 2. M. Jean-Moreau, ministre du budget. N s’agit, pour la ds den 
Je mets aux voix l'article 2 moditié par l'amendement qui sion des finances, de dire S'il y à Où non augmentat le 64 
vient d'être adopte dépenses. 
L'a le 2, ainsi modijie, mis aux voix, est adopté.) Je dis qu'il y a augmentation de dépenses et j'oppose ï W 
ticle 1% de la loi de finances. } 
[Article 1° ile).] Du moment qu'un avantage est réclamé, cela doit iter 
quelque chose tout de même! 
M. le président. Nous revenons à l'article 1%, Le . w 
M. le président. 11 appartient à la commission des finance: la t 
M. Jean Cayeux. Je demande la parole. le dire. 
L 
M. le président. La parole est à M. Cayeux. M. Jean Cayeux. Je demande la parole. ; 
M. Jean Cayeux. L'Assembh'ée vient de décider le rembour- M. le président. La parole est à M. Cayeux. { 
t d'u eule affiel ai tte disposition n'est valable ; R à 1 u 
que pour 1933. L'article 1% qui prévoit un statut d'ensemble M. Jean Cayeux. Lors de la discussion qui a précé lé le votg ] 
| doit conserver la rédaction prévue, c'est-à-dire : du budget du ministère de l’intégieur pour 1953, je m j \ 
les } lotir ] voti affiché el circulaires ainsi permis de poser la quest on suivante : « Le credit de & Yo 
les 1! d'aftichas : lions, destiné à couvrir les frais des élections qui devi er 
lieu cette armée, vise-t-i] uniquement les élections part 1 
M. le président. La rédaction proposée pour l'article 1% n'est également les élections aux conseils municipaux et g \ 
] tiée; c'est l'ancien article unique de la proposition de qui doivent intervenir dans le cours de l’année ? » Et, mon. ! 
loi par M. Genton; j'en ai donné lecture. sieur je ministre, vous aviez répondu, Si ma mémoire ex { 
| ne de nde la parole ? fidèle, par l'affirmative. Puisque les crédits ont été prés l 
Je met x voix l'article 1° n'y à done pas augmentation de dépenses. d 
sd «t 4 ( es ad L 
. fi . kr , nie M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, | 
{ ] 
[Artrele ] M. le ministre de l'intérieur. Il est exact que les crédit : ! 
M. le président. « Art. 3 -— Les dispos tions légales et régle- crits au budget du ministère de l'intérieur ont été prévus pour ( 
Fa a cernant la prise en charge des frais électoraux couvrir les frais des é.ections municipales normales qui ont 1 
ù Me x conseils généraux sont annlicables aux lieu cette année et des élections partielies. (Qu 
! à , Le Pl Mais ce « » ler nde M { EUX est ne ave { la | 
dvonv de le Cain: al ue demande M. Cayeux, cest une aggraval 
_ . “à Eye cui, 80 millions de francs environ des frais imputés à l'Etat. Je ne 
A ] l M. le ministre de l'intérieur. peux accepter pareille charge supplémentaire. | 
M. le ministre de l'intérieur. Je viens de fa re chiffrer les M. le président. J'ai hescin de l'avis de la commission des | 
trainerait l'adoption de cet article. Elles sont finances pour savoir si l’articie 1% de la loi de finances est 
: s | À applicable. ; | 
Le (Gouvé nent ne peut accepter pareille di<p sition ; Pouvez-vous, monsieur Marcel David, faire connaître cet « 
l'est prèt à accorder aux conselilers généraux de Ja Seine avis ? bl 
| lages qu unt accordés aux candidats aux élections 
dans les de plus de 9.000 habitants et ce, M. Marcel David. Le rapporteur pour avis de la comm n 
aaturellement, pour 1953. des linances étant absent, il est assez difficile, dans un cs 
semblable, et après l’objection de M. Cayeux, de dire & 
M. le présicent. La parole est à M. Cayeux. à Où non augmentation des dépenses. ] 
M. Jean Cayeux. Cet article 3 provient de l'adoption par la J'avoue que Je Suis personnellement extrèmement troublé, ’ 
: l'un amendement que J'ai présenté afin de corri- Je dis à M. le ministre du budget: Si M. Cayeux à rais l d 
nalie d otre législation. n'y à pas augmentation de dépenses et dans ce cas, l’article 1* 
: x FRS » à Le de la loi de finances ne serait pas applicable. Il s’agit de 
IX CONSCNS GORE DONS FORCES DES US savoir qui de M. Cayeux ou de M. le ministre du budget à l 
| pri Ur 1 département de la Seine, l'autre aux autres Vars "2 ° ve s Ë 
| { C'est ainsi que les conseillers municipaux de _— 
| | t de droit seillers généraux de Ja Seine. Le M. André Thamier, Il faut laisser l'Assemblée juge. 
2 dun, par ( juent, les élections municipales qui { 
eu à Paris-vill iront la conséquence que je viens M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 
r, J'an préfécé que dans une loi relative aux Le ' j ur s L 
municipales on ne fasse pas figurer de dispositions M. le ministre de l'intérieur. L'article 1% de la loi du 5 <ep- 
x électione a nseils généraux. mais l'heure tembre 1947 est ainsi Conçu: 
e qui expiique que j'ai cru devoir proposer ce « Dans les communes du département de la Seine, saut 
Paris, dans les communes de 9.000 habitants et plus, le . r 
] ercie d'ores et déjà. monsieur le ministre, de la seils municipaux sont élus au scrutin de liste à un tour avec 
‘l n que vous venez de faire d’après laquelle, à tout le dépôt de liste complète, représentation proportionnelle, pana- e 
| nous venons de voter seront appli- chage et vote préférentiel conformément aux dispositions ci- 
Il énéraux de la Seine, qu'ils soient élus apres. 
| | nérn \ par les communes de banlieue, « L'ensemble de la commune forme une circonscription 
\ voudrais tout de mème pas que soient traités unique... » F 
! IT t-à-dire moins bien, les conseil- Du fait de cet article 1*, les dispositions exceptionnelles pour 
de la St ju eux des autres départements. l'année 1953 ne s'appliquent pas à Paris, les frais d'élection v 
è que timation — qui a été faite il y a pour Paris n’ont pas été calculés d'une manière aussi large Ï 
( l t | f entraînés par ma au moment du vote du budget. I 
| st trop élex et je demande à M. le ministre de Vous demandez, monsieur Cayeux, que l'Etat prenne en 
Î l'effort que je 1 M. le p lent du conseil avait charge de nouvelles dépenses. C’est donc incontestablement c 
d lon accord, une augmentation de dépenses. £ 
M. le ministre de l'intérieur. Je regrelle de pas pouvoir M. le ministre du budget. Naturellement. ( 
I à l'appel de M. Caveux. £ 
J'o;q \ l'article 3 l'article {7 de la loi de finances. M. le président. Il semble que la commission des finances 
qui a réservé son opinion n'est pas d'accord avec le Gouver- ( 
M. le président. Le Goux ement oppose l'article 1* de la nement. Dans ces conditions, je dois appeler l’Assemblée à se 
Joi de tinance | prononcer sur la disjonction de l’article 3 demandée par le 
Quel est l'avis de la commission des finances ? Gouvernement. (Protestations sur quelques bancs à : te.) 
La parole est à M. Marce! David, 
| M. le ministre du budget. Je demande le renvoi À la com- | 
M. Marcel David. Je n° pas assez étudié l’article 3 proposé mission. , 
par la commission du suffrage universel pour pouvoir donner 6 
un avis sans avoir consulté la commission des finances. M. le président. Vous avez accepté que M. Marcel David 
exprime l'opinion de la commission des finances. 
le orésident. La parole est à M. le ministre du budget. 1 l'a fait. 








cop 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 





. : . . 

x consulte donc l’Assemblée sur la disjon de J’ar 
gemandée par le Gonvernement, 
Î { “mblée, consultée, se pre 


mnonce contre 


la disjonclion.) 


. le président. Personne lemande plus Ja 
aux voix Îl'arti 


l'article 3, 


ne parole ee 
L 15 } 

mis aur Voir, est adopté.) 
». le ministre du budget. ]! 


4 lwpenses nouvelle: ! 


M. le président. Le texte 
M. le ministre du budget. \ 

il faut la respecter et M. 
Sans arrêt on charz 
à venir. La situation est inten 
ne voulez pas reconnaitre 
indrez qu’on ne 


nque, 


les réa! 
fait pas fa:e aux 


[ {rlicles addilionne ls.] 


Delachenal a 


le président. M. | 
article additi 


à introduire un 
chiffre de 1.50) habitants est 
es articles 25 et 26 de la loi du 
| role est à M. Delachenal. 
H. Dog Delachenat. La loi du 5 septembre 1947 prévoit que, 
les communes de plus de 2,500 hat ita . l'envoi des bul!e- 
t circulaires est gratuit, l'unpressi in ces bulletins et 
laires étant à la charge des candidats 
it donné l'augmentation du cort 
le que le régime des communes 


q | 
soit étendu aux communes de 


( 
H il 


M, le président. Quel est l'avis de la commis 


lélibéré ir 


de l' Assern- 


le nr 


La commission n'a pas 
additi 1e | 


Elle s'en remet à la sag 


esse 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur 
. le ministre de l'intérieur. L'app'iration la disposition 
roposée par M. Delachenal coûterait 20 milions, Pour les rai- 
ns que j'ai déjà indiquées, je ne peux accepter pareille 
nse su PP lémentaire. J'oppose amendement l'article 1° 
i loi de finances, 
M. le président. Ie Gouvernement l'artic] 
H * finances à l'amendement de M. De! 
minission d 


Op 
L est l’avis de ja c 


M. le ministre de l’intérieur. Il y : 
1 de dépenses. 


M. Marcel David. L'article 1% est : 


M. le président. L'amendement est dis; 
M. Delachenal a di un autre amendemen 
in article additionnel ainsi conçu : 
larations de candidatures sont obli 
de plus :e 5.000 habitants, » 


st à M. Delachenal. 
M. Joseph Delachenal. Cet 


l'augmentation de dépenses. 

Je propose que les déclarations de candidature soient obli- 
pen dans les communes de plus de 5.000 habitants. Actuel- 

ment, elles ne sont obligatoires que dans les communes de 
plus de 9.000 habitants. 

Mon but est de simplifier le dépouillement du 
les communes de 7.009 à $000 habitants, 
grandes difficultés et provoque parfois des erreurs. 

Prenons une commune qui élit 23 conseillers municipaux. 
Quatre listes sont en présence. Cela fait déjà 92 noms à insertre 
sur les feuilles de dépouillement. Si des élecieurs accordent 
une ou p.usieurs voix à des personnes qui n’ont pas fait acte 
de candidature, il faudra peut- tre ajouter une centaine de noms 
sur ces listes. 

#. pr alors presque impossible de procéder au dépouille- 
nt dans de bonnes conditions. 
“En fait, je n'ai jamais vu, dans des communes de plus de 


pose 


amendement n'entrainerait pas 


scrutin qui, 


dans soulève de 


5.000 habitants, un élu qui ne figurât pas sur une liste de can- 


dilats, Je demande donc que dans les communes de plus de 
*) habitants, la déclaration de candidature soit obligatoire, 





ce sorte qu’on n'ait pas à tenir compte des voix oblenues par 
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ididats, Cett 


les erreurs. 





les non-Ca 
et évitera 


M. le président. | a 


M. le rapporteur. |A 


1h, 


sttnil 


M. le président. 
M. Joseph Delachenal. 


| 
ar 


1 Le Vu 
1 


le président. LL 
Litit ME è 


mis AUr VOLr, est ad lé.) 
ent de M. Ié 
Inst Conçu 


Ccomrnunt 


M. le ministre de l'intérieur, Si cet amendement devait ètre 
volé, les d Spositions qui vienn nt d'être a eptéc s pal ] 
biée et qui ne visent que les communes de plus de 9.000 habi- 
tants, s'élendrai toutes les communes de France, 

Dans onditions, le Gouvernement oppose l'article 1% de 

finances, tablement - » commission 


Fni- 


ent à 
ces {( 
la loi de 
finances 


Inconts des 
t ' | 1 


era de cet avi V à aus utation de dépenses 


M. le président, Quel « de la commi des fin 


CCS à 


M. Marcel David, !. 


M. le président. [ est donc disjoint., 
MM Vall » Panta'oni, R r ont déposé un article ad 
ui: 
En w PA da 's communes le plus de 9.000 habit 
l'Etat prend à sa “charge les dépenses provenant des opéra’ 
tions prévues par l'article 25. 
« Dans s communes, il est rembout 
coût du l'impression des bulletins 
i que les fr l'affichage 
communes comprises entre 2.500 et 9.000 
rend à sa charge les frais de fonctionn 
le propagande prévues par l'article 25. 
: sitions d , articles 25 ter et 25 qualer & 
ar \ls él y 
La parole est 


iux candidats le 
de vote, aftiches ei 
115 ( 


habi- 
ment des 

t'appli- 
cables 
à M. Valle. 


M. Jules Valle. Je 
amendement. 


inde à l'Assemblée d'adopter cet 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 
M. le ministre de l'intérieur. Monsieur Valle, votre 
dement pose des questions qui n’ont pas été examinées, 
prèt à accepter 
viennent d’être 


amen- 
Je suis 

‘extension à l'Algérie des dispositions qui 
votées, mais je ne puis aller au delà, 


M. le président. La parole est à M. Valle, 


M. Juies Valle. Monsieur le ministre, j'ai déposé cet amendes 
ment parce qu'en Aïgérie-nous ne sommes pas Soumis au 
même régime électoral que dans la métropole. En particulier, 
le vote n'a pas lieu à la proportionnelle, mais au scrulin majo- 
ritaire. J'ai simplement voulu adapter le texte à la situation 
que je viens de rappeler. 

Si vous acceptez que toutes 
votées soient applicables 
P us 


les dispositions que nous avons 
à l’Agérie, pour les communes de 
de 9(Kx) habitants, je retirerai mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 
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M. le ministre de l'intérieur, ]l suffit d'insérer un articie 
A 
Les dis} le Ja présente loi sont applicables dans 
{ les communes de érie dont la popu.ation est supé- 
* Dos 


l i 7.12) Dita 


M, Jules Vaile. Je f slion de M. le ministre. 


M. le président. ] ir Valle, de me saisir 
uu texu 

La role est à M 

M, le rapporteur. |: lu suffrage universel n’a 

pas ét e de l'amendeme + Elle n'a donc pas 

‘us en tant que rap- 

iversel, Mails Comie 

“nmission de l'inté- 

pté l’amen- 


M. le ministre de l'intérieur, ln article Iditionne! ainsi 
€ La présente joi est appicab'e l'A.gérie », suffirait. 


M, Jules Valle, C'est! le 


ndement de 
Insl CONÇU: 


le président. Je 

M. \ e té | l à in 
La présente loi 
me! IX X 


imendement. mus 


le président. M un amendement ten- 
un art ail el ainsi concu : 
| aux est ramené au nomm- 
is de cent c'ecteurs. 
M. Raymond Dronne. Alor<:, on rem ! ause loutes les 
d ositions de Ja loi « rale 


M. le président, La parol 
M. le rapporteur. 1: 


HET lement, Ima1s 
{ t 


M. le président, Là 
M. René Rousselot, raisonnable 
| l harmorie avec 
de siluations 

" - 1 
qua lle eiec- 
onze conseillers munici- 


: le président. Je mets aux  l'amendem de M. Rous- 


René Rousselot, Je 


le président. ] 


e<t ot 


[ voles 
M. le président. Pers plus à voter ?. 
| t t v! 


Lun €» = 


UM ccrctaires font le dé pou le ment des votes.) 


M. le président, Vo 


! ' À { Le 
tendant à jinsér 4 


st plermmbre 1947, 
est rétabli dans 
irconscriptions électorales aux- 

de la proportionnelle, les jistes qui 
‘ombre 


suffrages au moins égal à 
les suffrages 


| exprimés ne bénéficieront pas 
des sieges, sauf dans lés cas où les listes en 
L 


1 
“nt je quotient, » 


_ M. Joseph Delos du Rau, résident de la commission, Je 


parule, 


ut 





M, le président. La paroie est à M. Barrachin, 
son amendement, 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieur<, les 
la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947, fixant le ri 
des élections municipales avaient, en vue de d 
listes fantai<isies, introduit une disposition ainsi 
constituait l'article 8 de Jadite loi: 

« Dans les communes auxquelles s'applique 
proportionnelle, les listes qui n'auront pas obter 
de suffrages au moins égal à 5 p. 100 du nombre d 
inscrits ne bénéficieront pas de la répartition d 

Tout le monde sait combien Je pullulement 4 
sans base poiilique sérieuse, faussent Jes résultat! 
tions, est finalement nuisible à Ja bonne adm 
nos communes. Décourager par tous les moyens 
candidats fantaisistes de se cl dans la compétil 
rale doit done être la tâche du législateur re:pect 
dignité du suffrage universel. 

Cependant, la disposition de l’article 8 de Ja | 
tembre 1947 présentait un caractère insolite, en 
calculait la proportion de 5 p. 100 au-dessous de 
listes ne sauraient obtenir un élu, non pas suf le 
sufirages exprimés, comme il est d'usage, mais sur Je 
des électeurs inscrits. Ce faisant, d’aïlleurs, on introil 
sein même de Ja loi une contradiction, puisque son 
prévoit que le cautionnement déposé par chaque ca 
remboursé aux listes qui auront recueilli au moins : 
suffrages. 

I est hors de doute que, vu le trop grand nombre de: 
tionnistes dans nos consullations électorales, notimm 
celles qui présentent un caractère local, l'appacation 
ticle 8 de la loi de 1947 conduisait à empêcher de p 
la répartition des sièges certaines Jistes qui au 
beaucoup plus de 5 p. 100 des suffrages exprimés 
dre, du fait des abstentions, 5 p. 100 des électeurs 

Soit, par exemple, une circonscription de 10. 
élisant un conseil municipal de 27 membres. Les 
pourraient être les suivants: 

Inserits: 10.500, dont les 5 p. 100 font 525; sufT 
més: 6.750; abstentions: 35,7 p. 100, proportion habiluc 
certaines consultations. Quotient: 250, 

Une liste ayant obtenu :00 voix, soil 7,1 p. 100 le = 
exprimés représentant deux quotients, n'aurait au 
comme ne réunissant pas es © p. 100 des inscrits, ( 
aboutit à faire aes abstentionnistes Jes arbitres de 
tation élec! 

Mais. pour remédier à cet insenvénient, il eût su 4 
der l’article sans être obligé de le supprimer. Le législai 
1949 à dépassé son but en abrogeant purement et sim; 
l’article 8 de Ja loi du 5 septembre 1947. 

Notons d’ailleurs que la loi n° 47-1733 du 5 septemi 
qui fixe le régime spécial pour les élections au conseil 
cipal de Paris et an conseil génér il de la Seine comport 
son article 9, dernier alisifa, la disposition su;:vante, 


jamais été abrogée: 


:, 
Lis 


L 


rale. 


? 1 


« N'entrent en ligne de compte. pour Je calcui de ] 
forte moyenne, que les suffrages atteignant, pour chaqu 
au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés. » 

HI convient de signaler en passant qu'étant donné 
particulier de la ville de Paris, où Ja plus forte « 
lion est représentée par 14 sièges, le quotient ne peut j 
être inférieur en pourcentage à 109: 13, soit 6,38 p. fl 
suffrages exprilués, et que, par € nséquent, la disposition 
5 p. 400 n'e-t ameute à jouer que pour l'attribution des : 
compiémentaires. | 

L'harmonisation de la législation générale et de la lg 
tion spéciale pour Paris élait souhailée par beaucoup d'espris 
logiques. La proposition de loi de M. Gaillemin, qui ab 
purement et simplement la Joi du 29 juin 1949, n'y parvient 
pas complètement, puisqu'elle signilierait le retour aux d::] 
sitions de l’article $ de la loi de 1947, qui calcule les 5 p 
eur le nombre des électeurs inscrits, ce qui présente les 1 
vements que j'ai signalés plus haut. 

C'est pourquoi votre COMMISSION, vous proposant le 7 | 
ce qui est le droit commn”, en matière élecloraie, vous ue: 
dera d’assortir l’abrogation de Ja loi de 1957 d’une noue 
rédaction de l’article 8 destinée à calculer les 5 p. 100 sui 
suffrages exprimes. Ç 

Toutelois, elle a adopté nn amendement de M. Moisan ten 
À limiter la portée du texte proposé aux cas où :es 155 
cause n'auraient pas atte:m le quotient. 

Reprenint l'exemple que nous avons cité plus haut, M. 
san à fait observer qu'une l'ste ayant obtenu 300 voix, 
144 p. 100 des cuffrages exnrimés représentant un quo 
n'anrait aucun siège-si l'artice 8R de la loi du 5 sentembre 
était rétabli avec la seule 


] 


wdification concernant la nalur 











pr emevs 16-Me- S :"28e 00 PIE 
suffrages. 1! lui a semblé plus juste de n'exelure de Ja 


' Eté Q } li nn" à 
rtition des Sleges que les listes qui n'auraient pas obtenu 


nombre de suffrages au moins égal à 5 p. 100 du nombre 


suffrages exprimes et qui n 


il pas, en mème temps, 
nt le quotient 
le qui Us est soumis à été Comp.ch 


st pourquoi le texle q 
unme suit : « ...sauf dans le 
nt le quotient 
“tains Commissaires, b:1 pari 1l I Losat 1 nt dema 
dans l'article 8 de la loi n° du 5 septembre 19 
t ajoutés au mot « communes » Îles 


| * » 
s éiecioruies ». 


listes en cause auraient 


inols « Circonsc! 


re commission à reisnu cette igwe-lion en raison 
qu'un certain nombre de communes sont divisées en 
s pour les élections. 

te disposition ne concerne pas entendu, Ja vill 

s, Car nous avons vu que le régime électoral y est 

ine doi spéciale n° 47-1733 du 5 septembre 1957 que 
ent texte n'a pas pour effet de modifier. 

\fin, ertains cofnimisSsaires ont lemanidé que, corrélative- 
nt au rétablissement de l'article 8, soit abrogé le deuxième 
‘éa de l’article 26 de la loi n° 43-1322, ainsi concu: 

Le cautionnement sera remboursé aux listes qui auront 
willi au moins 5 p. 190 des suffrages. » 

tte disposition s'applique à ia fois à l’ensemble du ter: 
e et à Paris, en vertu de l’article 15 de la 

17-1733. 

Son abrogation ne semble ni possib'e, dans le cadre de la pro- 
ition de M. Gaillemin, ni d’ail'eurs souhaitalre., D'une part, 
effet, a présente proposition de loi ne porte pas directement 
la loi de 1947, mais sur la loi du 29 juin 1940 dont elle 

demande l'abrogation., En e proposition de loi 
ja'e, visant l’articie 26 de Ja loi n° 1732, la 
roit pas possible d'en demar \. 

D'autre part, sur :e fond, il n° rai is qu'au moment où 

lésire rétablir l'impossibilité pour les ! n'ont pa 
nu 5 p. 100 des seuffras 


COINM.SSton 


i£ | de la 
artition des sièges, ji! soit opportun d'accorder à ces mèêm 
le remboursement de leur uit 
t d’ailleurs {rès minime : 
r = \r du lerni " 1 
In sens, ] 
matiquement rembour<é 
ihaiter, au nntraire, que, 
cipa'es, d'importance d 
icement la pr 
ir compte de ces « iderations que 
Hlionnel qui vous est actuel ement soumis, 


M. le président. J'ai été saisi par M. Dronne d’un sou 
nent... 


M. le vice-président de la comnm:sion. M 
lemandé la par le. 


M. le président. Mon-ieur 
vais d'abord appe'er ut 
M. Barrachin; lorsqu'il 


pal €. 


M, le vice-président de la commission, Je vous avais 4 
la paro!'e, monsieur le président, Vous pouvez me a 
ie sera pas la première fois ce matin... 


M. le président. Monsieur le vice-président de la commission, 
vous avez la parole. 
M. le vice-président de la commission. Mes chers collègues, 
la mmission du suffrage universel constate, et cela ne 
l'étonne pas, que M. Barrachin ne manque pas d'habileté. 

Il a trouvé le moyen d'aller à l'encontre de la décision de Ja 
conférence des présidents et d’un vote de l’Assemblée, et il 
vient tout simplement d’intercaler dans la discussion en cours 
une seconde proposition de loi qui, effestivement, est à l’ordre 

1 jour et qui, semble-t-il, c’est du moins l’opinion \ COmM- 
mission que je représente, aurait dû venir un peu plus tard 

à son heure. 


M. André Gaubert. C'est à dire jamais. 


M. le vice-président de la commission. C'est assez dire que 
cette proposition n’a absolument rien à voir avec le débat sur 
les frais électoïaux et, dans ces conditions, la commission 

time qu'il serait beaucoup } 

\ssemblée qu’un débat complet 

2 


M. Gaïllemin, puisque cette prop 


ait lieu sur Ja proposition de 
sition à un sens particulier 
n’a rien à voir avec le texte que 
er. 


lus juste et profitable pour 


nous sommes en train de 


M. Robert Ballanger, Comment, rien à voir ? 
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M. le vice-président de la commission. Ji 


r, que Sur ce p es d 


A 4U 4 l' | 1e pr 
M. Jean Cayeux. (1 \ 


Bal anger-Barra | £ es.) 


M. le vice-président de la commission, 


cjoignent, comme 1 arrive d'ail 


M. Raymond Dronne, (: 
mmiss ion du suffrage u 


tation 


= 14441 1 


d LI { La 


M. le vice-président de la commission. Ji 


hr n 
uronte, 


M. Raymond Dronne. \l: 
vous netes pas dans vofre 1 


M. le vice-président de la commissicn, 
l'intervention intempestive de M, Dronne, 

lnterrompu par M. Ballanget 

M. Antoine Demusois. \. [4 


M. le vice-président de la commission. 
le droit de lui répond e q! 
mani 

AU hou 

M. Raymond Dronne, 


M. le vice-président de la commission. ] 
1) 


que ice president lu 14 »ttit1 


M, Antoine Gawbert. Elle 
el. 

M. le vice-présicent de la commission, 
ihhpie b st jl \ 1 

1 


' | 
1 li 


M. Max Brusset, !| 
eat 


La 


M. le vice-président de la commises 


einen 


Mme Francine Lefebvre, ! b« 


M, le vice-président de la commission, | 
itendu M, Barrachin déveioppei pile 
le M. Gaillemin., Or, « l 

léplaise i ert 1 

quelque « npets ice, I 

ne donne le droit d'en 


M. Edmond Barrachin, Lile l'a 


n sujet, et elle s en es! 
{s anciens qui 


M, le vice-président de la commission, | 


1} | 


1 . 11 a sd 
note sous D CO le 1e gislateur de 1919 avait 
le but, 

Or, il se trouve que je puis donner À l'Assemblée 
quelques renseignements sur le but poursuivi par Île 
teur de 1949 qui, en supprimant l'article 8 de la loi que 
veut rétablir aujour l'hui et, en le supprina il aores 
bien réfléchi, à la suite de plusieurs discuss’ons qui n° 
pas lieu dans cette atmosphère de confusion qui € 
J'ai le droit de le dire, de nos débats de ce matin, 
déré que l'article 8 était. injuste ou inuti'e, Et le C 
République avait pensé, comme l'Assemblée natior 
nimité, qu'effeclivement l'article 8 était injust 


Je n’en veux pour preuve qu'une auto 
ne sera pas rontestse par M. bronne 
chin, celle du rapporteur de l'épo 
blique, M. Del: 

Vous pourrez relire son inter 
ces queiques lignes pour ne pas 
atte 


ILE, 
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tice punir les tendances très 


inju 
r la justice, an nom de laquelle on légifère 
aux mouvements el aux partis très lnpor- 


la commission de Ja 
point, apres quoi le 
purement et simple- 
celle loi, suppression 
à la quasi unanimité, sauf les commu- 
{ itiona:e de l'4 poque. 
droit, et comme vice-président de la 
ve universel, le devoir, de donner ces 
id emblée nationale d'aujourd'hui, pour lui 
» qu'on iui demande a peut-être cessé — je dis 
dessein d'ètre une injustice, gràce à l’ad- 
tivement M. Moisan à fait adopter, aussi à la 
méme avec voix de M. Barrachin, à la 
M. Gailemin. et il est certain que sur ce 
fait avons dit: si l’on 


i unanimité de 
épublique sur ce 
itérint 


l 
‘ t 
IVAIL € 


de l'article 8 de 


les 


œuvre ulie, car n 
*, encore faut-il qu'il ne s'impose pas et qu'il 


1X { 


stes qui ont obtenu le quo- 


JUS 
le 1 

ITU » 105 
à un résultat 


qui, dans ;es 
1e reg 


incroyable. Alors qu'il 
communes de plus de 9.000 habi- 
1 ‘a représentation proportionnelle, 
, par cet article 8, sans s’en être aperçu, 
t té que par surprise, tous les débats 
, à la violation de l’article fonda- 
absolument pas possible, 
rrachin comme à M. Moisan que, grâce à 
i, cet élément d'injustice à disparu. 
rver que le nouvel article 8 est devenu 
s l’une: ou bien une liste a le quo- 
n vertu mème de la proposition Gail'e- 
partition de sièges, où bien elle ne l’a 
que cela peut faire qu'elle ait 4 p. 100 


nu t 
Len: 


en fr 


+ 


pas faire ce caleul ici; il fau- 
lus propice aux discussions mathé- 
du tout démontré que le pourcen- 
e du caractère plus ou moins fan- 
seulement des absten- 
des listes, c’est-à-dire 


{ pas 
h 


varier dans des condi- 
urer ici, tandis que le quo- 
C'est une définition connue 


pourcentage peut 
'OUVONS pas Int 


ns ce qu 1 est, 
au quotient ont droit à une répartition. 
au quotient, peu importe qu'ils aient 

s voix, ils n'auront pas de répartition 


tonceti 
vable. 


. le président. J'aurais été 
I monsieur le vi 
voqué l'irrece\ 

le M. Rou 
eils munic 


on 


de l'amendement de M. Barra- 


stime 


plus senfible à votre argumen- 
président de la commission, si vous 
evabilité sors de la discussion de l'amende- 
elot qui tendait à modifier la composition des 
Ipaux. 

M. Max Brusset, C'e:! 


exactement ce que j'ai dit. 


M, le rapporteur, Je l'ai 


invoquée, 


M. le président. Maintenant, le 
difficile de le refermer. 


robinet est ouvert et il est 
M. le vice-président de la commission, Monsieur le président, 
M. le rapporteur vous fait remarquer qu'il a invoqué l’irrece- 
Valbulité, au cours de deux interventions. Dans ces conditions, 
je ne vois pourquoi, l'irrecevabilité ayant été invoquée 
par le rapporteur, le vice-président de la commission aurait eu 
[ lement besoin d'’insister. 
En réalité, la commission a invoqué l'irrecevabilité et a été Ja 
re à regretter qu'à propos d'une question de frais élec- 
on discute d'autres questions. 


pas 


M. le président. Monsieur le vice-président de la commission, 
une formelle interruption n'est pas une demande et je ne puis 
| nsidérer comme telle l'intervention de M. le 

pouvoirs du président seraient 


1e CUII 
outre- 

observer à mes collègues que je suis 
t de M, Barrachin, dont Ja recevabilité 
ommission du suffrage universel, et d'un 
M. Dronne.…. 1 





M. le vice-président de la commission. La disjonction & 


droit, monsieur le président. (Protestations à l'estréme droite et 


à l'extrême gauche.) 


M. Edmond Barrachin. Vous êtes infiniment 
monsieur Defos du Rau, mais vous exagérez. 

Ce n'est pas M. Defos du Rau qui doit s'exprimer à ce ha 
mais le vice-président de la commission. 


sympath 


M. le vice-président de la commission. Nous sommes d'a 

ll s'agit simplement de savoir si, d’après le règlement, là 
jonction est de droit ou non. Si elle n'est pas de droit, 
m'ineline volontiers, 

Mais je ne vois pas pourquoi on interpelle le vice-prési 
de la commission et à plus forte raison le député. 


M. le président. L'article 70 du règlement prévoit, en eff 
que dans les cas litigieux la question de la recevabilité 
amendements est soumise, avant leur discussion, à ia de 
de l’Assemblée. 

J'ajoute que, outre l'amendement de M. Barrachin ei le 
amendement de M. Dronne, l'Assemblée doit encore exam 
deux articles additionnels. Or, il est midi un quart et, dar 
conditions, nous n'achèverons pas la discussion de cette } 
position de loi, mème en prolongeant longuement la séance, 

La parole est à M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin., Monsieur le président, je crais 
est temps de parier net, car chacun sait de quoi il s'agit. 

Il y à une proposition de loi de M. Gaillemin, dont je 
rapporteur, et dont tout le monde conraît l’objet. On peut 
favorable ou non à cette proposition, mais il faut se prono 
Pour ma part, je souhaite que l’Assemblée se prononce 1 
dement et par un scrutin dont la signification serait claire. 

M. Defos du Rau, qui jouit ici de la sympathie unan 
oublie peut-être en la circonstance — je me permets de 
lui dire respectueusement et amicalement — qu'il est au) 
d'hui, à ce banc, comme je le fus autrefois moi-même, le 
sident de la commission du suffrage universel. 


M. le vice-président de la commission. Cela vous est a! 


en effet. 

M. Edmond Barrachin. Or, il nous a surtout exposé son ] 
de vue personnel, que tout le monde connaît depuis longtem} 
Mais a-t-il été vraiment, en l’occurrence — je Jui pose la q 
tion — le strict président de la commission du suffrage 
versel qu'il aurait dû être ? 

Car, en fin de compte, monsieur Defos du Rau, voici c( 
nous divise, vous et moi. La commission, la semaine der 
a adopté les conclusions du rapport que j'ai eu l'honneur 
déposer sur la proposition de loi de M. Gaillemin. 


M. le vice-président de la commission. A l'unanimité. 


M. Edmond Barrachin, Or, en demandant aujourd'hui 
disjonction de mon amendement, vous proposez l’enterre 
d'une proposition de loi votée par une commission dont \ 
êtes le président. Cela ne me semble pas rationnel. 


M. le vice-président de la commission. Cette propositior 
loi est inscrite à l’ordre du jour. 


M. Edmond Barrachin. Respectueux du règlement, et ne 
rant pas, à midi un quart, faire perdre le temps de l'Asseml 
j'ai demandé si, par voie d'article additionnel, il était po-- 
de joindre la discussion de cetie proposition à celle du { 
que nous discutons. 

Il m'a été répondu affirmativement, et j'en ai profité. 

Cela peut évidemment vous contrarier.… 


M. le vice-président de la commission, Non. D'ailleurs x 
êtes si séduisant, monsieur Barrachin, que je n'insiste ] 
que j'accepte votre proposition. (Sourires.) 

M. Edmond Barrachin. Vous acceptez ? Nous pouvons 
continuer la discussion, car personne n’a très faim, et nou 
aurons d’ailleurs vite terminé. 


M, le président. Je suis saisi d’un sous-amendement dé); 
ar M. Dronne, tendant à supprimer, dans l’amendement 
1. Birracnin, 12 membre de surase suivant: « sauf dans les 
où les listes en cause auraient atteint le quotient ». 


La parole est à M. Dronne. 
M. Raymond Dronne. Le membre de phrase dont je dem 


la suppression enlève toute efficacité au texte dont nou 
cutons. En gratique, il l’annule. 


Dans les communes de plus de 9.00% habitants, le nombr: 


il 
des conseillers municipaux n'est jamais inférieur à 23. P 


ar 





———— 





NATIONALE — 
conséquent, le quotient n'est jamais intérieur au vinet- 
troxsième des suffrages exprimés, soit à peu près 4,35 p. 100. 
Ains \l, une liste qui n'atteimt que le quotient n'obtient jamais 
5 p. 100 des suffrages. Dans les communes de plus de 60.000 
hab itants, où le nombre des conseillers wyunicipaux est de 37, 
la différence est encore plus grande, puisque le quotient est 
seulement de 2,7 p. 100, 

L'intention da égislateur de 1917 et celle de l’auteur de 
la proposition de loi n° 5705 est d'éviter que la multiplication 
des listes ne vienne complic uer et fausser le résultat du scrutin. 
Elle ré ‘pond aussi au souci légi time d'éviter un trop large épar- 
pillement des sièges. Un tel éparpillement — l'expérience le 
prouve — est nuisible à la constitution de municipalités solides. 

La clause des 5 p. 100 est une clause de sauvegarde, un 
sarde-fou contre la multiplication des listes fantaisistes ou de 
diversion. Elle age à gg jamais, sauf à Lyon et à Marseille, 
des listes ayant obtenu deux quotients d'avoir des repré- 
gentants. 


ASSEMBLEE 





M. le vice-président de la commission. Il suffit d'un pour 
qu'elles aient droit à des représentants. 


M. Raymond Dronne. 11 suffira qu'une liste obt:enne un peu 
plus que le quotient pour avoir un élu. 

La restriction en question, due, je crois, À l'initiative de 
M. Moisan, aurait pour effet, je le souligne, de détruire pra 
Uquement le texte auquel elle s'applique. 

Elle aboutirat, si elle était adoptee, à faire voter au Parle- 
sent un texte contradictoire, sans portée, dont Ja seconde 
partie annulerait Ja première, 

Je demande à l'Assemblée de ne pas se donner le ridicule 
d'une telle pantalonnade et de supprimer purement et sim- 
plement le memtre de phrase en question. 

On peut être pour ou contre la proposition dont nous dis- 
cutons. Je demande à ses adversaires de voter ot 
contre plutôt que de chercher, 
à lui enlever toute efficacité 
bancs à l'extrême droite.) 


vertement 
par un biais ou par une astuce, 
. (Applaudissements Sur certains 


M. le président. La parole est à M. Defferre, contre l'amende- 
ment de M. Barrachin. 


M. Gaston Defferre. La discussion de cet amendement modifie 
en réalité l’ordre du jour fixé par l’Assemb'ée. Or, je ne pense 
pas que nous ayons le droit de moditier l'ordre du jour, à partir 
du moment où celui-ci a été adopté. 


M. le président, En quoi l’ordre du jour est-il modifié 


M. Gaston Defferre. La discussion de la proposition rapportée 
par M. Barrachin était inscrite à l'ordre du jour après Ja di 
cussion dans laquelle nous sommes actuellement engagés. Or, 
la discussion de l'amendement revient à intervenir l’ordre du 


jour... 

M. Robert Baïllanger. Pas du tout! 

M. Gaston Defferre. … et À faire venir: le rapport de M. Rar- 
rachin en discussion avant Je moment prévu. 


M. le président. Monsieur Defferre, l'initiative de M. 
chin est conforme aux usages de 
ment est recevable. 
Vous mettez en cause de droit d'amendement lui-même. 


Barra- 
l'Assemb'ée, et son amende- 


M. Gäston Defferre. Pas du tout! Si le rapport de M. Parrachin 
n'était pas inscrit après la grey diseussion, veus auriez rai- 
son. Mais pe donné qu'il est inscrit à la suite, nous antici- 
pons bien sur l'ordre du jour. 


M. Max Brusset. La question est réglée. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 

M. le vice-président de la commission. Ceux qui m'ont entendu 
tout à l'heure savent très bien que je n'ai pas combattu l’amen- 
dement tel qu’'ii a été rédigé par M. Barrachin. 

J'ai critiqué certaines explications données au sujet de cet 
amendement, notamment sur l'observation que le légis'ateur de 
1949 avait dépassé le but en supprimant cet article 8. J'ai cru 
devoir vous donner des explications sur une matière que la 
commission connaît parfaitement et qu’elle a souvent examinée, 
et d'une façon beaucoup plus complète que ces jours-ci. 

La commission du suffrage universel demande instamment à 
] pres 0e e d'adopter tel quel l'amendement de M. Barrachin. 

. Dronne, au contraire, ne vous y trommpez pas, détruit par 
E., sous-amendement l'amendement que M, Barrachin a pré- 
gentié en sa qualité de rapporteur de la commission, 
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En effet, permettez-moi une par ‘enthèse, On reprôchait tout à 
l'heure au vice président de la commission de traiter de l'amen- 
dement de M. Barrachin. En réalité, M. Barrachin est bien l'au- 
teur aujourd'hui d'un amendeme personnel, mais celui-ci 
n'est autre que la proposition de M. Gaillemin, qui aurait dû 
venir en discussion à la sui te du présent débat et dont M. Bar- 
rachin est le rapporteur, 

M. Gaston Defferre. C'est bien ce que 


JC disais, 


M. le vice-président de la commission, l'ar conséquent, nous 
avons entendu sur le fond, non seulement l'opinion de l'auteur 
de l'amendement, mais celle du rappo 


suffrage universel. 


1 


de la commission du 


M. Gaston Defferre. Lu rapporteur anticipé, 

M. le vice-président de la commission. Celui-ci aurait méme 
dù, pour que ies choses soient plus claires, se substituer, au 
banc de la commise n, au rapporteur de l'affaire en cou 
d'examen. Ainsi, les deux questions auraient été parfaitement 
mélangées jusqu'au bout, 

Je me résume. L'amendement de M. Barrachn n'est que Ja 
reproduction d’un texte de Ja commis \ du suffrage universel 
qui devait venir en discussion ultérieurement ét qui peut 
venir maintenant. En fait, il est déjà venu. 

Au nom de la commission 


du sufffage universel, je demande 
à l’Assemblée — et je pense que M. Dronne ne rs le re] 
chera pas — d'adopter l'amendement de M. Barrachit , pu qu’il 
reproduit la proposition dont notre collègue est api rieur 


! 
} 


que nous avons votée à la commi ion, rt s celie dont Ja di 
cussion est en cours, relative aux frais électoraux. 
Or l'amendement de M. Dronne consiste à revenir sur ce 


vote de la commission du suffrage universel — acqui 
répète, à l'unanimité moins es voix communistes — puisqu'il 
vous invite à supprimer dans le texte de M. Barrachin les mot 

« sauf dans les cas où les listes en cause auraient atteint 
le quotient ». 


Prenez-v garde, mes chers collègues, on vous demande ain 
sans en avoir l'air, par surprise et d'une facon détourne 
(Erclamations à l'extrême droils de détruire l'articl founda- 


mental de la loi et la loi tout entière 


Vous me direz peut-être que la commission n’a pas à d I 
son avis, puisque la question devient politique. Mais e ? 
au contraire, le droit de se plaindre et de regretter que, pa! 
un biais, au cours d'un débat lont du reste beaucoup d 03 
collègues, absents, ne pee ient deviner l’e 1j 1 on veuille 
rétablir l’article S de la loi du 5 décembre 1947 + par € 
moyen, essayer d’anni hiler, en fait, l’article 1% qui subsistera 
malgré tout. De & que, si vous suivez M. Dronne, il y aura 
désormais une cor tra di on fondamentale dans la loi entre Jes 
dispositions de l'article 1% et celles qu'on vous demande de 


rétablir à l'article &, 


C'est pourquoi je fais appel à tous les groupes et à tous les 
er Est-ji raisonnable de détruire le fondement même de la 
oi à propos de frais électoraux ? 

Je vais plus loin. S'il avait dû y avoir de ces surprises, ÿ! 
illai e dire clairement, Je connais des déput: qui auralent 
fallait le d LS l | lé} | t 
demandé, les uns, la suppression du panachage, les autres, 


le caractère complet des listes, d'autres le vote préférentie 

Quand on modifie une Joi de cette importance, qui est pre<- 
que une loi organique, on le dit courageusement et en face. 

M. Dronne propose de dire qu'une liste qui aurait deux foix 
le quotient pourra être évincée si ele n'a pas les 5 p. 100, 

M. Raymond Dronne. À Lyon et à Marseille. 

M. le vice-président de la commission. Si vous le suiviez, vous 
supprimeriez en réalité la représentatiton proportionnelle. On 
ne peut pas imposer une pareille idition à une liste qui a, 
non pas même deux fois le quotient, mais même une ile 
fois puisque, en vertu de l'article 1°, 1l suffit d'obtenir le quo- 
tient pour avoir doit à un siège, A quoi servirait autrement le 
quotient, je vous de demande ? 

C'est une affaire de bon sens, je ne veux pas dire d'honnè- 
teté, car, bien sûr, tout le monde est probe et honnête jci. 

Je demande donc à l’Assemblée de repousser le sous-arnen- 
denfént de M. Dronne, au bénéfice de l'amendement principal 
de M. Barrachin, seul adopté par Ja commission. 

M. Gaston Defferre. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. Ia parole est à M. Ga 
M. Gaston Defferre. Nous sommes en pleine confusior 


M. Max Brusset, Pa 


du tout, 
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M. Gaston Defterre. Nou 
L débat 


torau 


t 
1110 


tuxt 


pl 


pi 


intl 


M. Gaston Defferre. 


DOSÉS 
ouiIu 


tant 


li 
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par 16 


mis 


1 ' 
l 
1 


dont M. } 
me di 


qu | 
lent 


LV 


chat 
votait 
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le vice-président de la commission, C'est 


‘ e resu 
Wagner, 
u et que } 
pou 
ler deux 
1 Ti 


hot 


ne rr« 


hit 


rites à 


in règlement, 


retirer 
forme 


nent 


M. Marcel David 


M. le président. J 


M. Gastor Defferre. 


le président. \ 


M. Gaston Defterre, 
ÿ. Paul Coirr 
| \ 


aston Defferre. 


son alnelm 
ue rappu] 
apr s 


M. Edmond Barrachin. 


M. 


le président, \! 


irne 
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des ut 


bat 
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engagées dans débat sur 
étre suivi de la discussion 
arrachin est le rapporteur. 
remier, ce qui fait 
lement, d'où la 

le paradoxal que voici: 
égeant à son banc de 
rail raprorter au banc de la 
munission Jui répond, 
côtés un rapporteu: 
‘cupe; par-dessns le 
it l'amendement de 
soutenu par M. Bar- 
antérieure- 
pourraient pas venir 


di poses 


exact. 


' 


primitif ne pourrait 


ission de la 
hin est le 
ments à ce texte, 
os sous 
qui sont parfai- 
par l'ordre 
du 


diset 


} 
ATT a 


tat q 
dont 


ine) 


ue 
M. 
dé 


tr 
etre 


Li 2 
15 utes, 
us 1ss1ons 
t 


iiure « dans 


{ O1! Jour 

donc à M. Barrachin 
jui, en réalité, doit 
est inscrit à l'ordre 
dans laquelle nous 


appli- 
pas poss ble de 

ire du jour 
hu au 


lois 
ae jalire 


qui el 


de 


nembres 
saute le 


1 M 
la re lité 
ue 
ss1on mt 


HNINISSIUI à 


non que 
Il Iu qu 


la 


question 


du 
sont 
qu'ils 


70 
nents ne 


texte 


, ! 
wa de l’article 
imende! 


huivetnment au 


M. Barrachin s'applique, 


lions, mais au texte 
après la pro- 


iu Jour 
J 


chaine conférence 


maAaIS 


nous 


Mækar- 


pas [ait 
rt ! 
L a e 
sont 


VISCI, 


den: 


pas 


» 


Ji 


reéce- 
notre 





ue veut mettre la recevabilité en doute et invoque 
0 du règlement, je dois consulter l’Assemblée, 


Gaston Defferre. Je vous demande de le faire, 
. Marcel David, Pa 
M. 


r scrutin, 


le président. La parole est à M. Delachenal.” 


M. Joseph Delachenal, Vous permettrez au second vice-pr 
dent de la commission de faire brièvement quelques réser 
sur les 4 servations à ont été présentées par le premie 
président, mon ami M. Delos du Rau, 
La re À on s'est prononcée en faveur de la propo 
de M. Barrachin. 


M. Joseph Defos du Rau, 
J'ai été le premier à le dire. 


M. Joseph Delachenal. 
al pas 1 


vice-président de la commissi 


Laissez-moi Je 


poursuivre. 
nterrompu tout à l'heure. 


ne x 


_ M. le vice-président de la commission. Je ne puis vous Jai 
insinuer que je n'ai pas traduit l'opinion de la 
alors que je l'ai indiquée trois fois. 


M. Edouard Thibault, M. Delachenal 
l'égard de M. Defos du Rau. 


M. le vice-président de la commission, D'ailleurs, les inter 
lations de collègue à collègue sont interdites par le règlemet 
dont je suis Je défenseur à ce banc. 


Delai henal, 


Cort 


est désobligean! 


M. le président, 


à traiter de la re 


Monsieur 
evabilité. 


veuillez vous bo 


M. Joseph Delachenal. J'ai le droit de dire que la commis 
ne s’est jamais prononcée sur le point de savoir si Ja prop 
tion de M. Barrachin pourrait ou non être introduite titi 
d'amendement dans texte du rapport de M. Genton 
M. Defferre fait un rappel au règlement. Que notre « 
gue me permette de lui dire que l’Assemblée a adopti 
amendement aux | conseils municipaux 
communes de moins ( abitants ne comprendront 
veuf membres, Un tel amendement n'avait aucun rapport 
la proposition relative aux frais d'élections. | 
\ ce moment, personne n'a fait de rappel au règl 
e président à mis l'amendement aux voix. 
D ne, r'ic n , 0 à l'adoption de 
Barrachin 


da 
e 


'S 


s 


eme 


ne <'oppo l'amendement 


M 


M. Gaston Defferre. Cela na 
rappel au règlement sur un autre 


it nous €« 


& et 
ujet, 


nûÂ 1 , LA 
pe Inpernet le °a 


M. le président. Je 
l'amendement de M. 

Je 1131 l'une demande 

Le scrutin est cuvert, 

Les voles re 


\sse 


consulte | 
Barrachin. 


mblée sur la recevabilit 


de 


uis & 


crutin, 


sont uerllis 


le président, F: 
Le rulin est 
WM. les secré 


mar voter 7... 


ln nm} Q Li 
le pau i 


S clos. 


'S taires 


font le dépouillement des voles.) 
M. le président, Voici le rés du 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


iltat dépouillement du scrutin 


r— 
577 


259 


QG 


Pour l'adoption... 
Contre 267 
L'Assemblée nationale a 
En « nséquen e 
dement de M. 
La parole est à M. \ San. 


adopté. 
nous abordons |! 
Dronne. 


discussion du 


ISs 


sous-anmêrie 


coatre le sous-amendement. 


M. Edouard Moisan, J'ai, en cflet 
sous-amendement de M. Dronne, 
présenter quelques observations d'ordre général. 

L'acharnement, je pourt ais dire inhabituel, de M. Ballanger 
montre l'importance politique du texte qui est soumis à l’ Â- 
semblée et je regrette qu'une large discussion générale n'ait 
pu s'instaurer sur Ja mg qe nn qui devait être rapportée par 
M. Barrachin au nom de ‘omission du suffrage universel. 

Pourquoi les a 2 ru veulent-ils introduire Je barrage 
constilué par l'exigence d'un nombre de voix égal à 5 p. 1 
lu nombre des suffrages exprimés ? 


demandé la parole contre 
mais je désirerais d’abord 


1n 


V- 


M. Robert Ballanger. Je 


discussion, 


pas dit un seul mot dans cetle 
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M. Edouard Moisan. Monsieur Ballanger, nous connaissons vos 
sentiments et, en ma qualité de membre de la commission du 
suffrage universel, je ne me fais aucune iilusion sur votre 
comportement et ses raisons profondes, 

En effet, le barrage en question risque d'empêcher certains 
candidats qui ne seront plus de stricte obédience, surtout apres 
les incidents que vous connaissez, de se présenter avec que.què 
chance de succès. C’est là un problème important. Hommes 
politiques, nous avons le droit, je dirai le devoir de peser Los 
actes politiques. 

Je veux rendre l’Assemblée attentive à cette incidence dont 
l'importance politique n'est pas niable. 

Cela dit, je ne m'appesantirai pas sur les considérations de 
caractère technique que M. le vice-président de la commission 
a longuement et clairement expostes, Je désire, cependant, 
souligner deux points. 

D'abord, si j'en crois M. Dronne, je suis en que.que sorte à 
l'origine de celte sorte de pantalonnade que constitue Je meim- 
bre de phrase dont notre collègue demande la suppression. 

Dois-je rappeler à M. Dronne qu'il à voté en commission ce 
membre de phrase, avec d'ailleurs M. Barrachin et un certain 
nombre de ses amis ? Mon amendement! a été adopté à lunani- 
mité par la commission, jes représentants du groupe comtmu- 
niste s'étant abstenue. 


M. Robert Ballanger. C'est exact. 


M. Edouard Moisan. Contrairement à ce que l'on prétend, 
celle disposition rétablit la justice, c'est-à-dire ne frustre pas 
d'une représentation une hste qui a obtenu le quotient. 

11 faut, nous dit-on, éviter le du pôt de listes fantaisistes. En 
mualière de scrutin uninominal, j'admets volontiers qu'on puisse 
parler de candidature fantaisisie. J'admets moins aisément qu'on 
puisse qualifier de fantaisiste une liste comprenant un minti- 
mum de vingt-trois membres dans les localités soumises à la 
zeprésentation proportionnelle — c'est bien le cas car il‘me 
parait difficile de rassembler vingt-trois aimables fantaisistes 
en vue de constituer une liste aux élections municipales, 

Au surplus, qu'est-ce qu'une liste fantaisiste ?-Tout d'abord, 
ne pourra pas étre considérée comme telle — n'est-il pas vrai, 
mes chers collègues — toute liste qui comprendra au moins un 
député. (Sourires.) Avant même que le verdict du suffrage 
universel soit connu, je pense que vous n'oserez pas qualifier 
une telle liste de fantaisiste, ne serait-ce que par respect des 
institutions républicaines. 


M. Robert Ballanger. Avec les mal<lus des apparentements, 
Je fait pourrait arriver. 


M. Edouard Moisan. D'autre part, on ne découvrira celte liste 
fantaisiste qu'après le scrutin puisque toute liste sera réputée 
fantaisiste si elle n’a pas obtenu 3 p. 100 des suffrages exprimés, 
Je fe refuse à souscrire à de pareilles considérations. 

Il me parait normal qu'une liste ayant obtenu le quotient se 
voie attribuer un siège. 11 ne me parait pas normal de limiter 
arbitrairement à 5 p. 100 du nomibre des suffrages exprimés 
le minimum exigible pour obtenir des sièges, C'est pourquoi 
je vous demande instamment, mes chers collègues, de repou-<er 
e sous-amendement de M. Dronue qui tend, je le rappelle, à la 
suppression d'un membre de phrase que j'ai fa't introduire en 
commission et à propos duquel ‘otre collègue n'a élevé devant 
celle-èi aucune protestation. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Mis 2" cause par M. Moisan, je liens à 
déclarer que nous avons déjà assisté au sein de la commission 
aux mêmes manœuvres, assez fuvantes, que celles qui sont 
actuellement tentées pour faire échouer la proposition de M. Gail- 
lemin. Dans ces condiiions, nous nous sommes avant tout 
préoccupés de la faire venir devant l’Assemblée. 

Je me permets d’insister pour l'adoption de mon sous-amende- 
ment. S'il était repoussé, la seconde yrartie du texte détruirait 
l'effet de l’ensemble. On verrait alors des listes élues avec 
2,7 p. 100 de voix dans des commun: comptant 36 conseillers 
municipaux; la règle des 5 p. 100 misimum ne servirait à rien. 

On peut être favorable ou hostile à la disposition dont nous 
discutons, mais il n’est pas digne de l'Assemblée de réjeler un 
texte par un biais en introduisant un membre de phrase qui 
lui enlève tout eflet pratique. 


M. Gaston Defferre. Qu'en pense le ripporteur, M. Parrachin ? 
M. le président. M. Parrachin est l’auteur de l'amendement, 


M. Gaston Defferre. 11 est rapporteur de Ja proposilion de 
M. Gaillemin. 


M. le président. La parule est à M. Barrachin, 








M. Edmond Barrachin. Je ne 
répondre à M. Detferre, 

On m'a dit que je n 
Vrai, Mails Je Puis à ui 


} 
plus à la ent 


M. le vice-président de la commission. J 


don, je SU à Ila place, de leti 


M. Edmond Barrachin. Je 
qualité de rapporteur j'ai ser 
volonté de la con s 

On inlerrog 


| DUuque qu L € 
M. le président, la par 


COHIHISSION. 


M. le vice-président de la commission. 
le droit d'être à cetl qualite de pres 
INISSION QUI RH Y pas itre el qu 
Au surplus, il e- 
échappé à M, Barr 
en Conso, 
suis donc doublemi 
Aussi bien ai-je le l ? pur: 
la discussion ne violente ni pa 
et le vote eut lieu en toute connaissan 
vola l'amendement de M. Barrachin, qu 
de rapporter au nom de la commission 
éle, ne lui en dép 
Quant au fond, ia question est 
l'Assemblée veut pratiquement abriger le 
la loi sur l'organisation des élections muni 
concerne les communes de plus de 9.000 habitant 


entend la respecter, sant aux ! 


tt , 
ile a cette terme 


notamment en 


obtenu le quotient Je droit édicté par la loi — dont 
vous n'osez pas demander la suppression — de part 
lépartition des sièges, 

A l'Assemblée de se prononcer, On nous jugera 


M. le président. Je mels aux 
M. Droune. 


M. Raymond Dronne. Nous 
M. le président, Je sus sai 


Le scrulin est ouvert. 
Les votes sont recueillis. 


M. le président, Personne ne demande plus 
Le scrulin est elos, 
MM. les secrélaires font le dépouillement des voles 


M. le président. MM. es secréioires m° 
de faire le pointage les votes 

Il va y être procédé, Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

MM. Jul 
qui tend à insérer les articles 

« Article À, — 11 est ajouté à article 2? : loi du 5 avril 
1KS4 es dispositions ci-après 

« Toutefois, dans les villes où existent plusieurs mairies, 
après Ja clôture dn scrutin, la boite du serutin est e lée ou 
plombée par le président, son ouverture étant obturée hermé- 
tiquement, Elle est transportée, en présence des membres du 
bureau, dans un local désigné par l'arrêté préfectoral de convo- 
cation, afin qu'il y soit procédé au dépouillement, dans les 
conditions qui seront fixées par décret, Le président et l'asses- 
seur ie pius âgé remettent respectivement au maire où à 60on 
représentant et à un magistrat où juge de paix en activité ou 
honoraire, désigné par le premier président de la cour d'appel, 
les clefs qui leur ont été confites avant le commencement 
du vote. 1! en est de même de la liste sur laquelle est çons- 
taté le vote de chaque électeur, 

« Le dépouilement s'eflectue sous 2 responsabilité d'un 
magistrat où d’un juge de paix en activité ou honoraire dési- 
gné par le premier président de la cour d'appel, en présence 
d'un délégaé de chaque liste de candidats, 

« Les boites de scrutin sont ouvertes successivement et le 
nombre de bulletins de chacune est vérifié, Si ce nombre est 
plus grand ou moindre que celui des volants, il en est fait 
mention au procés-verbal, » 

« Article B. — M est ajouté à l'artice 29 de la loi du 
5 avril 1884 les dispositions ci-après: 

« Toutefois, dans les villes où existent plusieurs mairies, 
immédiatement oprès le dépouillement de chaque boite, le 
magistrat ou le juge de paix désigné conformément au para- 
graphe 2 de l’article 1% de la présente loi pro lame le résultat 
du scrutin. Il dresse le procès-verbal des opérations qui est 


nforment qu'il y a 


Julien et Jarrosson ont dép sé un amendement 


additionnt suivant 
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é r I et ] lélégnn | list et dont un exemplaire M. le ministre de l'intérieur. Pourquoi cette modification * 
| I 
et aussitôt envo iu préfet Où existent les villes que vous semblez viser ? Seule la ville 
Extrait en est minmédiatement affiché par les soins du de Lyon est intéressée par ce texte. 
1 e, | bn ti ilres que ceux qui doivent être annexés F . 
au ju verba mt brûiés en présence des délégués. » M. Jean Cayeux. Paris aussi. 
I Là M. Jules-Jul M. le ministre de l'intérieur. La loi de 1884 ne s'applique pas 
M. Jules-Ju'ien. I] rit de régler une situation qui ne à Paris 
’ ’ j terme (| e nronosil ! . . . r + 
16 14 M an À Une Proposition M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, je suis évidemmer 
{ t 1] 1 lu! + l'1 re . n . . 
} <- À | ps le president Herriot, notre prèt à voter les dispositions de l'amendement mais je ne vois 
‘ æ .  ahncpaeurs rte ET: pas pourquoi ce régime qui serait instauré pour la ville de 
Les lu cipaux de Lyon, quelle que sait leur opinion, Lyon ne serait pas également valable pour d’autres villes où, 
: / ! [api \ la proposition que je soumets à comme à Lvon, il v à des transferts de bulletins semblables 
, à ceux dont M. Jules-Julien à parlé, avec les risques de fraude 
] \ compte int l'expression « crée par la loi qui que notre collègue a signalés, 
1 t pl pu 1 ls au Paux, M. Jules-Juli M | n°v : Lu + lle pt dé ‘11 
| ration ectorales ont exigé, lors des dernières élec- Ag s-Ju 4 us HN Ya pas dans ces VUIES Sept uepou:l 
x Kaas.” ; per pl ments différents. 
{ { Lt i e uëCy iLeIHeNE, LU dans les Imairies 
past ssement, l'autre à la mairie centrale; ces travaux se M. Jean Cayeux. À Paris, en vertu de la législation actuell 
L prolungés pendant quaranute-huit heures, trois ou quatre arrondissements votent en même temps pour 
J » l'Assemblée app er ans miitions, les désigner les conseils municipaux et il y a une mairie centrale, 
Oo] ETE le vérilic nn peuvent se dérouler avec sincérité, Vous voulez, monsieur le ministre, éviter la frande. Je 
Je la pp r es risques d'erreurs que com- souhaiterais que vous puissiez prendre, par la voie réglemen- 
1" taire, des dispositions en ce sens. M. Jules-Julien vous a 
signalé quelques possibilités d'irrégularités. Je les ai remarquées 
M. Joan Cayeux. 1! : 1 élé de mème à Pari moi-même à Paris. 
_ M. le ministre de l'intérieur. Le cas est le même dans toutes M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
ics V1 JU 11 Y à plus nairies 
c M. le ministre de l’intérieur. Il ne m'est pas possible de mo- 
M. Gaston Defferre. À Marseille, il n'y a jamais de fraude ditier par voie réglementaire le régime existant. 
éleclora JOUTUES L'observation de M. Cayeux est valable pour toutes les villes. 
? J'ai assisté au dépouillement des élections dans la ville de 
re pr n #7" ; RES parle _ le Mar _ ne li vude at Chartres lors des dernières élections municipales, Ce dépouil- 
: be mobs en CURE DER lement a été terminé à cinq heures et demie du matin. Ce n'est 
, | : . pas particulier à la ville de Chartres. Avec le système du pana- 
ALL l'Assemblée de bien vouloir décider qu'il chage et du vote préférentiel, il faut très longtemps pour termi- 
lè à \ dépouilement unique. Les boîtes seront ner le dépouillement et les risques d'erreurs sont nombreuses, 
tu ki chaque Faire d'arrondissement à Le texte déposé par M. Ju'es-Julien permet de remédier à 
| le, où un juge de paix, ou tout autre magistrat une situation particulière à la ville de Lyon. C’est Ja seule ville 
desgne par le premier président Ge la cour d'appel éera chargé visée par l'amendement. Il n'est pas possible d'étendre le 
l I s de dépouillement général. système à d'autres villes. 
, M Joan Gristatel, C'est le Gouvernement qui Gépouillera les M. Jean Cristofol, 11 faudra quinze jours pour terminer le dé- 
: ù pouillement dans la ville de Lyon. 
»e. ! | « F to rs des gert Fr J 2.2 °£ É. 
M. Jules-Julien. \ I y aura loujours des scrutaieurs M. le ministre de l'intérieur, I] faudra 48 heures, 
t Ù it Par CXxCIDEUE, 1 
E ui: "les resu.l M. le président. La parole est M. Ballanger. 
| ( it l'Assen Le | | 
Séné : : M. Fobert Ballanger. Je désire présenter deux observations, 
- mor 3e Lo À l'une de forme, l’autre de fond. 
Ï Ù (RL ire n moue ‘ . 
d | ii demande qua nte-huit-heures L'observation de forme est celle-ci: 
, | réaliser Ja prouesse qui Nous dis utons actuellement de modifications à la loi du 
« | ns pendant deux jours et deux 5 septembre 1947 fixant le régime des élections municipales. 
\ plus consciencieux de la ville Jusqu'à présent les amendements dont nous avons eu à dis- 
| 
( La Lt ni l'ailleurs. mon cher cuter avaient hien trait à cette loi, m is C4 lui de M. Jules-Julien, 
le Lyon, appar- \insi que notre collègue le marque d'ailleurs dans la première 
SR : M à : _ : 
t \ t non 24% ligne de ce texte, tend à modifier la loi du 5 avril 1884. 
M t'{ t en effet * demande que je crois Or je ne pense pas que ce soit le but de notre discussion 
t à laa ) ie M. le] lent Edouard Herriot, qui, j'y insiste, porte sur la loi municipale du 3 septembre 1947 
qui a déposé une proposition de loi dans le même sens. et non sur celle de 1884. 


M. le président. La parole est à M. Defferre. 


M. Gaston Defferre. J'ai demandé la parole contre l'amende- 


mit pour prier un auteur d'y apporter une précision. 
M. J Ju] 15 à parlé de viles divisées en plusieurs 
M. Jules-Jutien. Mon amendement, que j'ai modifié, comporte 
les mot les vil ou existent plusieurs mairies ». 


M. Gaston Defferre. Si M. Jules-Julien a modifié son texte 


et s'il est pri lans i qu'il s'agit des villes dans 
l squ les exil ni plusieurs lnaries, Je ne dépose pas de sous- 
ü t | nt 

Il existe en effet d lin en plusieurs mairies; ces 
vill » trouveraient dans une situation impraticable si cette 
I t pas à 


M. le prêsident., La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. En ce qui concerne le passage du texte 
( t vill livisées en plusieurs mairies et pour 


éviter toute ambiguité je demande à M. Jules--ulien s'il ne 


pourrait pas moditier son texte et accepter l'emploi des mots: 
| es villes divisées adm strativerment.., » OU « .…Tépar- 
{ | ll ce ! 








Dans ces conditions, l'amendement de M. Jules-Julien n'est 
pas recevable. 

Voici maintenant l’obéervation de fond: 

Si une telle disposition était adoptée, elle permettrait de 
graves truquages électoraux. 


M. Jean Cristofol. Comme en Algérie! 


M. Robert Ballanger. Cela reviendrait, en fait, à laisser au 
Gouvernement le soin de aépouiler le scrutin. Or, nos tradi- 
tions électorales veulent que le dépouillement ait lieu à 
l'endroit même où le scrutin s'est eflectué et que les scruta- 
teurs, désignés dans les bureaux de vote parmi les citoyens 
électeurs, assurent eux-mêmes le dépouillement, établissent les 
listes de résultats et les centralisent quand il y a plusieurs 
bureaux de vote, ce qui est le cas dans un grand nombre de 
communes. 

L'amendement de M. Jules-Julien, se grefflant sur un texte 
qui est non pas celui de la loi de 1884, mais celui de Ja loi 
de 1947, aboutirait au renversement complet de notre système 
électoral. Il faut donc que l’Assemblée le déclare irrecevable. 


M. le président. La parole est à M. Jules-Julien. 


M. Jules-Julien. Les observations de M. Ballanger appellent 
une courte réplique. 

















gens. 
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Je fais d'abord remarquer à notre collègue qu'il n'est pas territoires d'outre-mer, en qui ice les dis} 18 
toujours lui-même aussi scrupuleux, dans le meilleur sens du financières sculement, » 
mot, en ce qui concerne la recevabilité des amendements. Nous La parole est à M. Defferr 
vons en eflet assisté, au cours de cette séance, à un certain . : 1 Le | 
pr de votes à l’occasion desquels, précisément, on s'est Lei Gaston Defferre. Mes chers collègues, mon ex] ù \ Sera 
montré beaucoup moine difficile et exigeant. très br ile “ bn do FRE né 
D'ailleurs, en ce qui concerne la ville de Eyon, la situation : Il - prie pas no! ual q 2e 3 pro van 7 2e pe tent 
est absolument exceptionnelle. I] y a cinquante-huit conseillers 2e role perd . ed me ie EE" ao 4 "a 2 en - 
municipaux à élire, ce qui suppose trois ou quatre cents can- nt au Re US CPS RE VO le is di La Ro 4 77m Pre 
didats. Voulez-vous vous donner la peine de considérer les + pe gue dl ml les CANCER POORONNTOS QUE QUE FT SOUS 
conditions dans lesquelles sept arrondissements municipaux il ya mog-ed eagle à Di Le We CR di 
sont ainsi obligés de dégager “ résultat des éections électo- mer comime qans 1CS COMMUNES qe 14 ICITONOi 
rales ? Vous admettrez que le système actuel constitue un non- M. Raymond Dronne. Et dans les départements d'out , 
Vos amis et vous, monsieur Ballanger, avez peut-être assez M. le président. La parole est à M. le ministre de | crieur, 


de force physique pour résisler pendant quarante-huit heures 
à pareille épreuve. Vous avez peut-être à votre disposition des 
hommes capables de demeurer ainsi à la tâche pendant un 
temps aussi long. Mais la plupart des électeurs raisonnables 
qui veulent remplir les fonctions de scrutateur sont incap 
de travailler ainsi pendant deux jours et deux nuits, 

Je demande pour la ville de Lyon — pour cette ville qui 
est placée dans une situation exceptionnelle — un régime qui 
est précisément justifié par l'existence de sept arrondissements 
municipaux, régime que l’on ne trouve dans aucune autre ville 
d: France. 

Je pense que l'Assemblée nationale permettra aux 1: 
de voter dans des conditions telles que soient ex 
risques d'irrégularités et de fraudes. 


ibles 


» 
ELA PIE 


lus tous 


M. Jean Cristofol, Ce sont les poiciers qui feront Je dépouil- 
lement, à Lyon. Ils ont une résistance physique beaucoup plus 
grande que les électeurs, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à délibtrer de 
cet amendement qui ne lui a De été soumis, 
Elle s’en rapporte à l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Je suis très étonné que M. Jules-Julien, au 
nom du parti radical es se dititrès partisan de la démocratie 
et des principes républicaine, nous présente aujourd'hui un 
amendement constituant la négation même de la démocratie. 

Chacun sait fort bien, car Ja chose est constante, que Je 
dépouillement des élections est effectué au bureau électoral 
par des citoyens présents. Vous voulez supprimer le droit des 
citoyens d’assister au dépouillement de leurs suflrages sous 
leur propre contrôle. Vous aller faire sceller les urnes, les faire 
porter à la préfecture; le dépouillement s'effectuera en petit 
comité. 

M. le ministre de l’intérieur nous dit que le dépouillement 
éera ainsi beaucoup plus rapide. Cela veut dire qu’un petit 
nombre de personnes seront spécialement choisies pour effec- 
tuer ce travail. 

Votre texte, monsieur Jules-Julien, précise qu'un représentant 
de chaque liste assistera aux opérations, Ce représentant devra 
porter ses regards en de nombreux endroits à la fois pour 
éviter les fraudes. Nous avons eu l’occasion d'évoquer ici les 
conditions dans lesquelles se déroulent les opérations électo- 
rales en Algérie, On veut, par l'amendement en discussion, 
instaure de semblables mœurs en France. M. Jules-Julien 
po que ces dispositions ne seraient valables que pour 
a ville de Lyon. Mais ce n’est nullement précisé dans l’amen- 
dement qui vise toutes les villes. Ainsi, il met en cause, non 
seulement Lyon, mais aussi d’autres villes qui pourraient 
demain être divisées en plusieurs arrondissements 

Il ne faudrait pas surprendre la bonne foi de l’Assemblée. 
Vous prétendez qu'il s'agit d'une disposition tout à fait anodine 
qui nintéresse que les Lyonnais. Mais, demain, le Gouverne- 
ment l’appliquera à d’autres villes qu'à Lyon. Elle n’est pas, 
dites-vous, app:icable à Paris. A ce sujet, je fais toute réserve. 
M. Cayeux a proposé d'ajouter le mot « administrativement ». 

Mais la caractéristique de la ville de Paris est qu'elle est, 
administrativement, divisée en plusieurs mairies, Il ne s’agit 
pas de l'administration du préfet de police, ou, dans ce cas, 
1 faudrait le préciser. Il s'agit bien de l'administration de la 
ville de Paris. 

Nous ne pouvons donc pas accepler un tel amendement qui 
est contraire aux principes constitutionnels. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jules- 
Julien. | 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Defferre a déposé un amendement tendant 
à insérer un nouvel article ainsi conçu: 


« Les dispositions de la présente loi . sont applicab'es aux 





M. le ministre de l'intérieur. En l'absence de M. le ,ninistre 


de la France d'outre-mer, qui devait donner son avis cet 
amendement, je crois pouvoir L'accepler en son nom 

Les dé} irtements d'outre-mer, mo eur Dronne, ! { pas 
visés par cet amendement, puisque c'est la loi de 1sK4 qui 
leur est appliquée conme à tous departement te Ja 
meétropolt 

Quand à la forme, l'amendement de M. Pefferre pourrait 
être joint à un amendement déjà voté par l'Assemblée et qu 
prévoit que cette loi est applicable à l'Algérie. En ajoutans 
a cet amendeinent les mot « et aux territoires d'outre-mer », 
on éviterait un article additionnel. 

Je profile de l'occasion qui m'est offerte pour dire, en 
réponse à une observation qui m'avait été présentée, que Je 
n'avais pas à opposer l'article 1 ie la loi de finan \ ce 
texte qui étend l'appti tion de Ja loi à l'Algérie. En effet, 
en Ja mativre, il s agit de dépe incombant on pa au 
budget national mais au budget de l'Algérie, I en est de 
même pour l'application de cette loi aux territoires d'outre- 
mer. 

M. le président. La parole est à M. Defferre, 

M. Gaston Defferre. Je ne vois aucun mvénient à placer 
mon amendement dans le cadre de la proposition d , Jais 
je précise bien qu'il ne vise que les disposit fina cs 
de Ja Joi, 

M. le ministre de l'intérieur. D'accord! 

M. le président. Monsieur Defferre, vous epterez ns 
doute que votre amendement soit ainsi rédigt 

« Les dispositions financières de la présente loi sont appli- 
cables aux territoires d'outre-mer, » 

M. Gaston Defferre. J'accepte celte rédaction, m eur 16 
président. 

M. le rapporteur. La commission n'en a pas délibéré, mais 
elle s’en rapporte à l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Defferre 


avec celte nouvelle rédaction. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mas aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant d'app ler l'Assemblée à se prononceg 
sur l'amendement de M. Barrachin, puis sur l'ensemble de la 
proposition de loi, je dis attendre la fin de l’opé:ation du 
pointage sur le sous-amendement de M. Dronne. 


La séance est suspendue, 
(La séance, suspendue à treize heures quinze minutes, est 
reprise à treize heures vingt-cing minutes.) 


M. le président, 11 séance est reprise 


Voici, après vérification, Île résuitat du dépouillement du 
scrutin sur le sous-amenaeiment de M. Dronne a l'amendement 
de M. Barrachin: 

Neamire des volants, :.....ss..c.ces Sao (617 
Majorité absolue........ soso 3Uy 
Pour l'adoption.......... 05 
Es MR A 312 

L’'Asse mblée natio vale n'a pas ado] té. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Barrachin, 

M. Edmond Barrachin. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de crulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2? 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement 


des wies.) 











> 
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M. le président, Voci le réullat du dépouillement du scru- 
tin 

N nwnbre di ; 

M 1] il 


VOIS. soocccsocvpeccscostsese 
ibsolue 


Pour l'adoplion.,..... 
Contre 


nationale à idopté, 
“st À M. le rapporteur, 


le rapporteur. À la suite des votes qui sont intervenus, 
vient de imoditier le titre de la propos.tion de loi et de 
lyger qu'il suit: 

Proposition de loi tendant à modifier et à compléter la loi 
n° 471732 du 5 septembre 17 fixant le régime général des 
élections municipales et à compléter la lof du 5 avril 1884 sur 
L'orga ilion municipale. 


} 


d'opposition à la nouvelle rédae- 
MHIDISSION ?.. 


M. le président. Il n'y à pas 
Hiou du titre proposée par la ( 
Le titre demeure ain rédige 
Je mets aux voix nseimble de la proposition de loi, 


M. Edmond Barrachin. Je demande le scrutin, 


M. le président, J: | isi d'une demande de scrutin. 
] 1 \ est ouvert 


ont Tecu 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 
] t el 


n es } 


MM Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
Lu 
Nombi le MANS. cocsssneossce x . 009 
Majorit dovcscoosenses . 20 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, ize heures, deuxième stance 


publiqu 


[ET 


les question orales | 
lu projet de loi n° 5528 relatif à 
érer, dès 1953, la construction 
familiaux (dispositions concernant 
‘positions de loi: 1° de M. de 
n° 3246), tendant à insti 
belle (n° 486!), tendant à 
3° Je Mme Jacqueline 
7), tendant à instituer 
N21-5911 — M, Siefridt, 


[I 
t 


n° 139%) tendant à faci- 
ires À la construction 
ulustriel: b) (n° 5528) relatif 
iture à à lérer, dès 1953, Ja construc- 
uniques et familiaux (dispositions concer- 
\ mettre es terrains nécessaires à la 
instructeurs) ; 2° de la proposition 
et n'usieurs de es collégues (n° 1469), ten- 
pérations foncières et la construction d'habi- 
modéré et À constituer des offices publics 
ions urbanisées ou en voie d'urbanisation 
wudray, 1apporteur) ; 
jet de loi n° 5328 relatif À diverses mesures 
+, dès 1953, ‘a construction de logements 
art. 17, 8 10, 33, 34, 35, 43 et 44) 
rapporteur 
le loi n° 5328 relatif à diverses mesures 
lès 1933, la construction de logements 
‘ax (art. 9 et chap. IX) (dispositions rela- 
vers et aux primes de déménagement) 
Grousseaud, rapporteur). 
» heures, troisième séance publique : 
ussions inscrites À l'ordre du jour de la deuxième 
\ la construction de logements. 
est levée 
st levée à treize heures 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT 
— +0 — 


ne = 


t 


ee mm = = dt à 


trenle-cinq minules.) 











ANNEXES AU PROCES. VERBAL 


D& LA 


1” séance du vendredi 20 mars 1953. 


SCRUTIN (M° 1728) 





Sur la prise en considération du contre-projet de M. Marcel Davd 
au nom de la commission des finances, à la proposition relative 
à l'intégration des instituteurs des écoles privées des Houillères, 


Noiubre des volants 
Majorité absolue 


RATES TITIILILILLIELIIILI ET 


nn nm 





Pour l'adoption....... osssosese 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
AIR Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
And.é (Pierre), 
Meurtheet-Moseile. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apitbhy. 
Arbellier. 
Arnal,. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Auineran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire, 
Barbier, 
Bardon ‘André). 
Bardoux ({Jacques) 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot, 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens, 
Ba ylet. 
Ba yrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche ‘Ermnile). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Regouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert), 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot. 

Blachette, 

Bogyanda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 


Ont voté pour : 


Bourdellès, 

houret Henri). 

Bourgeois. 

bourgès-Maunoury, 

Boutbien 

Bouvier O'Coltereau 

Bouxoimn. 

Brahimi (Ali), 

Bricout, 

Briffod, 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron. 

Cadi Abdel-Kader). 

Caillavet. 

Laillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Lapdeville. 

Carina, 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 

Drôme. 

Cassagne, 

Laloire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

pe mr 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 





Crouzier, 


nn nn mms 


Dagain. 

Darnette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
befferre. ” 

befos du Rau, 
Degoutte. 

Mme bDegrond. 
Deixonne. 

+ 
belachenal. 
Delbez 

Delhos (Yvon). 
Delcos, 

Deliaune, 
Delmoite. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Lordogne. 
Depreux (Edouard). 
Lesgranges, 
Desnors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dommergue. 
Dore 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 

Durroux. 
Duveau. 

Élain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre, 
Faggianelli, 
l'araud. 

Faure (Edgar), Jura 





Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 





Fouchet. 


Faure (Maurice), Lot. 


Flandin (Jean-Michel). 
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SCRUTIN (N° 


17289) 


Sur l'article unique de la proposition relative à l'intégration 
4 prv] 9 
des instituteurs des écoles privées des Houillères 
Nombre des tant sonscetisotiecsescosséodess 
Majorité absolue...... connssscosscessescscesesecsce S8Ù 
Pour l'adoplion....sssossssssscsss 517 
CONIre ,....ss..e PPETTLLILIIIIIITIIL 100 
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harles, 


on: 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

Mercier {André - Fras 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer 

Meunier {Jean}, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignat. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

Montjou 

Morève 

Morice. 

Moro Giafferri 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (ce La). 


(de). 


(de). 


de). 





Noël (Léon), 
Notebart, 
Olmi 


Hopa Pur 
Ouedraogo Ma 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelmad!id 
Palewski (0 
eine, 
Palewski (Jear 
Seine-el-Oise, 
Pantaloni, 
Paquet, 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier :Jea 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Eugène. 
Claudius) 
Petit (Uuy), ! 
Pyrénées. 
Peytel 
Pthiman. 
Pierrebourg {d 
Pineau. 
Pinvidic 
| Plantevin 
Pleven (René) 
Pluchet 
Mme Poinso-C! 
Prache, 
Pradeau. 
Prélot 
Prigent 
Priou. 
Provo. 
Pupat, 
Puy 
|Quénard. 
Queuille (fer 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier 
Raffarin, 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo, 
Raveloson 





(T ang 





Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult 
Renaud (Josepl 
Saône-et-Loir: 
Révillon (Tony). 
Rey 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Roiland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar) 


Saint-Cyr. 
Saivre (de) 


samson, 
Sanogo Sckou. 
Sauvajon. 
savale. 

Savary. 

Schaff 


Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche 
Schmittiein. 
schneiter. 


Moselle. 


Nord. 
secréta:n. 
segelle. 
senghor. 
serafini. 
Sesmaæisons (de). 
Seynal. 
Sibué. 
Sid el 
Siefridt. 


Mokhtar 





Raymond-Laurent 


Saïd Mohamed (! 


Salliard du Rivau 


Schmitt (Albert), 


Schumann (Maur! 


Schuman (Robert), 
cel, 








h 
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lvandre. 
nnet. 


SisS6KO (Fily-Dabo). 
Smail. 
Sou. 
Souquès Plerre). 
sourbet 
soustelle. 
| ade. 
Teilgen 
Henri) 
Te _ 11e 
bault, 


(Pierre- 


ous (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 


MM. 


Astier de La Vigerie d') 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 


Benoît (Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bcutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Clhambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis «- mee-Ôgs 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 








Thomas 
Nord 
Tinguy 
Tirolien, 
Titeux 
Toublanc. 
Iracotl 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentino 
Valle (Jules\. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


(Eugène), 


(de). 


Ont voté contre : 


Dupuy (Marc) 
Mme Puvernois. 
Mme Estachy 
Estradère 
Fajon (1 
Fayet 
Fourvel 
Mme François 
Mme Gabrieli-léri 
Mme Galicier, 
Gauuer. 
Giovoni, 
Girard, 
Gosnat 
Goudoux 
Mine Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand) 
Mme Guérin 
Guiguen 
Guyot (Raymond). 
Joinville :Altred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lurien). 
La mp3. 
Lecœur 
Lenormand (André). 
Linet 
Manceau 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton. 


tienne). 


(Robert), 


Nord 


ASSEMBLEE 


{Rose). 


; NATIONALE 


4 SE \NC E 


D 


0) 








\Vassor 
Velonjara 
Vendroux. 
fe 
[\ erneuil 


| vé ry (Emmanuel). 


. le). 
Mau ru e Vioil lctte 
W agnet 

des l 

Wo!tf 

(Mallo), 


Lodi IKhia. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Midol. 

Mora 

Mouton, 

Mulle 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Pierrard 

Mme Prin. 
Pron'cau. 
Prot. 

Mine Rabaté 
Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

tochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute 

saucr 

Signor 
Mme Sporlisse, 

Thamier 
rhorez 
Fillon 

Tourné 
Tourlaud 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 

Zunino. 


Aube. 


(Gabriel). 


(Maurice). 
(Charles). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Burlot. 
Daladier (Edouard). 


Guichard. 
Jarrosson 
Laniel (Joseph). 


Pinay 
Reynaud (Paul), 
solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. 
M. 


Edouard 
André Mercier 


Les nombres annoncés en 


Nombie des votants.. 


Majorité 


Herriot, 
(Oise), 


|." NNNNNNNNNANRNNRR 


président 
qui présidait la 


de 


séance 


Pour l'adoption... 


Contre 


l'Assemblée 


..... 


nationale, 


et 


La 
scance. 


avalent été de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





UM 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Mosel 
Anthon1ioz 
Antier 
Apithy 
Aumeran, 
Barbier 
Bardon 
Bardoux 
Barrachin 
Baudr, d'Asson (d 
Beaumont (de) 
becquet 
Bendjelloul 
Ben Tounés. 
Bessa”. 
Bettencourt, 
Billotte 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Ray 
Boscary-Mi 
Bruyneel 
Chamant. 
Chastellain 
Chevallier Ja 
Ch?istiaens. 
Cochart. 
Coirre 
Colin 
Coulon 
Crouzier. 
Deboudt (Lucien). 
Delachenai 
Delbez 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Detœuf 
Dixmier 
Dommergue. 
Dronne, 
Estèbe. 
Febvay, 


dré) 


(At 
(jacques), 


mond, 
Insservin 


(Yves), 


M 
Abelin 
Aït Ali {Ahmed}. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier 
Arthal 
Aster de La Vig 
Aubaime 
Auban 
Aubin (Jean) 
Aubry (Paul), 
Audeguil 
Aujouiat 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Ballanger 
Seine-elt-Oise, 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrier 
Baärrot 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet 
Béchard (Paul). 


(Achille 


MARS 


e 


e 


Aisne. 


ie d') 


(Robert), 


_ 1953 





SCRUTIN (N 


Ont sote pour: 


Du; 
reddit Maurice) 
4 Pierre 
(Mauri 


Chambr 
Licombe. 
Lalle 
Lau 
Aveyron 
Le Cozannet 
Lefèvre (Raymond) 
Ardennes 
Legendie 
Le es Ladurie, 
Levacher 
Liaut ey Ari 
Loustaunau-La 
Mallez 
Môonceau (Bern 
Maine-et-Loire. 
Marseilin. 
Mazel 
Merck 
Migno! 
Mondon, 
| Mor 


é\ 
au 





Ont voté contre: 


Bêéche (Fanile 

| Begouin 

| bem Aly Cherif 

| Bénard ; François) 
senbahmed (Mostefa 

| Béné iMaurice 

Bengana (Mohamed 

Benoist Charles), 
suine-et Ojst 

Benoit (Alcide 

Berthet 

besset 

Hichet 

Billat 

Bill 

Billiemuz. 

Billoux. 

Binot 

Bissol!, 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Eunrde:les 

bouret (Ilenri). 

Boutavant. 

Boutbien 

Houx von 

Brahimi 

Brault. 


cres 


(AU), 





{) 


Lee 
| 


= 


[LLE! 


sc \ot 
de) 
sl du HRivau! 


“alvre 
hat 
an: 

Inäisons 


(de) 


ourb « 


1Y 


Br 


|Hrus-et 
achin 
Cadi 


| 


LICHEUTE 


(de), 


iffnd 
Max). 
{(Marce!} 


\bd-el-hade 


| 
Asne 


| 
| 
| 
(| 
| 
| 





ArLier 


, Marne! 


bat (Oliv'er). 
atnphin 
ipdevule. 


seine-et-Oise 
irhier (Marcel), 
Drôm 
ASAaNOVva, 
\--Agne, 
üä-1era, 

autoire. 

atrice 

ive ler 

-ayeux (Jean), 
ermolacce, 
Cart 

habenat 
hambrun (dr), 
hariot (Jean). 
harpentier, 

h isa ng. 
-hausson, 


herrier, 


Gilbert), 


L 


r). 








us 
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SCRUTIN (N 


1731) 
Sur la recevabililé de l'amendement de M. 


Parrachin tendant à 


insérer un article additionnel à la proposition relative aux frais 


clectoraux lors des 


Nombre des voltants........ ss é st 
Majorité absolue....... sonner 
Pour l'adoption....... de né 
Contre tisse sous ss 


élections municipales. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
dndré (Pierre), 
Meurthe-et-Mosele. 
Anthonioz. 
Anler. 
Apith 


y. 
Astier de La Vigerie{d”). 


Aumérän 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d’'Asson (de). 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Bendjeloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit(Alcide), Marne. 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bernard. 

Bessac. 

Besse. 
Bettencourt, 
Bignon. 

Billat. 

Billotte. 

Billoux. 

Bissoi 

oganda 

oisdé (Raymond). 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Soutavant 

Bouvier O'Cottereau. 
Brauit. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel 
Cachin 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Carlini. 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 


Césaire, 

Chaban Delmas. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christisens. 
Chupin 
Closiermann. 
Cochart. 

Fogniot, 


(Marcel), 


Ont voté pour: 


Coirre 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Cornig'ion-Mo!inier 

Costes ‘'Aifred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulon 

Cris'otol. 

Crouzier. 

Damette. 

Dassauit : Marcel). 

Dassonville 

Depoudt ‘Lucien). 

Deiachenal. 

Deibez 

Deliaune 

Demusvis 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Desgranges. 

De:hors 

Detœuf. 

Diethe m. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dronne. 

Duclos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Mme Duvernois. 

Mine Estachy. 

Estèbe 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Febvay. 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean-Michel) 

Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 


Aisne 


(Jacques). 





Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gracia (de). 
Mme Grappé. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 


sus... css. 584 
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Guérard. 

Mme Guérin 
suiguen 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller 

Guyot (Raymond), 

Halleguen 

Haumesser, 

Hénauït. 

Hettier d* Boislambert. 

Huel. 

Isorni 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquet :Michel 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

July 

Kauffimann. 

Kir 

Kœænig 

Kriegei-Valrimont. 

Krieger Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lalle 

Lambert (Lucien). 

Larnps 

Leurens ‘Robert), 
Avevron. 

Lebon 

Lecœur 

Le Cozannet 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes 


(Rose). 


Loire. 


Lefranc 

Legendre. 

Lemaire, 
Lenormand ‘André). 
Le Rov Ladurie, 


Levacher. 

Liautey (André). 

Linet, 

Mme de Lipkowskt. 

Liquard 

loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Mailbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Maänceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey {André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty {André), 

MHe Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon, 








Monin 


Monsabert (de). 
Montzollier de). 
Montllot. 

Mora 

Moustier (de). 
Mouton 

Moynet,. 

Muiler. 

Musmeaux 

Mutter (André). 
Naroun Afnar. 
Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 
Noël (Marcel), Aube 
Olmi 


Oopa Pouvanaa 


Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palew=ki Jean-Paul), 
Seine-el-0ise, 

Pantaloni. 

l'aquet 


Patinaud 

Patria 

Paul {Gabriel} 
Pebellier (Jean). 
Pelleray, 

Pe tre 

Pevtel 

Pierrard 

Pinvidic 
Plantevin. 


MM. 
Abe:in 
Aït Ali 
André 

Vienn 
rbeliiier 
Arn3a 
Aub: 
AUDaun 


Ahmed), 
Adrien), 


me 

{AL hille). 

Aub n jean), 

AuD:y Paul), 

Audeguil 

Aujouia 

Babet (Raphaë!). 

Badie 

Bapst,. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barrier, 

Barro! 

Bauren3. 

Baviet 

Béchard (Paul). 

Béche ‘Emnile),. 

Begoin 

Ben A'y Cherif, 

Bénard (François). 

Benbihmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 


(Robert). 
Billères 
Billiemaz. 

B'not 

B'achette. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 
Boure! ‘Henri). 
Boutbien 
Bouxom 
Brahimi 
Briflod. 

Cadi :Abd-e] Kader). 

Caliot (Olivier). 
Capdeville, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oiée. 
Cartir (Marcel), , 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chabenat, 

Charlot tJean), 


(Al). 


Charpentier. 
Chassaing. 
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Pluchet. Sidi el Mokhtar. 
Prache, signor. 
Prélot sou 
Mme Prin Sourbet 
Priou Soustelle 
Pronteau Mine Sportisse, 
Prot Temple. 
Pupat,. Fhamier. 
Pu : Thiriet 
Quihici. Thorez Maurice), 
Quinson lillon Charles) 
"] } t4 . 
Mme Ra bi dé Tiroen 
, Foub'ane 
Ainstur ù à 
Renard (Adrien), to : 
ouriaud, 
Aisne x 
Renaud (Joseph), [Tracol 
Sabne et Loire. IT vu 
Ritzenthaler [Fri af 
Mme Roca. Ulver : 
" { N Mine Vaillant 
Rochet {Waïdeck hleietes 
RosenDiatt Valle Jule 
Roucaute Gabriel) [Vallon (Louis). 
Kousseau j\assor 
Rousselot Védrines 
Saivre (de). Vendroux. 
Salliard du Rivault Vergès 
Samson [M 1e Vermeersch 
sauer V rier 
Sschn lein Villeneu\e de}, 
Serafini Villon (Pierre). 
Sesm OI de) Wolff 
Seynat |Zunino, 
Ont voté contre : 
{ t i Jacques 1Gaborit. 
Coffin Galy-Gasparrou 
Conda:-Mahaman. iaravel 
Conotmnbo surde y Abel). 
Conte sat 
Coste-Florc! {A fre d), sazier 
Hau'e-Garonne Genton. 
Coutert sernez. 
Cotk ras 0cS6 | 
Couston (Pau) soubert 
Couiant (Robert). | sOuiN élix). 
Dagain sourdon 
Darou. Gozard (Gilles), 
David ‘Jean-Paul, urmaud (Henri), 
Seine-et-Oijee, sTUNIZKY 
David !’Marce!)}, sueve Abbas. 
Landes suille 
Daiterrc »"UuiISsIain 
Defos du Rau Guissou (fenri), 
Degoutie suitton (Jean), 
Mme Degrond, Loire-Inférieure 
Deixonne Hakiki 
Dajean Halhout 
De bo; :'Yvon) Henneguelle. 
Delcus ; Houphouet-Boigny. 
Delmotte ilugues (Josepr- 
Des (André), André, Seine, 
Dordogne fHulin 
Denseux Edouard). |Hutin-Desgrées. 
Desson ihuei , 
Pevenv Jaquet ‘Gérard),Seine 
Devinat lean ‘Léon, Hérault. 
Dezarnau'de, luglas 
Dicko ;tlamadoun), lules-Julien. 
M'ie D'enesch. Klock 
bDo:ey labrousse 
Douala Lacaze (Henri). 
Dou.re!.ot. Laroste 
Draveny, Lafay ‘Bernard). 
Dutois. lLalorest 
Duros Mine Laissac 
Dumas (Joseph). Lamarque-Cando, 
Duquesne, Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Durroux. seine 
Duveau. Lapie ‘Pierre-Olivier), 
Elain Laplare 
Evrard. Le Bail 
Fabre Lecanuet, 
Faggianelli. lecourt 
Faraud Le Coutaller, 
Faure (Edgar), Jura |Lcenhardt (Francis). 
Faure (Maurice), Lot | Mme Le’ebvre 
Félice (de). (Francine), Seine, 
Félix-Tchicaya. Legaret 
Florand Lejeune ‘Max). 
Fonlupt-Esperaber. Mme Lempereur. 
Forcinal. Lenormand Maurice). 
Fouyét. Läotard (de), 
Gabelle. Le Sciellour, 
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re 
Le Senéchal Morève. Savary. 
La Troquer (André) Moro Giaflerri (de). Schatf 
Levindrey. Mouchet. Schmitt (Albert), SCRUTIN (N° 1732) 
Liurette. Naegelen (Marcel), Bas-Rhin. 
Loustau Naz-Boni. Schmitt (René), Sur le sous-amendement de M. Dronne à l'amendement de M. Pan 
En. N En. à rachin tendant à insérer un article additionnel à la proposition 
Mabrut one Ninine. Schuman (Robert), relative aux frais électoraux lors des élections municipalrs. (Ré. 
Maga (Hubert). Nisse Moselle, sultat du pointage.) 
Mailhe Notehart, Secrétain. 
Mainadou Konaté, Ouedraogo Mamadou. |Segelle 
Marnba Sano Ouid Cadi. Senghor. Hombre G6s VOlLARIS.....sosccccococsococoncnocece OR 
Martet (Louis), Ou Rabah Sibué ; 
laute-Savole. (Abdelmadjid), Siefr'dt. Majorité absolue...... itasicthleci aisé sess « 309 
Massot 'Marcel). Paternot. Silvandre. 
Maureilet lency. Simonnet, 6 
Mayer (Daniel), Seine. | Perrin sion Pour l'adoption.....ss.sssssssssee 905 
Mazier Petit (Fugène- sissoko {Fily-Dabo), | : 
Ma Pierre- Claudius). Smail. 3 ) Contre ....…. PETETE SIT ETI SET sv... 912 
| nd). Pflimlin Souquês (Pierre). 
Merck Pierrebourg (de). |Taillade. è . 
éd Pineau ITeitgen (Pierre- L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Méhaignerie. Mme Poinso-Chapuis. | Henri). 
Mek Pradeau. Thibault, 
… France, Prigent (Tanguy). Thomas jean, 
‘ninon (de), Provo Côtes-du-Nord A 
M r (André - Fran- 4 Quénard. Thomas (Eugène), Ont voté pour : 
çois), Deux-Sèvres, Rabier. Nord 
Mer ier gticnel), Ramonet. Tinguy (de). J 
| et “er Ranaivo Titeux MM. Cherrier. Godin. 
M 4 Raveloson Tremoui'he, André (Pierre), Chevallier (Jacques). [Uuolvan. 
Mi Jean, Raymond Laurent. [Turines Meurthe-et-Moselle Christiaens, Gosnat. 
Indre-et-Loire Reeb. |Valabrègue. Anthonioz, Chupin. Goudoux 
M Louis), Regaudie Valentino, Antier, Clostermann. Graäcia de) 
Vi Reille soult. Vals (Francis), Apithy. Cochart, Mme Gra, 
Minjoz Révillon (Tony). Velonjara. Astier de La Cogniol, Gravoille. 
M tt nd : À, » ) tn A Vigerie (d'). Loirre. . \ A Grenier Fernand), 
Mon ju ubère (Marcel), erneuil, Aumeran. Colin (Yves), Aisne. Le. ; sis 
Moisan Alger. IVéry (Emmanuel), Ballanger (Robert). contes sg 70 A que 
M Rincent |Viatte. Seins ei-Oise, Corniglion-Molinier Phsrses i ne 
M ah (Menouar) Villard Bapst. Costes (Alfred), Seine.| "0 ur “ : 
Mont: André), | Saïd Mohamed Chelkh. |Maurice Viollette, Barbier Pierre Cat. Mme Guerin (Rose) 
Caint-oyr Wagner. Bardon (André) Cou:on. tr rap 4 
M Eugène), | Sanogo Sekou. [Wasmer,. Bardoux (Jacjues) Cristofol. Guitton (Antoine), 
Ha l, ‘ | sauvajon |Yarine (Pia}lo). Barrachin., Crouzier. . Vonaes L 
M de), Sava |Zodi Ikhia, barrès Soubetts Guthmuller. 
Barthélemy. Dassault (Marcel). Guyot (Raymond). 
bartolini. Dassonville. Hallegue n 
d'Asson (de). | Behoudt (Lucien). = rs + y 
, i : ayrou. Delachenal. énauit, 
N'ont pas pris part au vote Beaumont (de), Delbez Hettier de Boislam- 
LAS Bechir Sow. Deliaune bert. 
Bacon Dupraz (Joannès). Mayer Mené); Becquet. Demusois. Huel, 
Bergasse Gailiard. Constantine. Bendjellouf. ‘ Denais (Joseph). Isorni. 
Bidault (Georges). Gavin Montel (Pierre), Benoist (Charles), Denis (Alphonse), Jacquet (Marc), 
Edouard Honnelous, Uugues (Emile). (Rhône). Seine-et-Uise Haute-Vienne Seine-et-Marne, 
Bourzè:; Maunoury. Alpes-Maritimes. Morice Benoit (Alcide), Desgranges. Jacquet (Michel), 
Buron ; Jacquinot (Louis). Petit (Guy), Basses- Marne. Deshors. Loire, 
Caillavet, Jean-Moreau, Yonne. Pyrénées. Benouville (de). Detœuf. Joinville (Alfred 
Chevigné (de). Laurens (Camille), Pleven (René) en Tounès, Diethelm. Malleret). 
Co André), Cantal Queuille (Henri). Bernard. Dixmier. Joubert. 
Fin's'ère. Letourneau. Ramarony Bessac, Dommergue. July. 
Coste Floret (Paul), Louvel Ribeyre (Paul), Besset. Dronne. Kauflmann, 
Hérault Marie (André) . Ardèche. L Bettencourt, Duclos (Jacques). Kir, 
Couinaud Martinaud-Déplat, Schumann (Mauri'e), Bizgnon. Dufour. Kioch 
Courant (Pierre). Masson (Jean). Nord. Billat Dupuy (Marc). Kænig. 
Billotte. Durbet Kriegel-Vairimont, 
mir Mme Duvernois, Krieger (Alfred). 
à . 31SS0, Mme Estachy. Kuehn (René), 
Excusés ou absents par congé: Sachette. SOS 3 rer D 
Boganda. Estradère La Chambre (Guy). 
LUAT | Guichard. Pinay Boisdé (Raymond). Fajon (Etienne), Lacombe. ke 
Burlo: Jarrosson Reynaud (Paul). Bonte (Florimond'\ Fayet, Lalle 
Daiadier ‘Edouard). Laniel Joseph). iSvlinhac, Boscary-Monsservin. Febvay. . Lambert (Lucien), 
Bourgeois Ferri (Pierre). Lamps 
Boutavant Flandin (Jean-. in 
Bouvier O'Cottereau. r M spi as" use 
s î : Brault. ouche + à 
N'ont pas pris part au vote Direct Fouques-Duparc, Lebon. 
Briot. Fourcade (Jacques). |l2cœur. + 
M El rd Herriot lent de l'Assemblée nalionale, et Brusset (Max). Fourvel, DS vmond) 
M. À Mercier (0 jui présidait la séance Bruyneel. Mme François. re , 
—— Cachin ,Marcel). Frédéric-bupont, toîrene Sais 
Cagne Fredet (Maurice). Legendre 
Caillet (Francis). Ad Losoaise . 
: = ML x ; Camphin,. rurau . 
L innoncés en séance avaient été de: Cort Mme Gabriel-Pérl, page cuis 
Casanova, Gaillemin, À oy L 1e, 
N ons ou REP PRINTES RL Castera. Mme Galicier. pes dré 
Malorité al »39 Catroux. Garet (Pierre), -lautey (André). 
“ lo nn nn . « Cermolacce. Garnier. Linet. 5 
ÿ Césaire. Gaubert. Mme de Lipkowskt, 
lou l'adoption....... ceu.ooce PTT 10 Chaban-Delmas. Gaulle Pierre de). Liquard, 
COMRS sisi sésame . 267 Charmant Gaumont, Loustaunau-Lacau, 
Chambrun (de), Gautier. Magendie. 
Charret. Georges (Maurice), Malbrant. 
Ma après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conf>rmé- Chastellain, Gilliot. Mallez. 
ment à la lisie de scrutin ci-dessus Chatenay Giovoni, Manceau (Bernard), 
UE Chausson, Girand, Maine-el-Loire, 











ie 








Manceau (Robert), 





Pantaloni, 
sarthe. Paquet. 
Mancey (André), Paternot, 
Pas-de-Calais. Patinaud. 
Marcellin Patria. 
Martel (Henri), Nord. |Paul (Gabriel) 
Marty (André). Pebellier (Jean). 
Mie Marzin. Pelleray. 
Maton. Peltre. 
Maurice-Bokanowski. Peytel 
Mazel. l'ierrard. 
Meck. Pinvidic. 
Meunier (Pierre), Plantevin. 
Côte-d'Or. Piuchet, 
Midol Prache,. 
Mignot Prélot 
M Mme Prin. 
M Priou. 
M Pronteau, 
Monin,. Prot 
\ ibert (de) Pupat. 
Montgolitier (de). Puy. 
Montaltlot,. Quilici. 
Mora Quinson. 
M " ier (de). Mme Rabaté. 
- un Ratlarin 
Movnet 1 
| Arte Raingeard 
\! er. | » : 
AlUSIMEAaUXx | Renard (Adrien , 
A ter ndré) Aisne 
Naroum ts Renaud (Joseph), 
Nocher Saône-et-Loire. 
Noe ide La). | Ritzenthaler, 
Noël (Léon), Yonne. | Mme Roca 
Noël (Marcel), Aube. | Rochet (Wäldeck). 
Olmi | Rolland 
Oopa Pouvanaa. Rosenblatt. 
Paiewski (Gaston), Roucaute (Gabriel). 
seine Rousseau 
Palewski (Jean-Paul), | Saivre (de) 


Seine-et-Oise), 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
rnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubrz (Paul), 
Audeguil 
Aujoulat. 
Babet (Raphaëi'. 
Bacon. 
Badie. 
Barangé 
Maine-et-Loire, 
Barrier. 
Barrot, 
Baurens, 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François\ 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana 
Bergasse. 
Berthet. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 

Billiemaz. 
Binot 
Fdouard 
Bouhey (Jean). 
Pourdellès, 

souret (Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Boutbien. 
Bouxom. 

rahimi (Ali). 
Briflod. 

Buron. 


Cadi (Abd-el-Kader). 


Caillavet. 
Caliot (Olivier), 
Capdeville. 


(Charles), 


{Mohamed:. 


Bonnefous. 
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| Salliard du 


Ont voté contre 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
brome 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chevigné (de). 

Coffin 

Colin (André), 
Finistère 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul;. 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Deferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delbos (Yvon) 

Delcos,. 

Delmolte 

Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 





Rivault. 


(Alfred}, 


(Paul), 


jàamson, 

sauer 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schimittiein. 
serafhini, 
sesmaisons 
sevnat. 

Sidi et Mokhtar. 
Signor, 

sou 

Sourbet, 


sousté lle 


(de). 


Mine Spor Ce. 


lempl 





Valle . 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Védrines 

| ve aroux, 





Ve ès 

Mme Vermeersch, 
[Vigier 

Villeneuve (de), 
[Villon (Pierre), 
[Wolff 

iZunino 


Devinat.® 
LDezarnauks 

Dicko (Harmadoun), 
Mle Dienesch, 
Dore y 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois, 

Ducos, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durroux, 

buveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 
Faraud. 
Faure 
Faure 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouvet, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Genton, 
Gernez, 
Gosset, 
Goubert, 
Gouin 
Gourdon 
Gozard (Gilles. 
Grimaud (Henri). 
Grunilzky. 
Guérard. 


(Edgar), 


(Abel). 


Félix). 





Gueye Abbas, 
Guille, 
Guislain. 


Jura. 
Maurice), Lot. 











Gu:ssou Henri \ Ma sot (Marcel). 1R narony, 
Guition (Jean), Loire- | Maurellet [Ha 
Intérieure, Mayer ilianiel), Seine. 
Hakiki. Maver (René}, Raveloson 
Halbout. Constantine, Ravmond 1 rent 
Henneguelle, Mazier Rec 
Hou; iet-Boigns. Mazuez {Pierre hegau 
Huzues Emile ;, Ft 1). lle sSouit 
al; Maritime A n (1 
Il s (J [M | 
\ S \ [hi î Alger 
H 1 \M ib l 
il es£ \ \ 
| Mercier \ Ï n Riu t 
f D | 
Ja CS \ \! IGaïn 
Jaquet (( d | £ 
4 | 
Hérault. |! Métaxe ( 
\ . 
} Moreau, Yonne et: ; ù Su : 
Il | 1 : Lou : x bé 
| | | \ ' 
Ï \! ù 
] | \! # n é t 
1 |Moch (Jules) se} | 
Lafay (f ET A 
] | M P - \ eil 
Mn | M \ sul \ Robert), 
l que-Cand [M \ndré}, Mois 
1 Joseph Pierre; l Schumann (Maurice), 
% e Mot | né | Nord 
| e ] Olivier). e-Gäaronne ES 
Il 1 | Monte l'ierre 
I nille), | Se 
{ Mo (de). Gil 
Le ! M ( efridt 
Le l l Me . 
Le l Mort Giafxrri de). l 
Le Coutalier Moucnet \sion 
Let irul (Fran } Naegelen (Marcel). si ko (Filv Dabo). 
Mine Lefebvre N Boni, sinail | 
Fr l t Seine. Nenon s uès (Pierre), 
Legari | Nigay laillaie 
Lejeune (Max Ninine leitgen Pierre-Henrl, 
Mine Lermpereur Nisse Fhibaut 
Lenormandt (Maur:ce). | Notcbart lhom (Alexandre), 
Léoltard (de;. | Ouetraogo Marmadou Côtes-du-Nord 
Le sciel'our Ould Cadi Thomas (F1 grue), 
Le Senéchal, Ou Rabah Nord 
Letourneau (Abdelmadjid) Tinguy (de) 
Le Troquer (André), Penoy. riteux 
Levindrey. Perrin Tremouilhe, 
Liurette. Petit (Eugène [Turines 
Loustau, Claudrus}), |Valabrègue, 
Louvel Petit (Guy), Basses Valentino. 
Lucas, Pyrénées. Vals (Francis). 
Lusey Charles, Pflimlin. Velonjara, 
Mabrut, Pierrebourg (de). Verdier 
Maga (Hubert). Pineau Verneuil 
Mailhe. Pieven (René). Véry (Emmanuel), 
Mamadou Konaté, Mme Poinso-Chapuis |Viatte 
Mamba (Sano, Pradeau. Villard. 
Marie (André), Prigent (Tanguy). Maurice Viollette. 
Martel Louis), Haule- | Provo Wagner 
Savoie. Quénard Wasmer 
Martinaud-lKplat, Oueuille (Henri). Yacine (Diallo). 
Masson (Jean). Räabier, IZodi Ikhia. 





Excusés ou absents par congé: 





MM. 
urlot. 


Daladier (Edouard), 


Guichard. 
Jarrosson 


Laniel (J0s 


Pinay. 
Reynaud (Paul). 


Solinhac. 


eph). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. André 


Herriot, président de 


l'Assemblée nationale, et 
Mercier » qui 


(Oisé) présidait la 


scance, 


Dans le présent scrutin, MM. Papst, Klock, Meck et Albert Schmitt, 


portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter 


«“ contre 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 
SCRUTIN (N° 1733) 

Cur [ lement de M. Barrachin tendant rer un article addi 
‘io el à la yproposit on relalire Br | électoraux lors des 
’ pales ‘Da les commu où s'applique la repré 

{ pro } l l l yant pas obtenu 5 p. 100 des 
ffragt ! Î NI 1} les listes en cause alteignent 
le quotient 
No So sososoosceeossecscosese cesse ‘D 
Ma l hsserenetosésinss stéad es 232 
Pour ido Biccosesdéaséessésesi 365 
( (PO soosssoscocosooscssescoscss 197 
L'A ] 1 \ a té 
Ont voté pour : 
MM ,Chaban-belmas. Fourvel 

André (Adrien), | Chabenat |Mme_ François. 
vienne | Chamant. Frédéric- Dupont 

André (Pierre), | Chambrun (de). |Fredet (Maurice). 


Meurthe-et-Moselle 
Anthonlioz 





AuDry 
Aumer 
hHadie 
hallanger 

seine-el-01s 
Boirbier 
bardon 
Hardoux 
Barrachin. 
Harrès 
Barthélemy, 
irtolmi 
1 


(André). 
(Jacques) 


idry d'Asson (dei 
iyrou. 
tumn 
hir 
*cquet 
epouin 
Bend il 
LE Maurice), 
Bengana Mohamed) 
Benoist (Charles), 
seine-et-01se 
Benoit (Alctde), Marne 
lenouville (de). 
lhen Tounês. 
Bernard, 
Bessac. 
Besset 
Betten 
Bignon 
Biilat 
itèr 
hillotte 
Hilloux 
Bisso 
Hiachette, 
lRozanda 
hoisde 
Bonte Florim 
loscary Mon 
hourdellès. 
Bou 
Rhoutavant 
l vier Oo! \ilere 
rauit 


nt (del. 


s0W, 


‘ 


né 


“ourt, 


es, 


ind} 
ssecrvin 


veois 


au 


(Max). 
vneel 

hin (Marcel), 
une 

lllet (Francis). 
(Olivier). 
mphin, 

rlint 


1 

1 

| 

1 

1 

\ 
‘Asanova. 

| igne. 

| 

1 

1 


Tr 


.0saire, 


Charret,. 
hassa'ng 
Chasteilain 
Chatenavy. 
\ausson 
Cherrier 


| 
|Ensiatise jacques 
| 


| } 
LI 


\ 
Christiaens 

Chupin 
Liostermann, 
Cochart 

Cogniot, 


| Colin :Yves), Aisne 
| LomInentry. 
| Cormigiion-Molinier 
| Costes (Aitred), seine 
Pierre Cut 
oudert 
couton 
| Lris fol 
| et 
| Darne!te 
| Hiassautt Marcel) 


lassonville 

David (Jean-Paul), 
seine el-01se 

Deboudt (Lucien) 

bDezoutte 

ichenal. 
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‘nais (J0SeFh) 
Den:s (Alphonse}, 

Haute-Vienne 

| Desgranges. 
beshors 
Detœuf 

| Devinat 

| bezarnaulds, 

| Wiethelm 

| D xmier 

| Dormmerzue 

UUCI035 (jacques). 
bDuvos 

| Dufour 

| Dupuy 
burbet 

| Mme Duvernois 

| Mme Estachy 

| Estèbe 


| 
| 
| Estradère, 
| 


(Marc). 


labre 

| Faggianelli 
| \jon ‘Etienne) 
|Faure (Fdgar), Jura 
| Faure {Maurice Lot 
| Fayet 

| Febvay 

| Félice (de) 

| Ferri (Pierre) 

| Flandin (Jean Michel 
| Forcinal 

| Fouchet 

| Fouques-Dupare 
\Fourcade (Jacques) 


Frugicr, 
Furaux 

|éaborit 
Mme Gabriel-Péri 

| ai ‘ermin. 

[Mine Galicier 

| saly-Gasparrou 

| saravel 

lsardey (Abel). 

|Garet (Pierre). 
sarnier 

lsaubert 

Gaulle (Pierre de). 


[Gaumont 


|Gautier. 
|Genton 
Lerorses (Maurice). 
silliot 
t#10VONI 
‘irard 

| 04. 

0, an! 
0snat 
Goudoux 
sravia (de). 
Mme Grappe. 
l{.ravoitle 


[Grenier (Fernand). 
‘rimaud Maurice), 
| lLoire-Inférieure. 

| ruusseaud. 


‘uérard 
[Mme Guérin Rose) 
|'uiguen. 
Guitton Antoine), 


Vendée. 
uthrmuller. 
Guyot Raymond) 
| Hakiki 
| Hallezuen 
{laumesser, 
|Hénauit 
|Hettier € 


| 
| 


[Huet 

\Hugues ‘Joseph- 
André). Seine. 

[1sorni 

lacquet (Marc), 


| Seine-et-Marne 

[Jacquet (Michel), Loi 

{Joinville (Alfred 

| Malleret). 

| Joubert 

|Jules-Julien, 
July 

[Kauffmann, 

Kir 

[hœnIig 
Kriegel-Va!lrimont. 
Krieger Alfred). 
Kuehn (René). 
Lahorbe 

[La Chambre 

| Lacombe. 


Guy). 


|Lafav (Bernard). 
|{aforest 
|Lalle 

1 rt (Lucien; 


je Boislambert. 
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Lamps Moustier (Ge), 
Laplace Mouton 


Laurens (Robert), 
Aveyron 


Lebon. 

Lecœur 

Le Cozannet. 
Le'èvre Raymond), 


Ardennes. 
Lefranc 
Legendre. 
Lemaire 
Lenormand (André). 
Léotard :de). 
Le Roy Ladurie, 
Levachet 
Liautey 
Linet 
Mine de Lipkowski. 
Liquard 
Loustaunau-Lacau 
Magendie 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez 
Minceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau Robert), 
sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 
Martet ‘Henri, Nord 
Marty (André). 
Mile Ma:rzin. 
Massot , Marcel). 
Maton. 
Maurice-Rokanowski. 
Mazel 
Médecin, 
Mekk! 
Mendès France 
Meunier {1 
Côte-d'Or. 
Mido! 
Mignot. 
Moatti 
Molinatti. 
Mondon., 


André), 


“jerre 


Monin d 
Monsabert (de) 
Montgolfier (de). 
Montilot 
Montjou .de), 
Mora 


Morève 
Moro Giaflerri (de). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Arbeltier. 
Arnal. 
aubame 
Auban Achille). 
AuDIn ‘Jean). 
Audezuil. 
aujoulat. 


Bapat 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot 

Baurens 

Béchard (Paul). 
Bèche :Emile) 


Ren Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefà 

Berthet 

Bichet (Robert). 

Billiemaz. 

Binot. 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri. 

Bouthien. 

Bouxom 

Brahimi (Ali). 

Briffod 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 








Movnet, 

Muiler 
Musineaux 
Mutter (André). 
Naroun Anar, 


Nigay. 

X ht À 

Noe (de La). 

Noël Léon), Yonne, 
Noël (Marcet), Aube 
O!mi 


Oopa Pouvanaa, 

Ou Rabah 
\Abtelmadjid). 
Paiewski (Gaston), 
seine 
Palewski 
seine-el-Oise. 

Pantaloni, 
Paquet 
Paternot, 
Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 
Pebeller (jean). 
Pelleray 


| Peltre. 





Perrin. 

Pe ylei 

Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pinvidie. 


| Plantevin. 


Pluchet. 

Prache. 

Prélot 

Mine 

Priou. 

Pronteau 

Prot 

Pupat. 

Puy 

Quilici, 

Quinson. 

Mme Rabäté. 

Ratfarin 

Raingeard. 

Ramonet 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire. 
tévillon (Tony), 

Ritzenthaier. 

Mme Roca. 


Prin. 


Ont voté contre : 


Cayeux (Jean). 
Churlot (Jean), 
Charpentier. 
Coffin. 
Conombo. 
Conte 
Coste-Floret 
{laute-Garonne,. 
Coudray 
Couston 
Coutant 
Dagain 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes, 


(Paul). 
(Robert). 





Defferre 
Defos du Rau. 
Mme Degrond, 


| Deixonne,. 


Lejean 

Delmotte, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

| bumas (Joseph). 
Duquesne, 

‘ D'urroux. 





(Jean-Paul) 


(Alfred: , 





| 
| 


{Sidi 

















ochet (Waldeck 

Rolland 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Rousseau. 

housselot 

saïah (Menouar). 

Saint-Cyr 

saivre (de) 

Salliard du Rivauit 

samson. 

Sauer 

“avale 

schmittlein. 

segelle 

Serafini 

sesmaisons 

sevnat, 

e! 

s18n0r. 

sais. 

soul 

souquès (P:erre). 

sourbet, 

soustelle 

Mme Sportisse. 

remple. 

Thamier. 

lhiriet. 

Thorez Maurice). 

rillon !Charles). 

Tirolien. 

l'oublanc. 

lournc. 

lourtaud. 

lraco! 

lrriboulet, 

Fricart. 

lurines 

Ulver 

Mine Vaillant- 
Uouturier, 

Valabrègue. 


(Gabri 


de). 


Mokhlar. 


Valle Jules) 
Vallon Louis). 
Vasaor. 


Védrines, 
Vendruux., 
Vervès 

Mme Verimeers 
Verneuil. 
Vigier 
Villeneuve (dei. 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wolff 

Zunino. 


n. 


Elain 

Evrard. 

taraud. 

Florand. 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Hïabelle. 

AU. 

Gazier 

Gernez. 

uosset. 

Gouin (Félix). 

ïourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grunilzky. 

Gueve Abbas. 

Guilte. 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 





laquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérauit. 





Jug!as. 

Klock. 

Lacaze {llenri). 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Gando 
Lapie (Pierre-Olivierhi 











mien - 

Le Bail. Michaud (Louis), |Sauvajon, 

Lecanuet. Vendée. | Savary. 

Lecourt. Minjoz |Schatf 

Le Coutaller. Moch (Jules). {Schmitt {Albert}, 

Leenhardt (Francis). Moisan | Bas-Rhin 

Mme Lelebvre | Mollet (Guy). [Schmitt (René), 
(Francine), Seine. | Montalat. | Manche. 

Lejeune (Max). Monteil (André) schneiter : 

Mme Lempereur | Finistère [Schuman (Robert), 

Lenormand (Maurice). | Montet (Eugène), | Moselle, 

Le Sciellour. Haute-Garonne, | sengheor. 

Le Senéchal Mouchet. |sibué 

Le Troquer (Andér). | Naegelen (Marcel). Siefridt 


Levindrey. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mambäa Sano. 

Martel (Louis), 
tlaute-Savoie. 

Maurellet, 

Mayer (Laniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Nazi-Boni. Silvandre 


Nenon Simonnet. 

Ninine. | Sion 

Nisse Sissok : (Fily-Dabo). 
Notebart | laillade 

Ouedraogo Mamadou |Teitgen (Pierre- 
Penoy | Henri 

Pflimlin. |lhibauit, 


Al 


“xandre), 
Nord 
u 


lhommas 


Pineau {4 
Côtesdu 
} 


| Mmèe Poinso-Chapuis 





| Pradeau Fhormas gène), 
| Prigent (Tanguy). | Nord 
Provo. linguy (de). 
Quénard. liteux 
Rabier Valentino, 
Ranaivo [Vals (Francis). 
Ravmond-Laurent. |Verdier 
Reeb Véry (Emmanuel). 
Regaudie Viatte. 
Reille-Soult. [Villard 
Rey | Wagner. 
Ribère (Marcel), | Wasmer 

Alger. [Yarine :Hiallo), 
Rincent |Zodi Ikhia 
Sanogo Sckou. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 

Babet (Raphaël). 
Bacon 
Barrier. 
Lénard (François). 
lergasse. 
Bidault (Georges). 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Cadi ‘Abd-el-Kader). 
Caillavet 
Chevigné (de). 
Clin (André), 

Finistère. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Couinaud. 
Courant (Pierre). 
Dronne. 
Dupraz (Joannès). 
Luveau. 


Félix-Tehicaya. |Mitterrand 


Gaillard. Monte! (Pierre), 
Gavini Rhône. 
Gouhgrt. Morice. 
Houphouet-Boigeny. Ould Cadi 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne 

Labrousse. 

Lanet (Joseph-Pierre) 


Petit (Eugène- 
Claudius). 

[Petit (Guy), Basses- 

| Pyrénées 

|Pleven (René). 

|[Queuille (Henri). 





Seine À peer - 

: à TT |Ramarony. 
Leurens (Camille), | Raveloson. 
Pr |Ribeyre (Paul), 

pe ctshe Ardèche. 
ælourneau. =. be 
Laure Saïd Mohamed Cheikh. 
‘#:madou Konaté. Schumann (Maurice), 
Marie (André). . Nord. 
Martinaud-Déplat. Secrétain. 
Masson (Jean). Tremouilhe, 
Mayer (René}, |Velonjara 
Constantine 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Guichard, Pinay 
Burlot. Jarrosson. Reynaud (Paul), 
Daladier (Edouard). Laniel (Joseph). Selinhac. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard 
M. André 


Herri 
Mercier (( 


président de l'Assemblée 
, qui présidait la séance. 


ot, nationale, et 


dise \ 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votantis...... css. e soossesses DT 
Majorité absolue........ soncdoosssene serons ose 287 
Pour l'adoption......,...... 8 
Contre ......... csssesssssusee 204 
Mai:, après vérificalion, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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l'ensemble 


Ahmed). 
en), 


ner 
x «1 
bet (Raphaël). 


| 
1 


- 
Æ, 


(Charles), 
*-et-Loire. 
Barbier 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barraclun. 

Barrès, 

Barrier 


tarrot 
Bar LL 


Baudry d'Asson (de). 


Buure 
Bavle 


Bayrou. 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Bénard (François). 


Benbahmed dMostefa) 


Bendjelloul. 

Béni Maurice) 

Le na (Mohanwd). 
Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bernar 1. 

Be hé 

Be:-à 

Betten rt. 


Bichet (Robert). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

Poisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (flenri). 
Bourgeois. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau 
Bouxom 


Brahimi (Ali). 
Bricout 

Briffod. 

Briot 

Rrusset (Max). 
krusneel 

Cadi (Abdelkader). 


Caület (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini 








SCRUTIN (N° 1734) 
la proposition relatire 
des clectiot PauniC tr} 


Ont voté pour : 





(Yves), 
entry. 
ndat Mshaman. 
run do, 


Aisne 


yrniglion-Molinier. 
o<te-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
he t 
ot ira 
Coulon. 
son 
Coutant 
Crouzier, 
Dagain 
Datnette 
| Darou 

| Dassault (Marcel). 
| l'avid (Jean-Paul), 
|  Seine-et-Oise, 

| David (Marcel), 

| ] indes, 
Ceboudt 
Defferre, 
Degoultte, 
Mme bDbegrond, 
Deixonne, 


=? 


Cou 


(Paul). 
Robert), 


(Lucien). 


Dejean 
Delachenal, 
Delbez, 

Delbos !Yvon). 
Delras 


Deliaune. 

Delmotte. 

Lenais (Joseph). 

Denis (André), 
lD'ordogne 

Depreux (Edouard). 

| Desgranges. 


Deshors, 

Desson 

Petœuf, 

Devemy. 

De vinat 
Dezarnaulde. 

Dicko ‘Hamadoun), 


Mile Dienesch, 

Diethelm. 

L'ixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Donals 

| Doutrellet, 
Dravernv, 

| Dubois 

| Ducos. 





2087 





frais électorauz 
583 
292 
482 
101 
D na J p} 
} { nt 
| | | 
IL x, 
\ au 
be 
| f i:d. 
|Fabre 
| Faggianelli 
| Farand 
|Faure (Edgar, Jura. 
| Fa re (Maurice), Lot, 
Febvay 
|Félice (de). 
|Félix-Tchicaya 
|Ferri (Pierre 
|Fla n (Jean-Michel), 
|Florand 
| Fonlupt-Esperaber. 
| Forcinat, 
Fouchet 
Fouque Dupare 
Fourcade (Jacques}e 
Fouyet,. 
Frédéric Dupont 
|Fredet Maurice) 
| Frugiet 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit 
[Gaillemin 


Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 
Güuu 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Hazier, 

Genton 


Lvorges 


(Maurice), 


cernez, 

Gilliot, 

Godin 

Golvan, 

Gosset. 
Goubert 

Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 


Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 

Güérard. 





Gueve Abbas, 
Guille. 
(uislain. 


(Henri). 

Guitton (Jean), Lotré 
inférieure. 

Guitton (Antoine), 


Vendée 
Guthmuller. 
Hakiki. 

Il 11DbO if. 
Il eguen. 
Ilhiumesser. 
Hénauït 


Henneguelle, 
Hettier de Boï 
Houphouet-B 
Huel 

Hugues 


lambert 


igny. 








(Loseph- 


| André), Seine. 
Hulin. 
Hutn-Desgrées. 
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LL Marc}, 
> Ù t-Marne,. 
Michel), 


jue-L indo. 


Jjoseph-Pierre) 


D et et gt D ot jo ot ot ot ot op ot 9 29 29 gr ne QG Qu qu 


f 


» (Pierre-Olivier) 


D pd pd 


il (Robert), 
Avevron,. 
e Bail 
inuet. 
( ‘urt 
italler. 
inel, 
] “dt (Fran 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 


e | Z 


] 
] 
] 
] 
} 
| 


ranc, 

sparet 

‘vendre, 

eune (Max). 

‘inaire, 

ime Lempereur. 

enormand (Maurice) 

‘otard (de). 

e Roy Ladurie, 

e Sciellour. 

An Senéchal. 
lroquer (André) 

Levarher, 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette, 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailthe 


et mt + mé mé om mé 


| Mekki 
Mendès-France, 
| Menthon (ae). 
| Mercier (André-Fran- 
|  Çuis), Leux-Sèvres. 
Mer Miche! , 
Mélaver 
Meunier Jean), 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
| Mignot 
M 
| Milt 


A 


ancré}, 

Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgoifler (de). 

Montillot. 

| Montiou 

Morève 

Moro Giafferri 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Arnar, 

Nazi Boni. 

Nenon,. 

Nigay, 

| Ninine, 

| Nisse 

| Nocher, 

| Noe (de La). 

| Noël (Léon), Yonne, 

Notebart, 

Olmi 

|Oopa Pouvanaa, 

| Ouedraozo 
Oula Cadi. 

| Ou Rabah 
(Abdelmad/jid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy., 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 


de). 


(de). 





Malbrant. 

Mallez 

Mamaaou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
laute-Savole, 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskl!, 

Maver (Daniel), Seine | 

Mazel à 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernatid). 

Meck. 

Médecin 


Pinvidic. 

Plante vin, 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou 

Provo 

Pup 

Puy 

Quénard. 

Quilici, 

Quinson, 

Rab'er 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramonet. 





Méhaignerie. 


Ranaivo. 


Ont voté contre : 


uM | Barthélemy. 

Astier de La Vigerie (4). | Bartolini. 

ba ‘r (Robert), Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. Seine-et-Oise, 





Mamadou. 
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|have:o0sOn, 

[Kaymond-Laurent, 

heeb. 

Rivyaudie. 

|Rseille-Soult. 

[Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révilon (Tony). 

|Rey. 

Rbère {Marcel}, 

| 

! 

| 


[IR )Usseiot 

| sai ih (Menouar). 
said M hamed Cheikh. 
saint yr. 

saivre (de). 

lliard du Rivault. 
Samson 


s1n0L0 





Sekou, 

ivajon. 

savait 

savary, 

schafl 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rh'n. 

Schmitt (René), 
Manche. 
Sschmittlein. 

schneiler, 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

Secrélain, 
segelle., 
Senghor, 

serafini 

Sesmaisons 

seynat. 

sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

silvandre. 

Ssimonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

sou 

souquês 

Sourbet 

Soustelle. 
laillade 
leitgen (Pierre Henri). 
remple. 

lhibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 

Tirolien, 

Titeux 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valles (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor, 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viattle. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 


(de). 


(Pierre). 





iBilloux. 





| Benoit (Alcide}), Marne. 
Besset. 


| Billat. 





BissoL. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
agne. 

-amphin. 
:asanova. 
astera. 
:ermolacce. 
ésaire 
‘hambrun (de). 
‘hausson. 
Cherrier, 
Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Defos du Rau. 
bemusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel 

Mine François. 


on je le pl PE) 


Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme (Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose) 

cuiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lurien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormandâ 

Linet, 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 
Marty (André), 

Mle Marzin, 

Maton 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora. 


(André). 





|Mouton, 

| Muller, 

| Musmeaux. 

INoël (Marcel), 
Patinaud. 

|Paul (Gabriel), 

|Pierrand. 

|Mme Prin. 

|Pronteau, 

|Prot 

{Mme Rabaté. 

[Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Signor. 


Aube, 


Mme Sportisse 
\Thamier. 


Thorez 

Tillon 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu 
rier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 


(Maurice). 
(Charles) 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bacon. 
Bergasse. 
Bidault (Georges). 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Caillavet. 
Chevigné (d2). 
Colin (André), 
Finistère, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Courant (Pierre). 


Dronne. 
Dupraz 
Gaillard. 
Gavini. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jacquinot (Louis). 
Jean-Moreau, Yonne. 
Leurens (Camille), 
Cantal. 
Leltourneau. 
Louvel 
Marie {André). 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 


(Joannès). 





Mayer (René), 
Constantine. 
Montel (Pierre), 
Rtône, 

Morice 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pleven (René), 

Queuille (Henri). 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Schumann (Maurice) 
Nord. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Rurict 
Daladier (Edouard). 


| Guichard. 
Jarrosson. 
| Laniel (Joseph). 


Pinay. 
Reynaud (Paul). 
Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 
M. 


Edouard Herriot, 


a —— 


président de l'Assemblée nationale, 
André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......sssossesosssssescssee 
Majorité absolue..........ssssssesensosenssrssese 


Pour l’adoption.........s.ssssss.e 


Contre 





PRRRERIEELLLLEELELILLLLLEELE) 


RE 


488 
101 





Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à la liste de 


scrutin ci-dessus. 
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FRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 


vice-président. 
] t [l e à 1 heure e 
é Ÿ — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le proct<s-verbal de la première séance de ce 
j distribue 
| | ON Te 
Il | l! 
— 





le président. WI. Ilut 





M. le président. J'ai recu les demand d'i 


rp( Ilation sui 


Maurice-Bok AE ir les mesures récentes prises 
e GOoUux l nant les relations économiques avec 
le Viet-Nam, qui menacent de freiner, sinon d'arrêter certaines 

tries exportatrices métropolitaines, tout en placant les 
et m Ivennes entreprises vietnamiennes sous la coupe 
d'un puissant trust commercial et financier ; 


De M. Waldeck Rochet, sur la grave atteinte à la liberté indi- 
vidueïle ‘garantie par la Consululion) que constitue le maintien 
en détention préventive pour crunes d'opinio: de plusieurs 
drigeams de la €. G. T. et VU, J. R. F., incarcerés depuis les 
S et 10 octobre 1952 alors: 


petites 


1? Que ia détention provisoire doit être considérée comme Ja 

rigle jusqu'à ce que l'inculpé ait été déclaré coupable par un 
ET 1 

: Qu elte règle devrait être d'autant plus strictement 

« rvée qu nculpation dont font l'objet Alain Le Léap, secré- 

taire général de la C. G. T., et les dirigeants de la jeunesse, 

jésente incontestablement un caractère polilique, les seuls 


faits pouvant leur être reprochés étant en eflet, d'avoir exprimé 
ut pinions contraire à celles émises par le Gouvernement ; 
{ ant parle mentaires de 


l'Ass mr gl ne vs a refusé, le 12 mars 1953, d’examiner 
| pport sur les demandes en autorisation de poursuites visant 
] eme inculpation, ce qui souligne Ja fragilité de celle-ci; 

De M. Waldeck Rochet, sur la position du Gouvernement à 
l'e d du projet d'organisation du marché agricole européen, 
où Pool-Vert, projet qui prévoit l'abolition des barrières doua- 
meres el constitue un pas de plus vers la liquidation de l'indé- 
jet lance francais > 

De M. Devinat, sur le développement de la situation militaire 
€! la Situalion politique en Indochine. 

La date des débats sera fixte ultéricurement, 


és 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le grosse. L'ordre du jour appelle les réponses des minis- 
dires à des questions orales, 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Boscary-Monsservin avait posé une ques- 
Bon à M. le ministre de l'éducation nationale, 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaître qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrail. 








KEPORT LE QUESTIONS 


M. le président. M. Barthélemy avait ges une j 
M. le ministre de la défense nationale et des forces arme 
Mais M. le ministre m'ayant fat connaître qu'il ne } + 


assister à la présente séance, cette question est reportée é 
conformément au 4° alinéa de l'article 46 du règlement, a 
du Jour Je ja séance de ven L'edi pt chain. 

L'ordre du jour appeileruit la réponse de M. le secréta t 
à la présidence du conseil à la question de M. Charret 

Mais l’auteur de la question m'avant fait connaitre q 4 
pouvait assister à la pré-ente séance et n'ayant pas dési À 
de ses collègues pour le suppléer, celte question est, c: l 
mément au % alinéa de J'article 96 du règlement, 1 
d'office À la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la répor - de M. le mini $ 
affaires économiques à la question de M. de Tinguy. 

Mais M. le ministre «| ifries écoi LÀ. m'a fait 1 
tre qu'en accord ave uiltour: de cette question, il en L= 


t 
dait le report à Ja séance ‘+: vendredi prochain, 
Il en est ainsi décidé, 








SITUATION 


A ONOMiIQUE 


M. le président. M. Duquesne demande à M. le ministi 4 


affaires & onoIDIques quelles sunt les causes de la baisse « 
tante de la produ lo! ittestie par les uerniers indices S 
mesures urgentes que le Gouvernemeat compte prendre ; 


redresser une 
traduit par un 


y upp 1). : : : 
La parole est à M. le Iministie des affaires cconotInit] 


situation économique qui, depuis six mo 
1 


chômage accru et le rusent'ssement de l'a 


M. Robert #6 manisitre des affaires économique leg 
chers Hlogues hest plus n ible aujourd'hui que ] ie 
mie française soi atteinte par une certaine récession d il 
ne faut pas surestimer l'ampleur, mais qu'il serait dangereux 


de sous-estimer 

Au risque de sortir quelque peu du caractère habitu les 
questions orales, je voudrais répondre de façon aussi tte 
que possible à la question posée au Gouvernement par M. l'u- 
quesne, que M, Catrice a bien voulu suppléer. 

Je donnerai quelques chiffres. 

Les premiers symptômes de la diminution de l'activité «0e 
nomique et du développement du chômage se sont maris 
sestés dès juillet dernier en France, comme sur le plan 1« 
dial, mais en France ils constituaient en outre le contre ’ 
comme on J'a signalé à maintes reprises, du retour à la -la- 
bilité. 

Je citerai quelques chiffres signicatifs, en “gr | 
ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de le dire à cette tr , 
que c'est le sens de leur évolution qui importe, plus de eur 


Valeur absolue, qui n'atteint pas encore des niveaux & i 
inquiétants. 

Les indices de la production industrielle — non comp e 
bâtiment — sont les suivants 

En janvier 1952, l'indice était à 151; en novembre, il élit 
encore à 149; en décembre, à 145 et, comme vous Île ez, 


en janvier dernier, l'indice de production est tombé à 14 

Dans le même temps, le nombre des chômeurs totanx, ctait 
le suivant: 1% octobre 1952, 33.203; 1% movembre, 37.71; 
1er décembre, 44.433; {°° janvier 1953, 31.337; 1er février, 65.013 
{er mars, 72.000 

Comme la presse l’a publié, l'indice des effectifs (enquête tri- 
mestrielle du ministère du travail) marque, de son tôté, 8 
baisse de 2 p. 100. L'indice était de 110,90 pour le troisième tri- 
mestre de 1952, et de 108,8 pour le quatrième, cependant 
dans le mème temps, la durée hebdomadaire du travail tombait 
de 45 heures de moyenne à 44 heures 5, ce qui représente, 
compte tenu de l'indice des effectifs et de ln réduction des 
heures de travail, une baisse de 3 100 sur l'indice d'activité 

Mais l'industrie n'a pas élé À atteinte. La situation: le 
l’agriculture, sérieuse depuis déj jà de longs mois, s'est incortes- 
tablement aggravée au cours de |’ année, 


M. Bernard Pluchet. L'un étant la conséquence ie l’a‘: 
M. le ministre des affaires économiques. Le revenu agi le 


est en décroissance et le phénomène qui s'ea est suivi — hé- 
nomène signalé par nombre de nos collègues - est celu 


? 
l'endettement des agriculteurs auprès des caisses de t 
agricole et des autres organismes bancaires. Cet endetter at 
atteint, à l'heure actuelle, un montant jamais atteint et, j 1" 
lant, assez préoccu upant. 

1 n’est pas jusqu à l'effondrement des cours à la produ.l:1, 
tout au moins de certains pr: duits comme ie porc et, nar! :l- 
lement, les produits laiticrs, qui ne touche sérieusement !e3 
exploitations familiales, 
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1 y a là une situation péoccupante et dont le Gouvernement 
s'est inquiété, comme M. Duquesne et M, Catrice s’en inquiètent 
cux-InÈIneS. 

IL faut voir les choses comme elles sont, La progression 
anauelle de la production — © p. 100 en moyenne depuis la 
hhération — non seulement ne se maintient pas, mais l’activité 
économique a même tendance, dans ces dernières semaines, à 
se ralentir. Voilà le problème. 

seuls, je dois le dire, cependant, les chiffres de notre com- 
merce extérieur se sant maintenus et mème, dans une mesure 
d'ailleurs bien faible, améliorés grâce à l'effort poursuivi 
depuis bientôt quinze mois. 

\lors que la moyenne mensuelle de nos exportations était de 
67.894 millions de franes pour le premier semestre de 1952, elle 
est passée à 68.460 millions de francs pour le second semestre. 
ce dernier chiffre est d'autant plus important qu'en raison 
de la baisse des prix, il correspond en réalité, à un volume 
d'affaires plus important qu'il n'apparait. 

En janvier 1953, les exportations se sont montées À 68.900 mil- 
lions de francs et ent atteint 73.500 millions en février. 

D'autre part, alors qu’au cours du premier semestre de 
192 les importations n'étaient couvertes par les exportations 
qu'à concurrence de 57,7 p. 100, elles l'ont été à concur:ence 
de 75,1 p. 100 au cours du mois dernier. 

Malgré ce chiffre, d’ailleurs bien insu‘fisant puisqu'il ne 
représente qu'une couverture à concurrence des trois quarts, la 
situation reste préoccupante — ainsi que le montrent les autres 
chiffres. 

Je n'ai pas le loisir, dans cette réponse À une question orale, 
d'étudier en détail les causes d'une telle situation. 

IL y a d'abord les causes mondiales, qui s'étaient traduites 
par ce que l’on à appelé, par euphémisme, la fin de l'euphorie 
économique » que la guerre de Corée a déclenchée dans un cer- 
tain nombre de pays. A la suite de l'arrêt des eflorts de produc- 
tion et des conséquences de ce déclenchement, la baisse géné- 
rale des prix mondiaux, après la hausse des prix des matières 
premières, a commencé à se manifester dès Ja fin de l’année 
1951 et s’est poursuivie jusqu'à ces dernières semaines. 

En effet, s'il Y a eu baisse sérieuse et profonde des cours des 
matières premières à la fin de l’année 1951 et en 1952, depuis 
quelques semaines, les cours de certaines matières premières 
se sont relevés, sinon d’une façon très sensible, du moins d'une 
manière assez nette pour que le fait mérite examen. Les cours 
des matières premières ont une influence indéniable et maintes 
fois constatée sur les prix mondiaux, comme sur les prix fran- 
çais. Un changement de sens dans leur évolution peut ètre 
assez rapide pour poser des problèmes préoccupants. 

Quant aux causes spécifiquement françaises, comme on l'a 
dejà expliqué à cette tribune, l'arrêt de l'inflation a toujours, 
à toute époque, provoqué chez les entrepreneurs un certain 
ruouvement d'arrêt et, tout naturellement, une réduction des 
crédits aflectés aux investissements. L'année 1%2 n’a pas 
échappé à ce phénomène qui a été amplifié du fait que la néces- 
silé d'assurer l'équilibre budgétaire a entrainé, pratiquement, 
en même temps que l'arrêt de la hausse des prix, l'arrêt heu- 
teux de l'inflation et provoqué une certaine retenue chez les 
ldustriels du secteur privé. 

Les dépenses de l'Etat à cet égard se sont trouvées elles- 
mêmes retenues par les jécisions concernant l'équilibre bud- 
gétaire. 

C'est donc concurremment que les dépenses d’investissements 
privées et publiques se sont trouvées réduites. 

Il est bon de noter aussi qu'un certain nombre d'entreprises 
sont parvenues au cours de 1952, ou arrivent maintenant, au 
icrme de leur programme d’équipement. 

Cet ensemble de facteurs se répercutant sur les commandes 
d'équipement aboutit à ce fait que la récession, qui s'est mani- 
festée au début — vous le savez, monsieur Catrice — par un 
iléchissement de la production des biens de consommation, 
notamment des textiles, à atteint dès octobre et novembre les 
biens d'équipement. 

C'est là un phénomène d’une particulière importance, car 
lorsqu'il s’agit de lutter contre la récession, les exemples que 
nous avons connus dans tous les pays du monde sans exception 
entre les deux guerres, montrent que les seuls redressements 
valables sont ceux qui ont leur départ dans les industries de 
hiens d'équipement qui, par leur reprise même, permettent 
ensuite de réanimer les entreprises de consommation. 

C'est ainsi que s’est posé le problème pour le Gouvernement. 
Il n'était pas question, lorsqu'il a été constitué, d'apporter des 
modifications importantes à un-budget qui avait d'ailleurs été 
éérieusement étudié. 

Ce qu’il fallait — avec le concours de toute l’Assemblée, nous 
y sommes parvenus — c'était faire voter ce budget le plus 
rapidement possible, 

Au début de février, se posait aussi, pour le Gouvernement, 
le problème, toujours inquiétant à cette époque de l'année. de 
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veiller à Ja stabilité des Prix, l'empè her les h qui, 
d'habitude, se produiseal assez isibiement 1 n le 
février. 

Il était nécessaire aussi, dans un domaine palicuiièrement 
important, de pouvoir définir notre politique en ma e de 
commerce extérieur d'une façon satisfaisante, Cela n'était pas 
possible avant que ui contacts eussent été pris, d'une | h 
à Londres avec nos amis anglais, d'autre part, à Washington, 
comme ils vont l'être ces jours prochains par M. le président 
du conseil et M. le ministi des atlaires élranugèeres, ava L 
qu'une confrontat 111, qui doit intervenir und: et ma ] }= 
chains à l'Organisation européenne de coopération éco lue, 


ait eu lieu, 
Néanmoins, sans attendre ces entrelic 
vernement s'est déjà esercée dans un 
domaines, notamment dans celui de Ja constructio 
M. le ministre de la reconstruction serait certainement ] 
qualifié que moi pour traiter ce sujet, mais je puis indiquer 
dès maintenant qu'il était d'autant plus nécessaire de faire 
ie notre effort dans ce domaine que le bâtiment e:t Ja 


nt, l'action du Gou- 


À ‘ 
ranche de l’activité où le pourcentage des chômeurs est 
actuellement le plus fort. 

Les matériaux de construction sont la branche de l'activité 
industrielle qui a été, cet hiver, la plus atteinte, du fait do 
la réduction des efforts dans le domaine de la construct 
Voici, à ce sujet, quelques chiffres qui, pour n'être pas très 
connus, n’en sont pas moins significatifs: l'indice de prodnc- 
tion des matériaux, qui élait de 143 en novembre 1952, € 
tombé à 120 en décembre et à 109 en janvier 1953. 

J'entends bien que, durant la période de l'hiver, il v a tou- 
jours un fléchissement dans ce éecteur mais, cet hiver, ce 
tléchissement a été beaucoup plus important que d'habitude, 
IL explique, dans une large mesure, le faible niveau de l'indice 
général de la production pou” le mois de janvier 1953. 

C'est donc là un élément particulièrement inquiétant: il 
exigeait que l'effort du Gouvernement se portât avant tout 
sur Ja construction. 

Le relèvement du plafond des prêts à la construction était 
nécessaire et surtout l'’augmentalion des primes, ainsi quo 
l'extension du régime des primes pour les logements écono- 
miques. Ces mesures, plus importantes qu'on sembie lavoir 
dit souvent, représentent certes une lourde charge, mais cons- 
tituent un encouragement réel. Elles ont déjà été « anticipées » 
ces dernières semaines, comme le font apparaître les chiffres 
concernant les transports de matériaux de construction. Le 
nombre des wagons chargés s'est relevé brusquement dans Jes 
trois dernières semaines, marquant une première anlicipalion, 


M. René Schmitt. IL en est de même chaque année, à celle 
époque. 


M. le ministre des affaires économiques, Sans dou'e. Je l'ai 
dit tout à l'heure. Mais il est vrai aussi qu'à cette époque de 
l'année, la production des matériaux de construction bais-6 
sensiblement. Ce qui est grave, c'est qu'elle a baissé particu- 
lièrement, cette année. 


M. René Schmitt. Par suite de la suppression de crédits en 
1952. 


M. le ministre des affaires économiques. Par conséquent, il 
importe d'autant pes qu'un mouvement de reprise puisse se 
faire sentir aussitôt que possible. C’est pourquoi le Gouverne- 
ment attache une importance toute particulière à l'effort qui 
peut être fait, qui a déjà été fait par les décisions prises, qui le 
sera encore par celles que vous allez être amenés à prendre. 

D'autre part, il y a le problème de l'exportation, le problème 
de l'équilibre de la balance des comptes, particulièrement déli- 
cat pour la France et qui a pesé très lourdement, ces quinze 
derniers mois, sur l’action gouvernementale. 

Des efforts, vous le savez, avaient déjà été faits par le gou- 
vernement de M. Kdgar Faure et par celui de M. Pinay, l'annés 
dernière, pour aider les exportateurs en assurant le rembour- 
sement des charges qui les accablent. 

Un arrêté du 31 janvier 1953 a élargi la liste des produits qui 
bénéficient de ce remboursement de charges fiscales et sociales, 
a amélioré le taux d'aide pour certains produits, a permis que 
les charges sociales soient remboursées de façon forfaitaire 
pour que les payements aient lieu beaucoup plus rapidement et 
aménagé le remboursement des charges sociales des façonniers, 

Vous savez aussi que les conditions d+ crédits ont été très sen- 
siblement modifiées par un nouvel abaissement de la commis- 
sion d’endos — eile était l'an dernier de 0,60 p. 100, elle n'est 
plus que de 0,10; que les effets créés à l'occasion des expor- 
lations sont valables cent quatre-vingts jours au lieu de quatre- 
vingt-dix et admis hors plafond d’escompte, et que la Banque 
de France rachète ces effets à l’open market, ce qui lui permet 
de pratiquer un taux de 3,30 p, 100 aa lieu de 4 p. 400, taux 
admis pour les autres effets. 
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erx pour la construction en disant que mon col- 
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{ par M. Duquesi dans ce domaine M. Camille 

| e<t plus qualifié que moi pour donner le détail de ce 

| enté la présente que des mesures fragmen- 

î qui ne peuvent! | lonner de résultats immédiats et 

e siguu'e tout de même que le choix des trois 

| ers modes d'action ne résulte pas du hasard. On s'est 

el! le retenir des <timulants qui produisent à la fois une 

tion générale et qui ont aussi une action sur les secteurs 
depritnes égligés jusqu à présent. 

Ce qui reste à faire € bien sûr, considérable et, devant Jes 
chitfs ( j'ai indiquée au début de ma réponse, on constate 
que le problème de l'animation de l'économie reste grave. 

S ute le vote du badget permettra cette année d'’en- 
f \ certain nombre de dépenses plus tôt que l'an dernier, 
l | l nomme, ré ra à certains secteurs une activité 

1 Mais c'est surtout dans le domaine du crédit que 
| l \ doit être entreprise à la fois en ce qui concerne je 
( t x moyen terme pour les entreprises de production, et le 

t à la mnmation qui permet de favoriser le maintien 


d \ 0 lans un certain nombre de secteurs utiles. 


Fu fait, le problème actuel est moins wn problème d'accès au 
crédit, de plafond ou de volume des crédits, qu'un problème 
«dl ût et de durée des crédits, J'irsiste auprès de M. Catrice 
qui connait bien cette question. Dans la pensée du Gouverne- 
iuent, le problème r'est pas tant d'accroître le volume du 
eréd ti, au risque de provoquer une situation qui pourrait, à la 


xée d'iaflationniste, que de rendre le crédit d'un 


accès plus facile à ceux dont les besoins sont incontestables 
car, compte tenu du coût et des délais actuels de rembourse- 
ment du moyen termes, il n'y à pas aujourd'hui insuffisance de 
rédit ; 1 , je le répète, le problème du volume est commandé 
pur celui du coût, 

En réalité, il s'agit beaucoup plus de savoir si le coût et 
la tuelle de rédits à moyen terme correspondent aux 
bé is éconcmiques et s'il n'y a pas lieu de faire un effort en 
vu e le idapter la durée d'amortissement tes hnique nor- 
ul bier ils permettent d'acquérir. 

Si le temps ne m'était pas limité, je pourrais insister égale- 
ment sur l'effort nécessaire dans les voies de la productivité 

mobilité des entreprises ainsi que sur le prob:ème du 
» EX 
fait, de quoi s'agit-il ? On l'a répété de tous côtés, il 
i agit d oncilier stabilité et expansion. 

Depuis vingt ans et même davantage, les Français croient que 
expansion est liée à l'inflation, et cette idée est tellement 
anciée dans les esprits que tantôt l'on reproche au Gouverne- 
ment d'être intlationniste et de vouloir abandonner la politique 

lé réalisée par son prédécesseur, tantôt — parfois 
ce sont les inèêmes journaux —- on lui reproche de vivre pure- 
ment et simplement sur la lancée de celui-ci. 

S'il it de continuer une politique de stabilité bien sûr, il 
faut vis ir cette lancée. S'il s'agit de faire face à la réces- 
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sion dont nous venons d'évoquer les symplômes ind 
évidemment il faut agir et faire front. k 

La stabilité monélaire, Comme celle des prix, n'est 
moyen d'une politique économique et ne peut 
so:-même une fin. 

En mars, l'indice de 213 articles marquera la stahilit 
prix. Il amorcera, je peux le prévoir déjà par les chiffr 
trois premieres semaines du mois, une certaine baisse 
d'ailleurs pas tellement saine dans tous ses effets, 
duit, pour certains domaines, la situation difficile d 
pagnes. 

I n'en reste pas moins que le mois de mars marq " 
baisse des prix qui prouve en tout cas que le Gonverne 
se désintéresse pas de ce problème, comme certains | 
tendu récemment 

Le Gouvernement sait que cet 
Glème et qu'il ne peut pas 


icire ces t 


n'est pa 

cons'dérer comme bullet 
mouvements en régression, 

1 sait que le pouvoir d'achat des masses est en d 

que ceiui de beaucoup de travailleurs à 


depuis qu'ils 1 


indic e 


— 


et cérieusement 


ravalilent moins. 


:CPDUIS SIX MOIS, 


M. Jean Binot. C'esi mème la seule baisse qu'on ait « 


M. le ministre des affaires économiques. Il faut penser à 
misère des chômeurs totaux, mais aussi à celle des chôn 
partiels qui travaillent moins de quarante heures par sell . 

Le Gouvernement en a pleinement conscience, et il sait 
qu'une politique économique n'est valable que si, der: 
stcheresse des chiffres et des bilans, elle se 
blémes véritablement humains. 

Les moyens hmités du Gouvernement ne tui permet 
dans une conjoncture qui n'a cé comme l'ont dit tous 
qui se sont exprimés sur ces problèmes, d’être difficile, de r 
verser en quelques mois une situation qui a déjà des orig 
anciennes, 

Une dépression qui atteint les biens d'équipement com; 
un certain caractère de gravilé et ne peut pas être renver 
en quelques instants, Le Gouvernement a décidé de faire tout 
ce qui est en son pouvoir, mais il ne faut pas s'attendre à ce 
qu'il compromette A ctabilité monétaire onu l'amélioration de la 
produetivité par la disparition des entreprises margi 1 
par une politique de distribution désordonnée des crédits, et 
eu particulier des crédits de sfockage, par un ralentisserment 
de son action sur les prix. 

Il s'efforcera sagement, mais conscient de la nécessité d'agir 
vite, de redresser cette situation de facon que, clairement € 
il apparaisse que la stabilité n’est pas exclusive de la néces- 
saire expansion économique. (Applaudissements au centre. 

M. le président, La à M. Catrice, 
M. Duquesne. 

M. Jean Catrice. En posant notre question, M. Duquesne et mai, 
nous avions voulu manifester notre angoisse devant Ja bai-<e 
inquiétante de la production industrielle française et devant je 
chômage qui en découle, parfois douloureusement, à travers 
tout le pays. 

Vous nous avez donné, monsieur le ministre, des chiff 
précis concernant le chômage. Je vous en remercie d'aut 
plus que certains augures ont essayé d’en minimiser la portr( 
en affirmant par exemple que seules certaines branches prof: 
sionnelles étaient atteintes ct que le chômage frappait presque 
exclusivement le textile ou l’industrie automobile. 

Il est vrai que le textile a été frappé le premier mais hélas! 
le fléau du chômage s'étend bien au uelà. 

Les régions les plus frappées sont de monoculture et de 
viticulture. Ce sont certaines régions du Midi, toute la Bretagne, 
viennent ensuite et seulement la région parisienne, l'Alsace et 
le Nord. 

Il en est résulté à la fin de janvier 1953 une augmentation de 
56 p. 100 du nombre des chômeurs totaux par rapport au mais 
de janvier 1952, et au 1* février 1953 une augmentalion da 
77 p. 100 des chômeurs secourus par rapport au 1% février 192. 
li Fiut y ajouter les 350.000 chômeurs partiels. 

Ce sont là des chiffres officiels, et chacun sait l'ironie qu ils 
représentent, car il s'y ajoute toute une misère cachée qui 
ne veut pas se faire connaitre, Er outre, dans de nombreu:e3 
communes n'existe aucun fonds de chômage. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

Nous avons été heureux de constater que M. Bacon, ministre 
du travail, a essayé dès son arrivée au ministère d'utiliser tous 
les moyens que lui donnait la loi pour aider ces chômeurs 
mais, devant une situation aussi générale, ce sont les causes 
mêmes de ce chômage qu'il faut rechercher avec un souci de 
vérité lotale, si l’on veut vraiment arriver à trouver des 
remèdes efficaces, re qui est certainement difficile. 

Je sais bien, mon cher ministre, que vous avez consacré 
votre effort à un nouveau départ de l’économie, Je sais tout 
confiance que nous pouvons mettre en votre compétence, qu 
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ti 
est grande en ce domaine, mais nous voulions être sûrs que 
vous aviez les moyens de réagir et que vous avez tous les appuis 
necessaires pour réaliser cet effort urgent. L 

1 nous arrive d'en douter lorsque nous constatons qu'au 
lieu de regarder la vérité en face on essaye trop souvent de 
jeter je ne sais quel voile pudique devant une siluation que 
nous considérons comme alarmante. C'est la vérité qui nous 
libérera, et je vais m'expliquer très rapidement sur ce point. 

{1 est fait état, par exemple, devant le pays et devant le Par- 
Jement qui, soit dit en passant, ne se dre pas suffisam- 
ment des problèmes économiques, de données statistiques qui 
ne sont pas fausses, certes, mais qui, présentées comme elles le 
sont, ne traduisent que des vérités partielles ou contournées. 

Lorsqu'on veut bien nous dire, en effet, que la production 
industrielle a progressé en 1952 en moyenne de 4 p. 100, le 
rançais, qui connaît bien le marasme qui s'est développé 
autour de lui, comprend malaisément et ne sait pas toujours 
faire une comparaison entre le chiffre positif et la situation 
négative qu'il à en face de lui, car il touche du doigt la rétro- 
gression de notre activité économique, qu'il constate d'ail'eurs 

le chômage dont il souffre. 

Ce chiffre n'est en réalité qu'une vérité partielle, Il représente, 
en effet, une augmentation de la production des secteurs de 
hase et des biens d'équipement sous la poussée, sous la lancée 
de l'effort qui a été fourni durant l'année 1951, poussée qui ne 
s'est d'ailleurs pas poursuivie jusqu'à la fin de l'année, puisque 
M. le ministre disait lui-même tout à l'heure que ce qu'il y 
wait de plus grave était que, dans les derniers mois de l'annte 
1252, la production des biens d'équipement avait, elle aussi 
diminué. 

Car enfin, dans l'ensemble de l'année, il est exact que Ja 
production du charbon à augmenté de 4 p. 100, celle de l'élec- 
iricité de & p. 100, celle des métaux de 10 p. 100, que le raffi- 
nage du pétrole à augmenté de 15 p. 100, la transformation des 
métaux, en grande partie pour le réarmement, de 16 p. 100. 
Mais cela cache, et c'est ici que je voudrais attirer l'attention 
du Gouvernement, une diminution tragique de Ja production 
des biens de consommation, c'est-à-dire de la production de ce 
qui est nécessaire à la vie quotidienne des Français, 


M. le président. Les cinq minutes dont vous disposiez sont 
dépassées, monsieur Catrice, 


M. Jean Catrice. La question est tellement large et M. le minis- 
tre l’a traitée d'une manière tellement étendue. 


M. le président. C'est précisément parce qu'elle est déjà très 
large que je ne veux pas la laisser déborder. (Sourires 

Je dois faire appliquer l’article 96 du règlement, auquel cha- 
cun doit se soumettre. 


M. Jean Catrice. Je n'ai pas l'habitude d'abuser de la parole, 
monsieur le président, et je vous demande de bien vouloir 
lu accorder encore deux ou trois minutes. 


M. le président. Soit, mais je vais vous chronométrer (sou- 
rires) car nous avons à entendre d'autres réponses de ministres. 


M. Jean Catrice. Je disais donc que, dans le domaine de la 
production des biens de consommation, non seulement l’année 
1952 n'a pas marqué une avance ni mème une stagnation, mais 
elle s'est sûrement soldée pour la première fois depuis la libé- 
rallion par une rétrogression qui, commencée en février 1952 
et allant en s’accentuant de mois en mois, se traduit pour 
l'année 1952 par une diminution de production d'au moins 
10 p. 100, alors que, pour l'année 1951, l'augmentation de la 
production des biens de consommation avait été supérieure à 
16 p. 100, 

Augmentation de la production de plus de 16 p. 100 en 1954, 
diminution de 10 p. 100 en 1952, ce serait, si cela devait conti- 
nuer, la perte de toute espérance pour ce pays, en particulier 
pour les jeunes qui ne peuvent plus trouver de travail. 

Nous avons entendu tout à l'heure avec plaisir, monsieur le 
Ministre, vos déclarations sur la nécessité d'un nouveau départ 
de l'économie et votre volonté très ferme de reprendre une 
politique d'expansion économique et de plein msi. 

Nous discutions mercredi dernier à la commission des affaires 
économiques du nouveau plan de quatre ans de modernisation 
el d'équipement qui doit apporter aux Français l'espoir d’une 
Vie chaque année meilleure 

Vous me permettrez de dire, cependant, qu’il pourrait sem- 
bler dérisoire d'envisager une extension de 25 p. 100 de notre 
production et de la vitalité économique française, quand on 
constate la dépression dont souffre aujourd’hui notre économie. 

Comment ce nouveau plan de quatre ans pourrait-il démarrer 
‘ans les conditions actuelles de régression ? Rien ne pourra se 
faire pour l'augmentation du pouvoir d'achat des Français et 
pour défendre nos prix vis-à-vis des producteurs étrangers 
sans une augmentation de la production. 

Il faut donc reprendre la marche en avant dont l'interruption 
est d'autant plus regrettable que les besoins sont plus criants. 





Il n'est pas nécessaire que je rappelle les nécessités du loge- 
ment. Et comment accepter que certaines usines du textile 
soient en ce moment arrêtées, quand tant de malades de nos 
banlieues n'ont pas de draps dans leur lit ? 

La tâche du redressement de notre économie est rude, Mon- 
sieur le ministre, nous savons que nous pouvons compter sur 
votre connaissance des problèmes économiques et sur votre 
courage, Je voudrais être assuré aussi qu'autour de vous, dans 
une atmosphère dégagée des vieilles routines, vous trouverez 
tous les appuis nécessaires À la réalisation de cette tâche 
humaine et française. (Applaudissements au centre.) 


AIDE AUX DIFFÉRENTS PRODUCTEURS D'HYDROCARNBURES 


M. le président. M. Pluchet, comme suite à la réponse d nnée 
le 22 janvier 1953 à sa question écrite n° 5956, demande à 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie la ventilalion des 
14.704.261.190 francs accordés aux producteurs d'hydrocarbures 
ou assimilés, c'est-à-dire la part qui concerne le pétrole naturel 
national, les productions assimilées, l'huile de schiste, l'essence 
l'hydrogénation et, entin, le crédit global octroyé aux carbu- 
rants ternaires sur cette somme de 14 milliards (3° appel). 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie, 
La ventilation des 14.704.261.130 francs dépendant du fonds de 
soutien des carburants liquides s'établit comme suit: 


Pour la première catégorie de production — il s'agit des 
pétro: s naturels extraits dans la métr paie, à l'ex ption ju 
pétrole extrait à Pechelbronn, et ce pétrole naturel provient 
donc essentiellement des régions du Sud-Ouest et du Sud-Est 
de la Fran e - je montant ju soutien i el de f 191 12 M9 
francs. 

11 couvre les charges exceptionnelles de démarrage des pro- 
ductions et a été établi, non pas en con idéralion di caucpi 


ses productrices, mais en fonetion des produits extraits, 

D'après les arrêtés interministériels qui ont été pris, il est 
décroissant à la fois dans le temps et en considératior, des 
tranches de production extraites d'un même gisement, 

Ha été égal à 100 p. 100 du montant des taxes intérieures 
en 1950 et en 1951, Il à été réduit à 9 p. 100 en 1492, et 11 sera 
seulement de 80 p. 100 en 1953, 

La raison de cette décroissance est évidente. La production, 
vous le savez, est partie de quantités insignifiantes et son 
accroissement rendait nécessaire une diminution dm soutien 
qui, sans cela, aur ibouti à des versements considérables et 
dépassant les possibilités financières du fonds, ; 

En ce qui concerne le décroissement par tranches, je précise 
qu'il est de 100 p. 100 du soutien prévu pour l'année considérée 
pour une production de 100.000 tonnes par an; de 50 p. 100 pour 
une production de 100.000 tonnes à 400.000 tonnes; de 25 p. 100 
pour une production de 400.000 à 500.00 tonnes, et entin de 
200 francs la tonne au delà de 500.0 tonnes, 

Tel est le régime de fonctionnement du soutien des carbu 
rants liquides pour le pétrole naturel extrait en métropole, à 
l'exception de Pechelbronn. 

En ce qui concerne Pechelbronn proprement dit, ce soutien 
c'est élevé à 2.331.654.759 francs, calculé de la facon que je 
viens de vous indiquer, Il a élé versé, en outre, à la société 
Pechelbronn — comme l'avait souhaité l'Assemblée nationale 
lors du vote du budget de 1952 — une allocation exceptionnelle 
s'’élevant à 180 millions de francs, pour permettre de couvrir 
les frais de réorganisalion nécessités par l'épuisement du gise- 
ment et l’organisation de la raffinerie de Merkwiller, 

Troisième catégorie de production: le pétrole extrait en 
Afrique du Nord, Il s’agit notamment du gisement de Sidi-Aïssa, 
Le montant du soutien s’est élevé à 2.209.953.760 francs, calculé 
selon les indications que je vous ai précédemment fournies. 
Le territoire intéressé, par conséquent l'Algérie, est tenu de 
participer, en vertu de Ja loi, aux dépenses de sontien, 

Quatrième catégorie de production: les huiles de schiste, Le 
montant du soutien a été de 1.224.829.810 francs. Ce soutien 
couvre l'écart entre les dépenses contrôlées de l'exploitation et 
les prix commerciaux, 

Cinquième catégorie de production: les essences d'hvdrogéni- 
sation. Le montant du soutien a été de 1,709.404.884 francs, cal- 
culé toujours selon les mêmes conditions 

Sixième catégorie de production: productions diverses et 
assimilées, telles que: huiles régénérées, methanol, carbu- 
rant, etc. Le montant du soutien a été de 281.493.39 francs, 

Enfin, dernière production importante signalée par M. Plu- 
chet: le supercarburant ternaire. Le montant du soutien est de 
2.155.911.718 francs. IL couvre l'excès des charges d'incorpora- 
tion du benzol et de l'alcool dans les mélanges surpercarbu- 
rant. 

IL est calculé de la façon suivante: d'une part, au prix du 
produit pétrolier dédouané, départ raffinerie, d'autre part, au 
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x de revient du supercarburant ternaire 
centage d'alrool 


— C'est-à-dire: prix 
{ 

}« nzol in orport qui 

int > eur | 


incorporé et jwix du pourcentage de 
l'un et l'autre, ne supportent pas la taxe 
l'essence — on ajoute le prix du pourcentage 
l'essence incorporée dons ce supercarburant, 

soutien comble la différence entre ces deux 
chuffres: prix du produit pétrolier dédouané et total des chiffres 
que je viens d'indiquer 


Le fonds de soutien, par conséquent, ne fait qu'ajouter un 


aval e supplémentaire an supercarburant ternaire, destiné à 
le mettre à égalité avec le superpétrolier que nous traitons 
act lerh Ù dan no raffinei s, Cet avantage s'ajoute done 
à ct qu'accorde le budget en acceptant de ne pas percevoir 
] nt de Ja tax | ur l'a let le benzo!l utilisés 
co 1) irbutant. 

Je crois avoir donné à M. Pluchet, avec l'indication des 
chuffres qu'il souhaita't, la ventilation complète du soutien de 
1:.504.261.190 francs à laquelle il à fait allusion. 


M. le président. La parole est à M. Pluchet, 


M. er per mm Pluchet. Monsicur le ministre, je vous remercie 


des | ( que vous avez bien vouln me donner. 

late ave: plai que, dans le soutien accordé aux 
prod ns d'hydrocarbures ou assimiés et au supercarbu- 
] | 1 part (L lee à Cf k à base d alcool, n 
y{ que peu de hose, de 14 à 1% p. #00. 

1) conditions je pense que 1€ contingent de (MCIALEE 
| l'alcool destinés à la préparation du supercarburant 
ternaire en 1953 n'est p nité à celte année, mais est prévu 
à litre ] nanent, et q ce ce gent sera sil possih.e aug- 
menti ifl q l D) \ | n stock de ca“burants 
super «stock 1 ( 

Lette } ftisa e de stock est due À notre pa ivreté. La situa- 
tion est gras Ji lis cerlain que es services compétents vou- 
dront | exan t hvement! \ problème d'une aussi 
t Ù ince po L'économie au pays 

M. le Ÿ ss La pal est à M. le ministre de l'industrie 
el 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. J'ai donné toules 
garant pour que GMAXX) hectostres d'alcoo! au moins soient 
1 rvés à la production du supercarburant ternaire. 

Je ! se même approcher de 800.00 hectolitres, car le super- 

irburant ternaire est un excellent carburant et je ne demande 
as mieux que de le voir utilisé en quantité, ie concur- 


disponibilités en benzol nécessaire à sa 


l 
1 
rence évidemment des 
f 


[EU 1010), 


M. Bernard Pluchet. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


INDEMNISATION 1 VICTIMES DE SINISTRES SURVENUS 
EN ITALIE PENDANT LA GUERRE 


M. le président. M. Edouard Depreux demande à M. le ministre 
des atlaires étrangères quelles mesures ont été envisagées pour 
indemniser les victimes de sinistres survenus en Îialie pen- 
dant la guerre, naturalistes trop tard pour pouvoir se prévaloir 


des Hspo lions de à: arli e 7S du ti uté de paix (2e appe.) 
la par t à M. le secrétaire d'Etat rux aflaires étrangères. 
M. Maurice Schumann, secrétaire d'} tal aux aflaires étran- 


gère*, Aucune nesure np a été prise jusqu'à présent pour indem- 
hiser le victimes de sinistres intervenus en Italie pendant la 


guerre et naturalisées trop tard pour pouvoir se prévi alor des 


dispositions de l'article 78 du traité de paix. 

Estce À dire qu'aucune solution n'est possibie en leur 
faveur ? Non. Une décision à ‘eur sujet pourra intervenir dans 
le ire du règlement d'ensemble des dommages de guerre 
des Francais sinistrés À l'étranger. Je suis donc ob'igé de ren- 


vover M. Depreux à l'article 10 de ‘a loi du 28 octobre 1946. 
M. le président. La parole est à M. Coutant, suppléant 
M. Depreux. 
M. Robert Coutant. Monsieur le ministre, M. Edouard Depreux 
m'a chargé de vous remercier de la réponse que vous avez bien 


voulu apporter à la question par lui posée et qui laisse supposer 
qu'une so.ulion pourra intervenir. 


ll reste à souhaiter que la décision intervienne le plus rapi- 
dement possible car il s'agit parfois de cas fort dou:oureux 
et que vous connaissez bien. Nous espérons que le Gouverne- 


ment pourra très rapidement prendre position sur ce problème. 


DEMANDE D'EXTRADITION DU GÉNÉRAL LAMMERDING 


M. le président. M. Montalat demande à M. le ministre des 
aflairc étrangères : 1° quelles sont les démarches faites par son 


mini re en vue d'obtenir l'extradition du général Lammer- 
ding, commandant la division Das Reich, 
mes de guerre d'Oradour et de Tulle 


coupabie des eri- 
et qui exerce la profes- 

















sion «’ingr.eur à Dusseidorf d'où il vient d'écrire 


nal de Bordeaux; 2° quel:es sont jes raisons de celte 1! 
dition ; 


J° quelles démarches il entend accomplir pour ol 
cette extradition. 
La parole est à M. l 


M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux affaires 


ecrélaire d'Etat aux affaires étra 
gères. Je remncrcie M. Montalat de nous avoir fourni l'o 
d'une mise au point nécessaire au sujet de ce sinistre 
nage dont la conscience — si j'ose m'exprimer 


ail 


depuis le 9 juin 1944, chargée de la responsabilité des h 
par lesquelles la ville de Tulle fut endeuillée. 

Avant d'entrer dans des explications plus complètes, 
préciser que, contrairement à ce qui a été dit parfois 
point, j: le souligne, par M. Montalat — l'intéressé ext 
ché par la justice française, depuis la fin de la gu 
crimes de guerre, et qu'il a été condamné à Ja peine de 
par Ca..tumace pour complicité d'assassinat par un jug 
tribunal de Bordeaux, en date du 4 juillet 1951. 

Pourquoi n'a-t-il pas été possible, avant une date re 
ment récente, d'e \gauger à son égard une procédure ua €x 
Lion normale ? 

A cette queslion toute naturelle, la réponse est doub'e 
part, parce que ceia eût élé inuliée et, de l'autre, p 
cela n'étail pas nécessaire. 

Pourqu . cela eût-il été inutile ? Pour une raison très si 
que M. Monlalat n'ignore pas, c'est que nos alliés n'accepla t 
as de recevoir de leiles demandes, si elles ne menticnnaient 4 

Ï lieu de résidence de l'intéressé. 

Or, malgré les recherches qui ont été effectuées p 
vices français, l'adresse de Lammerding était inconnue. 

En second lieu, disais-je, cela n'étail pas nécessaire, En eff 
l'intéressé était inscrit sur la liste des criminels de guet 
son doss:er portait le numéro 2355 — et au surplus avait f 
l'objet de deux mandats d'arrèt en 1948 et en 1950. 

Or, l'inscriplion sur la liste des criminels de guerre dre 
en application de la décision de la commission des crimi 
guerre des Nations Unies et la transmission des mandats d'arrct 
aux divers services d'occupation en Allemagne suffisaient | 
gement pour permeltre l'arrestalion du criminel s'il avait « 
relrouve. 

loutefois, ce n’est que le 15 janvier 1953, comme le souligre 


M. Monlalat aux termes d'une de ses questions, que, par 
lettre qu'il a eu le cynisme d'écrire au président du tribun: 
m.lilaire de Bordeaux, le général SS criminel de gu 
Lanmerding à imanifesié sa présence dans la ville de bussel 
dort. 

Aussitôt, le ministère des affaires étrangères fut saisi, ce qui, 
préalablement, ne s'était pas produit, et n'avait pas à se pre 
duire, pour la raison que je vous ai indiquée dans le détail. 

Que fit-il ? I fit son devoir, comme n'importe qui l'eût fat 
à sa place. Il demanda immédiatement au haut commissaire de 
France en Allemagne, M. François-Poncet, d'intervenir auprès 
de son collègue britannique pour que, en vue de lextradi- 
tion, il soit procédé d'urgence à l'arrestation de Lammerding. 

D'autre part, au même moment, l'ambassadeur de France à 
Londres, M. Massigli, était chargé d'intervenir dans le même 
sens aupres du Foreign Office. 

S comme tout cela coïncidait à peu près avec le voyage que 

. le président René Mayer et M. Georges Bidault ont effectué 
à Londres au début de’ février, l’occasion fut naturellement 
utilisée pour que l'attention personnelle de MM. Churchill et 
Eden fût attirée sur l'importance de cette affaire et, en parli- 
cu.ier, sur le prix que tous les patriotes français atiachent au 
châtiment de Lammerding. 

Depuis lors, les autorités britanniques ont pris, je dois le 
dire, une décision de principe favorable à notre thèse. Elles 
ont délivré un nouveau mandat d'arrêt contre Lammerding. 

Mais M. Montalat n'ignore pas que l'intéressé, alerté par ja 
publicité donnée par la presse à la demande française, est 
devenu introuvable dans la zone britannique. 

Où est-il? Il a été dit qu'il s'était rélugié en zone améri- 
caine. Nous n’en savons rien. Mais, pour le cas où il en serait 
ainsi, nous avons immédiatement demandé au haut commis- 
saire de la République française en Allemagne, d'une part, et 
à l'ambassadeur de France à Washington, d'autre part, d'inter- 
venir auprès des autorités américaines. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, « Immédiatement » est joli! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Mon cher col- 
lègue, il était impossible de le faire avant que la possibilité de 
la présence de Lammerding en zone américaine fût mème énon- 
cée à titre d'hypothèse. 

Jusque là, tout le monde savait que le général Lammerdin£ 
était en zone britannique. Tout naturellement, c'est aux auto- 
rités britanniques que nous nous étions adressés. 

Dès que la possibilité de la présence de l'ex-général SS 
Lammerding en zone américaine à été envisagée, nous avols 


donc demandé au haut commissaire de la République en Alie- 











de 





ee 3 . 
magne et à l'ambassadeur de France à Washington d'intervenir 
aupres des autorités américaines pour obtenir qu'elles mettent 
tout en œuvre afin de retrouver l'ancien commandant de la 
div 1<10n Das Reich et, à toutes fins utiles, nous avons adressé 
un nouveau dossier d'extrad'tion à nos services en Allemagne. 
à Ainsi, M. Montalat en conviendra, de même que &KAssembl e, 

suis sûr, le Gouvernement francais à fait et continuera à 
faune tout ce qui est en son pouvoir pour que justice soit faite 
et rendue à la mémoire des martyrs de Tulle par le châtiment 
d'un criminel de guerre auquel l'ampleur de son erime, son 
grade et l'importance de son conniuandement confèrent, je 

à le souligner une fois de plus, la plénitude de son 
affreuse, de son inexpiable responsabilité, 


‘ M. le président. La parole est à M. Montalat, 


"M. Jean Montalat. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de m'avoir apporte une reponse quelque peu rassu- 
M. le président me permetira certainement de rappeler briè- 
verment que c’est le 8 juin 1944 que la ville de fuiie fut oceu- 
pée par la division Das Reich, sous les ordres du gi néral Lam- 
merdng lui-même. 

9 juin, une affiche fut apposte sur les murs de la ville 
int connaître que 120 imaguisards ou leurs complices 
ent pendus. 

En effet, vers dix-sept heures, 99 innocents furent pendus aux 
olences et aux balcons d'une des rues principales de la ville, 
| fils devant le père, le pere devant le fils, tandis que des 

ines de | { (LEE) LE de 
entration où la plupart d'entre eux trouvèrent la mort. La 

ile, les gardes voies avaient été fu it = 

Voilà les faits. 

ln comité des martyrs S'est créé pour perpeluer Je 
ce deuil cruel et la mémoire de nos martyrs, 

défendre les intérêts légitimes des famille 

, je relève tres courtoisciment, 44 } l 
s'est glissée, involontairement du reste, dans la mt 
sienne qui atlribua à ce comité une li 
politique qu'il n'a jamais eue. 

Je voudrais cependant rappeler à M. le ministre que c'est le 

1 lévrier 1945 que fut dérmasqué‘pour la premiere fois, et iden- 
titi, le général Lammerding. 

Depuis cette époque, le comilé et les autorités rorréziennes 

h'ont cessé de harceler de démarches ou de demandes les auto- 
rilés d'occupation en Allemagne et les gouverneinents français 
qui se sont succédé. 
» ss n'ont obtenu en retour que le silence, des réponses éva- 
sives ou négatives, aux termes desquelles les officiers de la 
division Das Reich avaient disparu, qu'ils étaient tués ou que 
les recherches demeuraient infructueuses. 

Soudain, le 16 janvier 1953, une bombe éclate: le général 
Larnmerding écrit au tribunal de Bordeaux pour apporter son 
témoignage en faveur des accusés d'Oradour. 

hés lors, tous les journaux, même étrangers, s'emparent du 
cas Lammerding. Et il est impossible pour les Corréziens et 
pour tous les Français de ne pas considérer comme authenti- 
ques les faits qui nous sont rapportés par la presse puisque, 
au<si bien, les services officiels sont, dans eette affaire, restes 
étrangement silencieux. 

i C'est ainsi que nous apprenons par laris-Presse du 4 février 
dernier et par France-Dimanche du S février, que le général Lam- 
merding Inène une existence paisible à Dusseklorf avec sa 
femme, sa fille, son fils et son frère ; qu'il habite à une adresse 
connue; qu'il a pignon sur rue; qu'il dispose d'une entreprise 
de travaux publies très florissante; qu'il a deux numéros de 
téléphone à son nom sur l'annuaire téléphonique de Dusseldorf. 

Vous avouerez, monsieur le ministre, que, pour le criminel de 
guerre numéro un, c’est là nne existence de bourgeois tran- 
quille et non pas celle d’un homme traqué. 

Je crois donc que, dans cette affaire, les services offiriels 

de recherches alliés n'ont pas fait leur devoir. Et c'est là 
un premier scandale. 
‘ Le deuxième scandale, monsieur le ministre, c’est la lettre 
que inconscient ou cynique, Lammerding a écrite aux juges 
de Bordeaux, non seulement pour révéler officiellement son 
existence, mais pour nous donner son adresse exacte à Dussel- 
dort, 

Ur, le Gouvernement français et la puissance occupante res- 
ponsable n'ont pas eu la réaction immédiate qu'ils devaient 
avoir à l'égard du criminel de guerre numéro un, Is ont 
laissé un répit, peut-être très court, mais suffisant pour per- 
Mettre au général Lammerding de s'éclipser de nouveau et 
de disparaître. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le Gouverne- 
ment français ne lui a laissé aucun répit. 


M. Jean Montalat. Le seul récit que vous venez de nous faire, 
Bunsieur Je secrétaire d'Etat, cette sorte de chronologie admij- 


lullistes étuent déportes vers d 


hi--ane ne er 


| qui 
sse Pari 


dance ou une aclion 
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nistrative que vous nous avez donnée, à laissé on répit, peut. 
ètre très court, mais suffisant pour permettre au general Lame 
merding de s'échipser de nouveau. Cest Fi un second scandale, 
Certes, vos propos d'aujouid'hui sont quelque geu rassu- 
rants. Je sais, monsieu le secretaire Lhtat, qu'en ce 
vous concerne personnellement vous voudrez qu'i 
plus rassurants encore 
Or, je rentre de 
optimistes que vou 
s est enfui quelqu 
et que, probablement 
jamais Juge. CL est 
Permeitez, au pas 
matiser l'attitude de 
Kabn et Digmmann, <a ble d'thuadour 
et de Fulle, qui fuient leurs 1 isabili \ abandonnent 
à leur triste sort des soldats q 0 ndés et AIT 
dans le crime. (Applanudisseme: 
et 4 l'ertrème droite 


Hs déshonorent 


, 


che! 
soient 


alin que juueés 
\pplaudissements sur les m 


ibeinatioas 


TAUX D'AGI 


M. le président. \ 
Hi 2 l quel «| 
d'affaires peut  prél 
reescomptes qu'e e 
imeérciale; : , par des Jeux d | 
arriver à percevoir d IX qui, en li | ortur 
que les agios payés par ces affalres HHIner- 
iales atteignent 14 ou 15 p. 100: 3° «i *s abus de cet ordre 
étaient signal quelles seraient les mesures qu'il pourrant 
rendre pour y mettre fin 
La paro!e est à M. le laure l'Etat à ide ru 


Cornet}, 


M. Emile Hugues, secrélaire d'Elal à la pre sulenre du 
charge le l'informalion. \ Drionne \oudra bien 
M. Bourges-Maunoury qui ma prié de répondre 
leu et place, 

Les conditions de banque ippli ibles aux opel ilions 
sont librement débatiues entre le banquier et son 
tenant compte à la fois des tarifs homologués par le 
national du crédit et des risques de l'opération envisagi 

En ce qui concerne le montant des agios auxquel 
fait allusion, 1 serait nécessaire de connaître Le détail des corm- 
missions perçues pour déterminer dans quelle mesure les frais 
réclamés se rapportent uniquement aux crédits accordés et 
ont ressortir un taux abusif, 

Si de tel abus étaient enalé la DÉTLLEE 11) 
ces banques serait appelée à faire une enquêt 
de à banque mentionnée. 


M. le président. la parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Votre réponse, monsieur le m 
pourrait justifier de votre part une demande de naturalisation 
normande. (Sourires. 

J'ai posé mia que<tion \ la demande de arrespot dant 
mer, qui m'ont signalé qu'iis avaient pavé à leur bat li 
taux d'agio atteignant 14 et 15 p- 100 par an. 

Par Ja suite, des correspondants métropolitains m'ont fait 
savoir qu'ils avaient pavé des taux plus élevés encore, 15, 16, 
17 et même 20 p. 100 par an. Ces taux sont véritablement 
excessifs ; ils constituent, au moins sur le plan moral, un délit 
d'usure 


l'outre 


Ma question — poste, je le confesse, sous une forme un peu 
t. 


singulière soulève tout le problème du crédit, En France, 
le loyer de l'argent est trop cher, 1 quralvse les affaires et le 
crédit. Or les graniles banques qui financent le crédit sont des 
banques nationalisées, Ces banques nationalistes, et les autres, 
prélent à 15 et méme, m'a-t-on dit ces jours derniers, à 20 et 
jusqu'à 25 p. 100, 

Nous avons entendu, voici quelques mois, un président du 
conseil partir en guerre contre les adjudicataires des marchés 
de l'Etat et les accuser de réaliser des protits excessils. Ce 
président du conseil oubliait que les adjudicataires sont tou- 
jours payés avee relard, un retard d'un an ou de dix-huit mois, 
parfois davantage, et, qu'en attendant d'être pavés, ils sont 
obligés de solliciter des avances des banques. Ce sont les taux 
d'intérêt excessifs qu'ils payent qui sont en très grande partie 
responsables des prix élevés qu'ils sont obligés de faire, 
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En posant ma question, j'ai simplement voulu tirer la sonnette 
d'alarme et attirer l'attention du Gouvernement sur le loyer 
excessif de l'argent en France. 

M. Paul Gosset, ‘ris bien! 

M. Raymond Dronne. ]1 faudra qu'un jour prochain, à l’occa- 
d'un grand débat économique et tinancier, le Parlement 
puisse traiter tout ce problème, qui est vital pour l'essor de 

tre économie et pour cette « relance » dont on parle tant. 
laud ment 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à la question 
posée par M. André Mercier. 


Ma en l'absence de M. le ministre, cette question est 
reportée d'office, conformément au 4 alinéa de l’article 96 du 
réglement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


M. André Mercier, Je demande la parole pour un rappel au 
Fr: uieitt t 


M. le président. La paroie 
au règlement. 

M. André Mercier. Je croyais qu'en principe ou bien le 
LL { venait répondre à la question qui lui était posée ou 
nnaître le motif de son absence et s'excusait. 
En réalité, M. Je ministre du travail élude ma question. Je le 
egrette, car il avait à i l'occasion de prendre ses responsa- 
ilités face à l'efflervescence ardente et légitime qui se déve- 
employés de l'industrie hôtelière, et qui se 
débrayages massifs et des mouvements de 


t à M. Mercier, pour un rappel 


M. le minist lu travail est absent. En refusant de répondre 

x questions des travailleurs dont je me fais ici l'interprète, 

narqu préférences, qui ne vont pas à la défense et au 

respect de ses propl lécrets et arrêtés, mais au soutien des 
' . it! ” ile 

I employés de l'industrie hôtelière ne manqueront pas ce 

‘en émouvoir, et, de ce fait, redoubleront d’ardeur et F'unité 

en \ de mener le combat pour la défense de leurs légitimes 

e\ es qui ne dépassent pas, dans l'immédiat, l'application, 

par le patronat, des arrêtés en vigueur, et le ministre du tra- 

4 t 


it prendre, à cet effet, des dispositions en conséquence. 
\pplaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. 11 est certain que les ministres sont tenus 
| iux questions des parlementaires et je crois 
l'Assemblée en disant que, s'ils ne 


(} ven! répondr( 


iduire le sentiment de 


peuvent assister à une séance, il est normal qu'ils en avisent 
1 moins la présidence 
le m'étais inquiété, en temps utile, de savoir si M. le ministre 
du travail comptait intervenir. 11 m'a été indiqué qu’en raison 


lu fait que la présente séance avait commencé une heure plus 
tait prévu, M. le ministre du travail avait dû partir, 
h'avant pu attendre que la question qui le concernait ait été 
ü pp ; 

M. Joseph Dumas. 11 fallait commencer par dire cela 
aurait été plus simple. 

M. Île président. Mon observa'ion premiere qui 


; avait une 
riée générale, vaut pour tout le monde. 
] ] 


Cu 


ALLOCATIONS FAMLIALES DES MARINS PECHEURS ARTISANS 
EN ALGERIE 


Suite de la discussion d'une groposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des conclusions du "apport (n° 5140) de la commission de 
l'intérieur sur le refus d'hormelogzation (n? 4220) d’une décision 
l'Assemblée algérienne relative à l'institution d'un système 


tions familiales au profit des marins pêcheurs artisans 


il 
(l allo { 
°e 54N0-5S7 


(n : 
Dans sa séance du 5 mars, l'Assemblée a ordonné le renvoi 
pour avis à la commission des finances, 

La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle, Au non de la commission des finances 
j'indique que celle-ci a émi, un avis favorable au rapport de 
M Ribere, 


M. le président. Personne re demande Ja parole dans Ja dis- 
cussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion des 
arlieles 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
[2 ticles.) 





[Articles 1® et 2.] 
52-A-32 Votce har 


M. le président. « Art, 1%. — La décision n° 
l'Assemblée algérienne au cours de sa session extraordinaire do 
juin-juillet 1952, instituant un système d'allocations familiales 
au profit des#marins pêcheurs, est homologuée sous réserve de 
la modification ci-apres. » | 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — L'article 5 de la décision n° 52-A-32 susvisée est 
modifiée comme suit: 

« L'application du ere texte aura eflet à compter ju 
1°" janvier 1953, » — (Adopté.) 

M. le président. Je dois faire connaitre à l’Assemblée qu: 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la prop 
sition de loi: 

« Proposition de joi tendant à homologuer et modifier 
décision n° 52-A-32 votée par l’Assemblée algérienne au « 3 
de sa session extraordinaire de juin-juillet 192, instituant un 
système d’allccations familiales au profit des marins pêcheurs. » 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure amsi rédigé. 

M. André Colin, secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole st à M. le secrétaire d'Etat à l'in 
térieur, 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Dans une précédent 
séance, M. je ministre du budget a fait valoir les raisons de 
caractère financier qui lui paraissaient s'opposer à l’homologa- 
tion par l’'Assemb:ée nationale du texte de l’Assemblée a:gé- 
rienne. Je ne reviendri.i pas sur ces arguments dont vous avez 
probablement le souvenir. 

Je voudrais simplement signaler que l’homologation de la 
décision de l’Assemblée aïgérienne instituant un régime d’allo- 
cations fami.iales pour les marins-pêcheurs artisans aura indis- 
cutablement jour £onséquence d’accroitre d'environ quarante 
millions de francs le déticit de la caisse du régime général d'al- 
locations familiales. Je n'insiste ‘pas sur les autres aspects, mais 
je demande que l’Assemblée retienne ce fait. 

Cependant, M. le ministre de l'intérieur est pleinement 
conscient de l’imporiance sociale da problème. Nous reconnais- 
sons avec M. le rapporteur qu'il est nécessaire, indispensable 
d'y apporter une solution. Aussi M. le ministre de l’intérieur 
a-t-il pris l'initiative de desnander à ses services de prévoir 
la création d’une caisse autonome d'allocations familiales au 
profit des marins-pêcheurs d'Algérie. Des instructions ont été 
adressées à l'administration algérienne pour que cette initiative 
soit le plus rapidement possible suivie d'effet. 

Le fonctionnement de cett: caisse serait assuré par les ser- 
vices locaux de l'inscription maritime. Un déficit apparaitrait 
certainement, mais ;'administration cherche — et elle est en 
bonne voie d'y parvèuir — les moyens d'y faire face. 

La création de cette institution, sans présenter peut-être les 
dangers de cele prévue par l'Assemblée algérienne, me parait 
devoir donner satisfaction aux préoccupations exposées par 
M. le rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Marcel Ribère, rupporleur. 11 ne peut être question de sui- 
vre le Gouvernement dans la discussion qui s'ouvre en ce 
moment. 

Il y a tout de même plus de six ans que les marins pêcheurs 
à la part algériens attendent qu'on fasse quelque chose pour 
eux et qu'on leur donne les allocations familiales auxquelles 
ils ont droit. 

J'ai l'impression qu'on a pris le problème un peu à l'envers. 
La philosophie nous enseigne que | en un syllogisme hypothé- 
tico-disjonctif, la conclusion est fausse si l’une des deux 
prémisses est fausse. Or, que prétend le Gouvernement dans 
son argumentation : il pose comme prémisse majeure qu’'i existe 
dans la métropole des marins pêcheurs à la part qui ont été 
assimilés à des artisans par un statut spécial; il pose comme 
prémisse mineure qu'il existe, en Algérie, des marins pêcheurs 
à la part, Et il conclut: donc les marins pêcheurs à la part 
en Algérie sont des artisans. 

Cette conclusion est fausse, car il faut présenter le problème 
de la façon suivante: Il existe dans la métropole des marins 
pêcheurs qui, à la suite d'un décret, non applicable à l’Algérie, 
ont été assimilés à des artisans. 

La prémisse mineure restant la même, la conclusion devient: 
il existe en Algérie des marins pêcheurs qui ne sont pas des 
artisans. 

D'autre 


e part, vous avez fait allusion, monsieur le ministre, 
au déficit 


udgétaire possible qu'entrainerait le versement de 
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ces allocations familiales, IL ne saurait en aucune facon ttre 
question d'un déficit qui serait à combler par une caisse quel- 
conque. En eflet, il est créé un régime forfaitaire, chaque marin 
pècheur effectuant un versement mensuel de 400 francs et 
touchant en ristourne, si je puis dire, une somme de 1.000 francs 
par enfant et par mois. Les cotisations ne couvrant pas Je mon- 
tant des allocations, il faut donc placer cet ensemble dans le 
cadre de la surcompensation, La surcharge imposée à cette 
surcompensation s'élèverait à 0,065 p. 100, l'indice passant de 
15,126 100 à 15,191,p. 100, Je ne pense pas que ce chiffre 
puisse faire échouer le système d'allocations voté par l'Assem- 
blée algérienne. 

Je tiens à rappeler, d'autre part, que ce système d'allocations 
familiales intéresse 25.000 personnes environ, dont 4.700 enfants 
et 1.600 familles d'origine musulmane, 

Quelle que soit l'argumentation présentée par le Gouverne- 
ment, quel que soit le système nouveau dont on vient de 
nous parer aujourd'hui et dont nous avons le droit de nous 
demander dans quel délai il pourrait être appliqué, nous pou- 
vous aussi poser cette question au Gouvernement: pourquoi 
voulez-vous faire une différence entre les marins pêcheurs 
métropolitains et les marins pêcheurs algériens ? 

Je pense que c'est surtout autour de cette question que Île 
problème doit être aujourd'hui soulevé, C'est pourquoi je prie 
l'Assemblée de vouloir bien adopter mon rapport. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aur voir, est 
adopté.) 


és D 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS (EPARGNE-CONSTRUCTION) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de Ja dis- 
cussion : 


I. — Du projet de loi relatif à diverses mesures de nature à 
accélérer, dès 1953, la construction de logements économiques 
et familiaux (Dispositions concernant l'épargne-construction) ; 

II. — Des propositions de loi: 1° de M. de Tinguy et plu- 
sieurs de ses itunes tendant à instituer l’épargne-logement ; 
9% de M. Gabelle tendant à instituer le livret d'épargne-construc- 
tion; 3° de Mme Thome-Patenôtre, sénateur, tendant à insti- 
tuer l’épargne-construction (n° 4196, 4885, 5824, 2911). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 20 minutes ; 

Commissions, 15 minutes ; 

Groupe socialiste, 10 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 2 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 8 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 6 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 5 minutes. 

Groupe indépendant paysan, 5 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 3 mi- 
nutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes; 

Les groupes communistes et de l'union démocratique et 
socialisée de la Résistance ont épuisé leur temps de parole. 


Article 2 (suite). 
/ 


M. le président. Dans sa séance du 18 mars, l'Assemblée a 
commencé l'examen de l’article 2 et s’est arrêtée à l'amen- 
dement n° 3 déposé par M. Pierre André. 

Je rappelle les termes de l'article 2, compte tenu des amen- 
dements de M. Claudius-Petit, adoptés mercredi soir. 

« Art. 2. — Les sommes versées aux comples d’épargne- 
construction sont destinées à être investies dans la construction 
d'immeubles à usage principal d'habitation entreprise par les 
titulaires, leurs conjoints ou l’un de leurs ascendants ou des- 
cendoiz ainsi que dans l'acquisition du terrain à bâtir néces- 
saire à cette construction ou d'un logement abandonné et dans 
sa remise en état d’habitabilité, et dans la remise en état 
d'habitalité d’un logement existant. 

« Au moment de l'investissement cet en cas de hausse du 
coût de la construction, ces sommes, augmentées des intérêts 
capitalisés au 31 décembre de chaque année, sont majorées 
d'une bonification d'épargne. 

« Le taux de cette bonification est égal à celui de la hausse 
intervenue entre la date des versements et celle du rembour- 
sement telle qu'elle aura été constatée par l'institut national 
de la statistique rt des études économiques. 

« Tout retrait est subordonné à un préavis de six mois, 

« S'il renonce à cet investissement, le tilukaire d’un compte 
d'épargne-coustruc* 1 peut en demander .le remboursement 
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total ou partiel à vue en perdant le bénéfice de la 
d'épargne de la somine rembhoursee, » 
M. Pierre André a déposé, au nom de la commission 
finances saisie pour avis, un amendement tendant à: 
{° Rédiger comme suit le deuxième alinéa : 
« Au moment de la liquidation détinitive du com 
l’une des utilisations visées au paragraphe ci-dé 
de hausse du coût de la construction, ces sommes 
des intérêts « ipitalisi s au 31 d cInpre on cha 
majorées d'une bonilfication d'épargne. » 
29 A la troisième ligne du 3° alinéa, remplace 
celle du remboursement » jur les mots: «et 
sements ». 


La parole est à M. Gabelle, pour sou 


M. Pierre Gabelle, Il est précisé, dans l'article 
la commission de la reconstruction, qu'au moment de l'invi 
sement et en cas de hausse du coût de la construct 
sommes versées aux compil 
mentées des intérêts capitahises 
cation d'épargne. 

Or cette commission a prévu diverses opéral | 
tibles d’être financées par des disponibilités du compte d'épar 
gne. Dans un souci de simplitication de la liquidation des bont- 
lications, la commission des finances vous propose Ja modii- 
cation qui fait l'objet de cet amendement, 

Tout d'abord, il peut y avoir plusieurs rembou 
tiels. C'est pourquoi elle à mis au p'uriel Find 
au troisième alinéa, 

En ce qui concerne le calcul des honifications, ell 
celles-ci doivent intervenir au moment de 1 
milive. 

En effet, au moment d'un retrait partiel, par 1ap} 
versement pourrait on faire ce calcul ? 

Nous pensons que la modification que nous proposon idapte 
à l’utilisation élargie que la commission de la reconstruction 
a voulu accorder aux fonds ainsi placés et permettra une 
simplification des formalités de Ja liquidation détinitive, 


d'é] ilsrtit nstructhion 


seront inajorées dune 


M. Île président. M. Nisse a dépo 6, portant É 
les deuxième et troisième alinéas de l'article 2, un 
ainsi CONÇU: 


calement sur 
atnendement 


«ll. — Dans le deuxième alinéa, remp'acer les mots: «du 
coût de la construction » par les mots: «du 
interprofessionnel garanti en vigueur à Paris 

« IE, — Rédiger comme suit le troisième alinéa : 

« Le taux de cette bonitication est calculé d'ami l'augmen- 
lation du salaire minimum interpri fes 


Salaire Haiti UT 


ionnel garanti en vigueur 
à Paris entre la date des versements el celte de 
ments, » 

La parole est à M. Nisse. 


FCI EOUTSt 


M. Robert Nisse, L'imendement de M, Pierre André fait état 
d'une indexation par rapport au coût de la construction, Mon 
amendement tend précisément à choisir pour base d'indexatio 
non pas le coût de la “onstruetion, mais bien le salaire 
mum interprofessionnel garanti en vigueur à Paris. 

J'observe d'abord que c'est cette base qui a été chuisie, 
dans l'article 57 du projet, devenu l'article 1j du rapport 
présenté au nom de la commission de la justice par M. Gro 
seaud, pour le calcul de la variation du prix des loyers 

Il est exact que la commission de la reconstruction avait 
déjà, dans un rapport antérieur, adopté comme base Je coût 
de la construction. Mais un fait nouveau est intervenu depuis, 
à savoir que le projet gouvernemental et le rapport de la com- 
mission de la justice relatifs aux lovers adoptent, comme base 
d'indexation, le salaire minimum interprofessionnel garanti en 
vigucur à Paris. 

Cette inéthode d'indexation me parait infiniment plus sim- 
le que celle qui se réfère au coût de la construction, En effet, 
ñ notion de coût de construction peut donner lieu à des 
interprétations diverses, Ce coût varie selon les régions et 
nécessite l'intervention de l'institut national des statistiques 
et des études économiques, ce que prévoit du reste l'article 3 
du projet. 

Mais il est un autre argument, Un des buts essent'els du 
projet — et nous nous en félicitons — est de faciliter l'acces- 
sion à la propriété de tous les travailleurs, qu'ils soient sala- 
riés ou appointés, ouvriers ou employés, 

Pour un travailleur, l'épargne est la non-consommalon 
immédiate du produit d'un certain nombre d'heures de travail 

Tout travailleur doit pouvoir conserver le bénéfice de celte 
épargne. Il doit donc disposer, au moment où il l'utilisera, 
d'une somme représentant la valeur des heures de travail qu'il 
aura épargnées. 

Cette base de référence présente, en outre, l'avantage de 
faire bénéficier l’emprunteur de toute baisse, absolue ou reia- 
tive, survenue dans le coût de la construction. Et, toutes cho<es 
(gales d'ailleurs, cette baisse doit logiquement intervenir par 


l, 
(HINIES 
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\ tiunalisation de l'industrie du bâtiment et de 
1 iginelhlationu de la produetivile, 
Je d inde done à l’Assemblée de bien vouloir à lopter non 
ement et de prendre pour base d'indexation mn plus 
li "it de la construction, mais ben le salaire m'nimum 
aile } ésslonnel garattl eu vigueur à Paris, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Louis Sietridt, rapporteur, En ce qui concerne l'amen- 
dement de M, Pierre André, la commission accepte de rem;la- 


cer, au troi-ieme alhineéa, les mots « du remboursement » pur les 
} l url rseinent , puisque nous avons obtenu que 
le: imtert puissent procéder à des remboursements partiels. 


Quant À la nouve rédaction du deuxième alinéa, il va 


e que c'est lors de la liquidation définitive des comptes 


que & L'effectués tous les calculs de bonifications et d'in- 
tort 

La se est si claire qu'on ne voit pas pourquoi on modi- 
ficrat le deuxième alinéa qui nous donne entière satisfaction. 
IL appartiendra au Gouvernement, dans le règlement d'appl'ca- 
lion, de préciser tous les détails selon lesquels les comptes 
levront être Hquidés, N'entrons done pas, dans un texte légis- 
latif de portée générale, dans des détails d'application 
! lil Î 

Oaant à l'amendement de M. Nisse, il tend à remplacer la 
référence au coût de la construction par la référence à un 
si es-jonnel, La commission à écarté cette dermière 
base d'abord parce qu'il lui a semblé néfaste de rattacher aux 
silaire les variations de nombreux avantages ou taxes: allo- 
cations familiales, assurances sociales, congés payés, impôts. 

Par l'application d'une telle méthode, on bloque les salaires. 
On craint de modifier ceux-ci parce que de nombreuses consc- 
jen t résultent. 

Dan: e domaine, ce qui importe pour l'épargnant, c'est que 


les fonds qu'il a déposés dans l'attente du jour où il aura réuni 
suffisamment d'économies pour entreprendre sa construction, 
nservent leur valeur à ce titre. De mème qu'en ce moment 


la Societé nationale des chemins de fer francais émet des obli- 


gvations dont ‘a valeur est fondée sur les tarifs de chemins de 
fer, de méme en matitre de construction nous rattachons la 
vaeur dl cent au ‘ùt de la construction. Cette formule 


nous parait logique. 

M. \isse estime que le coût de la construction doit norma- 
lement baisser en raison des progrès techniques réalisés jour- 
element par les professionnels, Celæ est évident, Tant mieux 
si le coût de la construction diminue, Mais il peut arriver aussi 
que ‘es salaires n'augmentent pas dans la proportion que nous 
pourrions désirer, 

H n'y a donc aucune ra pour que nous adoplions comme 
base de référence le taux des sulaires au lieu du coût de Ja 

istruction, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
tuuction et de l'urbanisme. 


M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de lUur- 
Lbanisme, Je demande à l'Assemblée de repousser les amende- 
ments de M. Pierre André et de M. Nisse, 

En ce qui concerne le premier amendement, exprimant une 
opinion différente de celle de mon excellent ami M. Gabelle 
je pense que c'est à chaque versement qu'il y a lieu de procéuer 
à la revalorisation. Sans doute, cette méthode provoquera-t-elle 
une ditficullé, Muis nous pensons que l'argent économisé a 
ine valeur constante et nous sommes conscients que la cadence 
des payements doit être fonction du prix de la partie construite. 
C'est pourquoi, dans certaines éventuaiités que je n'ai pas 
besoin de souligner, des difficultés surviendraient si la reva:0- 
risalion n'était effectuée qu'après la liquidation du livret 
d'épargne-logement 

C'est là une notion nouvele qui constitue l'élément princi- 
pal de notre réponse à l'amendement de M. Nisse. La personne 
qui a économisé le sixième du coût d'une maison est assurée, 
quelles que soient les fluctuations de la monnaie, de pouvoir 
toujours construire un sixième de sa maison. Lorsqu'e.le pré- 
lève cette somme à son compte d'épargne-logement, il est 
lugique que celle-ci lui soit donnée, compte tenu de la revalo- 
risation. 

En ce qui concerne la faculté de procéder à des prélève- 
ments partiels en vue de la construction, nous interprétons le 
texte comme permettant parfaitement de telles opérations. II 
n'y a d'exigence de retrait total que lorsque l'intéressé renonce 
à construire. 

Il est normal de garantir les épargnants contre les fluctuations 
survenant dans le cours de la construction, délai qui peut attein- 
lre un an. I n'est donc pas nécessaire de prélever le montant 
lu livret d'épargne-logement lorsque l'intéressé commence à 
onstruire. Une telle formule pourrait se retourner contre le 
Ltulaire d'un livret d'épargne-logement. 
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Quant aux délais de retrait des fonds, un amendement de 
M. Pierre André contient une idée dout le Gouvernement « 
disposé à tenir compte. Le texte de Ja commission prévoit 
un délai de six mois. L'auteur de l'amendement propose un 
mois. Ce délai nous parait court en raison du fait qu'il faut 
wocéder à la revalorisation des comptes et que, d'autre part, 
les établissements qui géreront ces livrets d’épargne-logement 
en grand nombre doivent, pour équilibrer leur trésorerie, élie 
prévenus à l'avance des relraits qui seront effectués et qui, à 
certaines époques, peuvent, en s’additionnant, faire des sommes 
considérables, 

Mais nous admettons aussi que le délai de six mois peut 

araître trop long et présenter des inconvénients, notamment 
Lorsqu'il s'agit d'achat de terrain. 

IL est certain que, dans l'hypothèse qu'il est facile d’imaginer, 
celui qui aura la possibilité d'acquérir un terrain et qui ne 
pourra disposer qu'au hout de six mois les fonds inserils <ur 
son livret, risquera de ne point réaliser cette opération, l'une 
des plus indispensales en matière de construction. 

J'accepterai donc un amendement qui réduirait à trois meis 
le délai de retrait. Ce me paraît là une mesure raisonnable 
et susceptible de ne ciéer aucune difficulté. 

Nisse propose d'indexer le taux de la bonification non 
pas sur le coût de la construction, mais sur le taux des salaires. 
Cette proposition, pour intéressante qu'elle soit, est contraire 
à l'idée qui a inspiré l’en-emble du projet, 

Les salaires peuvent fluctuer différemment que le coût de 
la construction. Incorporés dans le coût de la construction, ils 
représentent 140 à 350 p. 109 de ce coût, avec des différences 
suivant qu'il s'agit d’une construction préfabriquée ou d’une 
construction tradilionnelle, Les deux fluctuations ne seront pas 
toujours proportionnelle, Décider que l'indexation sera diffé- 
rente de celle que nou>s Loti: proposons, c'est dissocier les deux 
tléments et faire peser un risque, 

Nous voulons éviter toute incertitude. Nous considérons que 
le mécanisme même de l'épargne-construction représente une 
certitude, l'assurance donuée que la maison à construire est 
déjà pavée pour partie et que celle-ci restera constamment lite 
à la valeur de la construction, Ce serait donc modifier entière- 
ment la notion d'épargne-con<truction que d'admettre l'amen- 
dement de M. Nisse. 

Teiles sont les observations qui m'amènent, à mon grand 
regret, à demander le rejet de deux amendements intéressants 
certes, mais qui ne penvezt ètre retenns. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. M. le rapporteur m'a répondu que la pre- 
miére partie de l'amendement de M. Pierre André n'était pas 
utile puisque le compte ne sera arrêté qu’au moment de la liqui- 
dation définitive. Le dépôt de cet amendement aura cependant 
permis de provoquer quelques précisions pee M. le ministre 
comprend, au contraire, que la liquidation des bonifications 
sera faite au fur et à mesure des versements, 

Je poserai alors une question. M. le ministre a cité l’exemp'e 
dé l'achat du terrain, opération précédant la construction d'un 
certain délai. Dans le cas d'un livret crédité d'un montant de 
600.000 francs versés en plusieurs fois, lorsqu'on retire 25%0.(kX) 
francs pour l'achat du terrain comment procédera-t-on ? Sont-ce 
les premiers versements ou les derniers que vous retiendrez ? 

De toute facon, en cas de remboursements multiples, le calcul 
des bonifications doit être repris à l’occasion de chaque rem 
boursement partiel. 

C'est pourquoi, sans nuire à l'épargnant puisque toute celte 
affaire forme un ensemble, c'est, en fait, au moment de la 
liquidation définitive, pour éviter des formalités et des calcu:s 
successifs, que vous pourriez faire établir le décompte de la 
bonification. 

Je maintiens donc l'amendement, tout au moins jusqu'au 
moment où M. le ministre aura répondu à la nouvelie question 
que je lui pose concernant les remboursements partiels et 
la complication qu'entrainerait le calcul de p'usieurs bonifica- 
lions successives. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. La situation est simp'e, 
encore que, dans les comptes, elle se présente dans une forme 
peut-être délicate. 

Je prends le cas d'un épargnant qui verse 100.000 francs 
dans une année et 100.000 franes ultérieurement. Trois ans 
après ce second versement, il demande un remboursement. 
A ce moment, il sera facile de déterminer le montant revalorisé 
du livret. On appliquera un coefficient tenant compte de Ja 
différence constatée dans le coût de la construction entre les 
années de versements et l'année du remboursement. 

C'est ce montant revalorisé qui sera amputé du prélèvement 
effectué pour l'achat du terrain et l'intéressé sera averti du 
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dont il reste créditeur, solde évalué 
nent. 

par la suite, le coût de Ja construction varie, la variation 

rcpercutera de la même manière. A une augmentation de 

p. 100, par exemplé, correspondra une revalorisation de 
100 du solde du livret, 

demeurant, il ne s'agit pas d'une innovation. En matière 

de dommages de guerre notamment, les intéressés peuvent 

pe voir des acomptes successifs sur certaines créances. Ces 

acomptes sont eux-mêmes valorisés d’après le coût de la 

struction à la date où ils sout versés. Ensuite, on les rap- 

au montant de la créance elle-même revalorisée en son 


à la date du pré- 


telles opérations s'effectuent couramment dans le domaine 

reconstruction et on sera amené à les étendre 
ire aussi simple au domaine de la construction, 

M. Pierre Gabelle. Je pensais que la 

chaque année, 

M. le ministre de la reconstruction. \on, 

prélèvement est effectué. 

M. Pierre Gabelle, Je croyais possible d'éviter cette compli- 
nn aux organisines qui gereront ces comples puisque, en 
c'est lors de Ja liquidalion détinitive que les bonifica- 
s seront calculées, 

M. le ministre de la reconstruction. Ce n'e:t pas aussi 

upliqué que vous le pensez, c'est une habitude à prendre, 

M. le président. Sous le hénéfice de ces explications, monsieur 

‘abelle, retirez-vous l'amendement de M. Pierre André 

M. Pierre Gabelle. J'en la seconde partie. 

M. le président. La première partie de l'amendement de 

Pierre Audeé est retirée, 

l'ersonne ne demande plus la parole ? 


d'une 
bonificalion était calemée 


chaque fois qu'un 


maintiens 


J2 mets aux voix la seconde partie de 
Pierre André, 
it. 
seconde parlie de l'amendement, mise aux voir, est 


l'amendement de 
acceptée par la commission et par le Gouver- 


M. le président. Insisiez-vous pour votre amendement 


\; < 
ur Nisse ? 


M. Robert Nisse, Je imaintiens mon amendement, 
\ous voulons favoriser le pius possible l'accession à la pro- 
té des travailleurs lies plus humbies. Or, qu'économise un 
vailleur ? Des heures de travail, L'indexation doit donc ètre 
e sur le salaire minimum interprofessionnel garanti. 
ins doute ce système avantagera-t-il !es titulaires d'un 
upte d'épargne-construclion, En effet, il est infiniment pro- 
bable que l'accroissement de la productivité et le développe- 
it des nouveaux procédés de construction permetti … à la 
de réduire le coût de la construction et d'augmenter les 
res, Cela est, du reste, infiniment souhaitable, 
L'indexation par rapport au salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti est donc beaucoup plus avantageuse pour les 
travailleurs. Eile est aussi plus- siruple que l'indexation par 
fapport au coût de la construction, 
Je maiatiens done mon amendement et je demande le 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 
M. Lionel de Tinguy. Je désire r« dore brièvement, au nom 


de la commission des finances, à l'argumentation qui vient 
d'ètre présentée et, en même te mips, si on me le permet, comme 
premier auteur du texte en discus+ion qui a été inscrit à l’ordre 
du jour après un très long délai d'élaboration. 

Le mécanisme de l'épargne-logement est équiibré: il y a, 

ine part, des prèts, iutre part, une épargne. I est indis- 
pensable d'établir une correspondance entre ces deux éléments 
si l'on ne veut pas déséquilibrer le système, si l'on veut que 
intérêt servi par les emprunteurs puisse couvrir l'intérêt servi 
aux déposants malgré des variations aans la valeur de la 
monnaie. 

Ur, l'intérêt des prèts à effectuer par le Crédit foncier sera 

malement rapporté à l'index de la construction. 

M. Robert Nisse. Pourquoi ? î 


M. Lionel de Tinguy. … qui commandera les possibilités des 
emprunteurs. Ne demandez donc pas qu'il soit versé aux prêé- 
teurs plus que ne recevra la caisse; autrement eb-w serez ame- 

és à faire automatiquement appel à la garantie de l'Etat et à 
lausser un mécanisme qui à ae isément pour objet de sortir 

e ce circuit infernal dans lequel nous étions et où seuls les 
fonds publics pouvaient financer la construction, en faisant 
désormais largement appel à l'épargne. 

Les travailleurs auxquels M. Nisse s'intéresse n'auront pas à 
en souffrir, puisqu'ils auront épari gné chaque année une frac- 
ion du prix de la maison dont ils deviendront propriétaires 


Mion- 


scrutin. 





SEANCE DI 


en fin de « 
la maison d'habitat 
de la construction 
as une indexation sur 
se À. assez différente 
commissions est done 
économique que du pol 

C'est pour ela que 
au texte qui lui est soum 

M. le président. |A par 

M. Robert Nisse. J'ai également 
voyant à l’article 5 que les emprunts seront au 
rapport au salaire minimum int 
vigueur à Paris. 

A cet égard vous avez don 

M. Lionel de Tinguy. Mais le 
payer sut cette base 

M. Robert Nisse, Pourquoi ? 

J'insiste pour que l’Assemblée adopte mon amend 

M. le président. Je mets 
dement de M. Nisse, 
commission d ! 
finance: 

Je sui: 

Le scru 

Les votes sont 

M. le président. l'e: 

Le scrutin et clos, 

MM. les secrélaires 


M. le prés'dent, Vo 


Nombi 
Ma) 


loi TU 


non 


iux voix la première partie 
scée nar Île rnene 


DEEE NN 


M. Robert Nisse. (hui, 


M. le président, |: 
retire 


Je suis saisi l 
quième alinéas de lartic'e 
Le premier de ces amendements de t 
par M. Crouzier, tend à ibstituer à « 
dispositions suivantes: 
« S'il renonce à 
d'épargne-coustruction 
perdant le benélive de | 
remboursée 
« Tout retr: st subordonné 
La parole est à M. Crouzie] 


M. Jean Crouzier. Mon amendement pour but 
trois mois le préavis de remboursement, que 
compte renonce Où non à SON INves 

L'absence de Préavis tel qu le pr | 
l’article 2, a pour consequence le maintien d'un pouret ni! 
important de liquidité en vue d'un 
autant de fonds en moins à consacrer à la reconstruction, 

Cette part supplémentaire de fonds non investis ne 
absolument rien, les charges de gestion € 
d'autant. 

C'est la raison pour laquelle je demande que tout retrait soit 
subordonné à un préavis de trois mois 

M, le président. M. Pierre André déposé, au nom de la com- 
mission des finances, saisie pour avis, un amendement tendant 
à rédiger comme suit le quatrième alinéa de l'article 

« Tout retrait est subordonné à un préavis d'un mois. » 

M. le président. La parole est à M. de 
commission des finan‘es. 


M. Lionel de Tinguy. La commission des finances à 


remboursement ct 


rappont Eat 
n seront alourdies 


Tinguy, au nom de Ja 


deinandé 
un préavis d'un mois, mais elle a donné mandat à son rappor- 
teur, au cas où le Gouvernement accepterait de faire un geste 
dans le sens de la conciliation, d'accepter cette conciliation. 

Par conséquent, puisque le Gouvernement a accepté un 
préavis de trois mois, l’amendement de M. Pierre André peut 
être retiré, 

Je désire présenter quelques observations contre l'amende- 
ment de M. Crouzier. 

L'épargne-logement ou l'épargne-construetion ne doit pas être 
envisagée seulement du point de vue de l'utilisation des fonds; 
elle doit l'être aussi du point de vue 


les Éépargnant 
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l'on ne donne pas à ces épargnants des avantages suffi- 
gants personne ne fera l'effort de bloquer ces fonds. 

Derma r un préavis de trois mois à ceux qui renoncent à la 
bontication, c'est provoquer l'hésitation de quantité de per- 


sonnes, qui diront: « S'il m'arrive un malheur, si quelqu'un 
des miens est malade, s'il survient chez moi un décès, Je ne 
pourrai pas attendre ces trois mois et ce sera pour moi extrè- 
mement gènant ». 

ain loin d'aboutir à construire davantage, comme le 


souhaite M. Crouzier, on construira moins, parce qu'on aura 
moins d'argent disponible. 


La caisse des dépôts et consignations, qui est habituée à cen- 
1 er les ressources des caisses d'épargne, n'aura pas à garder 
d'in lantes liquidités disponibles pour faire face aux retraits 


uinédiat Les liquidités qui lui seront nécessaires ne consti- 
nt qu'un pourcentage infime des dépôts. II se peut même 
jue | liquidités ordinaires de la caisse suffisent, 

Je obter point les assurances de M. le 
ni tre de la reconstruction et j'espère que M. Crouzier accep- 
tera de retirer son amendement si ces assurances nous sont 


Fr sur ce 
! 


M. le président. M. Guiguen a déposé un amendement tendant 


à | la le quatrième alinéa de l'article 2: « six mois » 
| | es 
l tez-vous pour votre amendement, monsieur Guiguen ? 


M. Louis Guiguen, Je niaiintit 


1 


is cette demande de réduction 


u un 1 pre VU à UN MOIS, 

M. le président. M. Halbout a déposé deux amendements. 

Le premier a pour objet de substituer, dans le quatrième 
al 1, AUX mois! « siX Mois», les mots: «trois mois », 

Le ni tend à sub-ltuer, dans le cinquième alinéa de 
l'a }, aux mots: « à vue », les mots: « dans un délai de 
Lu iZA1n à 

La } | t à M. IHalbout, 

M. Emile Halbout. Mon « \d amendement répond précisé- 
] à la péeoccupalion de M. le rapporteur de la commission 
Ut ji it 

| (f propose de remplacer les mots: «à vue», par 
les mots lans un délai de quinzaine », le délai de quinzaine 
Ù t le délai maximum jour le remboursement des sommes 
di tes inscrites à un livret de caisse d'épargne. 

Comme vient de le dire M. de Tinguy, si nous n'insérons pas 
ci ise dans Ja loi, de nombreuses personnes intéressées 
] vrets d'épargne-construction, craignant cependant des 
11 où des cas exceptionnels, ne recourront pas à 
at irs } ru RP 

C'est quoi j'esbme qu'il faut unifier sur ce point les 
déla le remboursement puisque, d’ailleurs, lépargnant qui 
demandera remboursenent perdra de très importants avan- 


M. Pierre Gabelle, Si l'amendement de M. Pierre André est 
abandonné par la commission des tinances je le reprends. 
M. le président. M. de Tinguy a déclaré qu'il attendait les 
eA itions du Gouvernement et qu'il se railierait éventuelle- 
tra 


né i dune IISACEUOMN,, 


M. Pierre Gahelle. Je crois avoir compris qu'il abandonne 


( unendement, Je désirerais expliquer. 

M. le président. Vous aurez la parole, monsieur Gabelle, pour 
ri he à Ja commission où au Gouvernement. 

la parole est à M rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de la reconstruction avait 
a é le délai de six mois demandé dans le projet gouver- 

mental « is de retrait de fonds pour l'investissement dans 
la vastruction. En revanche, elle avait introduit dans son 
rapport une disposition prévoyant le retrait à vue dans le cas 


où | léposant renonce à ja construction. 


\ avions pensé que lorsqu'un déposant demanderait Je 

I t de ses fonds et renoncerait à la construction, il agirait 

irce qu'il aurait besoin de son argent pour des raisons 

\ | qui viennent d'être indiquées: décès d'un 

la famille, maladie de longue durée, etc. C'est 

do 1 in but social que nous avions permis le retrait 
à \ ; 

Il va sa | que, puisque le Gouvernement accepte lui- 


lai de trois mois dans le cas de construction, Ja 
le rejoint volontiers et renonce au délai de six 


Elle est cependant d'avis de maintenir le retrait à vue 


qu'il n'y a pas construction. 
M. le président, La parole est à M. Je mini-tre de la recons- 
lu Lion, 
M. le ministre de la reconstruction. la question doit être 
a! tivement étudite, car il y aurait des inconvénients à 











3 
admettre un préavis trop court pour les retraits, méme 
espèces. 

C’est uniquement dans l'intérêt des déposants que je von- 
drais raisonner car, en celle matière, il ne saurait être teny 
compte d'autre intérêt que celui-là. On peut concevoir qu: 
pré:èvement en espèces d’un montant en francs égal au 
tant déposé puisse s’apérer à une cadence rapide 

Mais que se passera-t-il si nous laissons les déposants retirer 
des fonds à vue ? 

Un certain nombre d’entre-eux, incontestab'ement, renon- 
ceront à sacrifier leurs intérêts les plus évidents à un dépot 
qui comporte déjà le bénéfice d’une indexation importante s'il 
y a eu fluctuation du coût de la construction. 

Il s’agit d’un effort social très particwiier. Aussi devons-nous 
peut-être protéger un peu contre lui-même celui qui s'e:t 
placé dans le cycle de ; épargne<onstruction. S'il a un besoin 
d'argent passager qu'il puisse satisfaire autrement, n 
devons considérer qu'il est de son intérêt — puisqu'il sub 
s'il recourt au retrait, la perte de l'indexation déjà acqui: 
de faire tout ce qui est humainement possible pour éviter 
le retrait de ses fonds. 

C'est pourquoi le Gouvernement maintient son texte, qu 
demande à l’Assemblée d'adopter. 

Je dernande aux auteurs de ce projet d'épargne-construction 
s'ils ne croient «1 que j'agis dans le sens de leur volonté en 
imposant un délai de réflexion à ceux qui, pour une 1 
fatale et passagère, alors qu'ils peuvent S’en tirer autrement, 
seraient amenés à relirer jour fonds du eyele de l'épargne- 
construction. Ne convient-il pas de leur éviter de faire un 
geste trop rapide et inconsidéré ? Je le pense, et c'est pourquoi 
je demande le maintien du délai de trois mois. 

J'ajoute que les dépôts seront faits dans les caisses d'épargne 
et qu'un préavis est fixé dans Ja loi. 11 m'apparaît cependant 
que le directeur d'une caisse d'épargne peut, lorsque le cas 
est dramatique, y renoncer. 

L'exigence du préavis par l'établissement dépositaire est 
facultative. Il est imposé aux personnes qui veulent retirer leurs 
fonds un préavis de trois mois, mais si le dépositaire, en rai- 
son d'événements graves survenus dans la famille du déj 
sant, une maladie ou un décès, accepte de renoncer au préar 
il le peut parfaitement. 

Les dépositaires sont les caisses d'épargne, c'est-à-dire des 
institutions uniquement inspirées de l'intérêt général. Nous 
n'avons donc aucunement à craindre qu’elles adoptent des 
attitudes qui ne seraient ni sociales ni humaines, 

Sous ‘e bénéfice de ces observations qui, je l'espère, apaise- 
ront les inquiétudes de mes colègues, je demande à l’Assem- 
blée de faire confiance à ces dépositaires et de décider le prin- 
cipe du préavis de trois mois. Toutes les fois que, pour des 
raisons valables, l'épargnant voudra retirer ses fonds et renon- 
cer au bénéfice de l'épargne-construction, fruit d’un effort, il 
sera obligé de réfléchir trois mois, Mais, s’i! se présente à la 
caisse d'épargne parce qu'une personne de sa famille est 
malade, parce qu'i; est en chèmage ou pour toute autre raison 
rave l'objgeant à renoncer à cette épargne et à demander 
e retrait de ses fonds, je suis persuadé que la caisse d'épargne 
ne lui opposera pas un refus. 

Si mes collègues estiment, contrairement à moi, que cette 
renonciation n'est pas possible, je leur demande d'insérer dans 
le texte qu'ils ont présenté la mention expresse que le dépo- 
sitaire pourra renoncer à ce préavis. Ainsi, étant donné la qua- 
lité des dépositaires, nous n aurions plus d’inquiétudes. 


M. le président. La paro:e est à M. Gabelee. 


M. Pierre Gabelle, Je vous remercie, monsieur le ministre, 
d'avoir accepté une transaction. Votre dernière interprétation 
me donne une salsfaction presque entière. 

Je voudrais attirer votre aitention sur les cas prévus d’ac- 
quisitions et particulièrement d'acquisitions en vue de la cons- 
truction de la maison économique et familiale. En effet, quand 
il s’agit d'acquisition d'un terrain, il est nécessaire d'avoir la 
disponibilité des fonds à peu près immédiatement. 

Je pense que vous pourrez accorder la même interprétation 
en cette circonstance que cel:e que vous venez de donner à 
propos de certaines situations familia'es particulièrement dra- 
matiques. S'il en est ainsi, j'accepte bien volontiers le préavis 
de trois mois, compte tenu du fait qu'il s’agit non pas d'une 
obligation d'attente mais d'une possibilité donnée au dépost- 
taire d'exiger un délai, possibilité dont il a la faculté de ne 
pas user. 

M. le président. L'amendement de M. Pierre André est donc 
retiré ? 


M. Lionel de Tinguy. Oui, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. de Tingny. 
Au nom de la commission des finances, et comme M. Gabe ru 
j'accepterai le texte de M. Crouzier, mais en demandant de 
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mais 
façon expresse au Gouvernement d'insérer, dans le décret 
d'application des dispositions conformes aux - déclarations que 
M. le ministre de la reconstruction vient de faire à l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je désire poser une question supplémentaire 
à M. le miaistre. 

A mon sens, Ce ne seront pas les caisses d'épargne qui auront 
à décider si elles remboursent sans attendre le délai prévu 
les sommes qui leur seront réclamées; ce sera la caisse des 
dépôts et consignations. 

Nous ne éomimes pas ii dans le domaine traditionnel des 
caisses d'épargne. Celles-ci reçoivent quotidiennement de l'ar- 
gent et en remboursent, mais, dans le domaine de l'épargne- 
construction, comme il faudra placer les fonds en indexation, 
toutes ces Somines seront adressées à la caisse des dépôts et 
consignations. Je ne sais pas dans quelle mesure les caisses 
d'épargne disposeront de fonds immédiatement disponibles 
vour procéder aux remboursements qui leur seront réclamés. 

Je voudrais bien que M. le ministre nous donne des apaise- 
ments sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction. Je crois que cela revient 
exactement au même. En effet, la caisse des dépôts et consi- 
gnations gèrera les fonds, mais les remboursements seront faits 
par les caisses d'épargne. Le déposant sera donc en présence 
de la caisse d'épargne, comme si c'était celle-ci qui gérait les 
fonds, Aussi, sera-ce l'opinion de ia caisse d'épargne qui, j'en 
suis COnVaincu, sera suivie en cette matière. 

la caisse des dépôts ect consignations fera confiance aux 
caisses d'épargne qui connaissent la situation de chaque dépo- 
sant. 

\u surplus, j'accepte volontiers la suggestion de M. de 
Tinguy. Dans la circulaire d'application, nous insèrerons les 
indications que je viens de fournir et qui sont nécessaires, 
Elles sont de natüre à donner tous apaisements. 


M. le rapporteur. Dans le règlement d'administration publique, 
monsieur le ministre, plutôt que dans la circulaire d'appli- 
cation. 


M. le ministre de la reconstruction. Vous avez raison, dans 
Je règlement d'administration publique. 
le président. La parole est à M. Halbout. 
Emile Halbout. J'accepte, monsieur le ministre, de retirer 
amendements, mais ne serait-il pas possible, pour concré- 
les explications données, de rédiger ainsi le dernier 
a de l'amendement: « Tout retrait peut être subordonné 
à un préavis de trois mois » ? Ce texte donnerait au dépo- 
silaire la possibilité d'accorder le retrait sans délai. 

M. le ministre de la reconstruction. Cela revient au même; 
dès l'instant que cette possibilité sera indiquée dans le règle- 
lent d'administration publique, vous aurez satisfaction. 

M. Emile Malbout. A condition, monsieur le ministre, que 
vous ne soyez pas lié par le texte lui-même, qui est impé- 
ratif. 

M. le ministre de la reconstruction. Je ne le trouve pas impé- 
ratif. 11 précise qu'il y aura un préavis mais,‘ j'y insiste encore, 
le dépositaire peut toujours renoncer au droit que lui confère 
la disposition prévoyant ce préavis. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Crouzier. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'est effectivement l'amendement de M. Crou- 
zier qu'il faut mettre aux voix. Toutefois, dans le texte de 
cet amendement les mots « total ou partiel » ont disparu, 

En eflet, le texte de la commission était celui-ci : 

« S'il renonce à cet investissement, le titulaire d'un compte 
d'épargne-construction peut en demander le remboursement 
total ou partiel en perdant le bénéfice de la bonification 
d'épargne de Ja somme remboursée, » 

. Je ne sais pas si la disparition des mots: « total ou partiel », 
dans l'amendement de M, Crouzier est vo'ontaire ou non, 
mais la commission demande que ces mots soient repris, car 
«Île tient essentiellement à ce qu'il soit permis aux déposants 
de retirer partiellement leurs fonds. 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M, Jean Crouzier. J'accepte que mon amendement soit ainsi 
modifié, 


M. le président. Je signale que les mots « total ou partiel » 
n'ont pas été les seuls à disparaître. L'expression « à vue » 
figurant dans le texte de la commission, a également disparu. 





M. le ministre de la reconstruction, 


« à vue est autre cho Ce 


M. le rapporteur, \: 

M. le président. Attenlez 
sieur le rapporteur 

Je mets aux vo 
apres 105 mots 
mots: « total ou 

(L ame ndement, 

W. le président, 1. 
retirés, de même que celui de 
de la commission d final 

Maintenez-vous le vôtre 

M. Louis Guiguen,. 

M. le président. Je 


ramener Île délai de 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouverner 


é 1 ! ra ! 
à cet amendement. 


M. le rapporteur. La commission également, 


M. le président, Je niet: aux voix l'arme 
gueën, repousse par le Gouvernement el pa 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas ad 


M. le président, Je mets aux voix l'article 
divers amendements adopt 


(L'arti le 2, ainsi modifié, mis aux voi 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le compte d'épargne-construction 
ne peut étre transféré entre vif qu au profil de part il [RE 
ligne directe ou entre indivisaires, 

« Il peut faire l'objet d'un partage dan li 3 conditi | de 
droit commun. 

« Le conjoint survivant, commun en bien ou appelé à la suc- 
cession pour une part en toute propriété, a la faculté, jusqu'au 
parlage inclusivement, de se faire attribuer par priorité Ja 
totalité de ce compte, à charge de soulte, S'il y à lieu, ». 

M. Coudray a déposé un amendement tendant à compléter 
cet article par les disposilions suivantes: 

« Les femmes mariées, quel que soit lear régime matrimonial 
et les mineurs, sont admis à se faire ouvrir un compte d'épar- 
gne-construction et à y verser des fonds sans Fintervention 
de leur mari ou de leur représentant légal. 


« Le retrait des fonds ver-és s'opère dans les conditions du 


droit commun, » 
La parole est à M. Coudrav. 


M. Georges Coudray. L'adoption de cet amendement ne ms# 
parait devoir faire de difticuité, 

En effet, il s’agit simplement de permettre aux femmes ma- 
rites, quel que soit leur régime matrimonial, et aux mineurs, 
de bénéficier des dispositions qui Jeur sont déjà offertes € 
ce qui concerne les dépôts dans les caisses d'épargne, 

La disposition que je préconise leur permettra de verser Jes 
fonds sans l'intervention de leur mari ou de leur représentant 
légal. 

Toutefois — et c'est ce qui me conduit à ne pas proposer tout 
simplement l'extension des dispositions des articles 13 et 14, 
par exemple, aux opérations d'épargne-construction — il ne 
parait pas souhaitable non plus d'autoriser les intéressés à 
retirer les fonds sans autorisation puisque aussi bien ces fonds 
doivent être affectés à des opérations de construction qui, en 
raison des responsabilités qu'elles sont susceptibles de mettre 
en jeu et de l'importance mème des moyens financiers mis en 
œuvre, ne paraissent pas devoir être engagées sans contrôle 

Sous le bénéfice de ces observations, je vous demande 
d'adopter cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mon sentiment est que cet amendement est 
inutile. 

En effet, le cas est prévu À l’article 14 du code général des 
caisses d'épargne. IL nous suffira donc de faire référence à cet 
article 14 dans l’un des articles qui vont venir en discussion. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Coudray. 

M, Ceorges Coudray. Il ne s’agit pas, quant au retrait des 
fonds, du même régime que celui des caisses d'épargne. C'est 
pourquoi je préfère maintenir mon texte. 

M. le présideñt. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
dray. 

(L'amendement, mis aux voir, est adovtéÀ 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. J'ai l'impression que le cadeau que me fait M. Guigu: rat 
Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement de empoisonné, car le président de l'office national aur 
M. Coudray coup de mal à obtenir une activité féconde et à la hau $ 
(L'articie 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) besoins. 
Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée de 
[Article 4.] ser l'amendement de M. Guiguen, 
ssi F t M. le président. Je met+ aux voix l'amendement de M 
M. le président. Art. 4 Le montant Iuaximum de chaque guen, sous par le Gouvernement et par les commis 
com où 10 (oux © RES Op Cabo SUX SOS déposées L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté 
sont fixés par décret pris sur le rapport du ministre des finances PRG ; , HE its. 
et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. g Ps 
li est interdit d'être titulaire simultanément de plusieurs [Article 5.] 
eomytes d'épargne-construction sous peine de perdre l'avan- M. le président. « Art. 5. — Les sommes inscrites 4 
de la totalité des intérêts et de la bonitication éventuelle comptes d'épargne-construction sont centralistes et gér. - 
prévus aux articles précédents ». la caisse des dépôts et consignations. 
personne ne demande la parole ?.. « Les fonds disponibles seront placés auprès du Crédit f - 
Je mets aux voix L'article 4. de France en obligations revalorisables proportionneilen à 
L'article 4, mis au voir, est adopté.) la hausse éventuelle du coût de la construction -co 
M. le président. M. Guiguen a déposé un amendement ten- comme il est dit à l’article 2 ci-dessus. 
nd à insérer, apt l'article 4, un nouvel article ainsi concu : « Le produit de ces obligations sera placé par le Crédit f 
Le logement est considéré comme un service public. äe France et, le cas échéant, par le sous-comptloir des et 
\ cet effet, il est créé : reurs, en prêts ou crédits revalorisables dans les mêmes 
Un office national du Hd ment pour l'ensemble du terri- tions, consentis notamment, pour partie aux personnes (| 
toire licitent l'attribution d’un prèt dans le cadre de l'article » 
L'office nat id du logement est dirigé par un conseil d'ad- la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, » 
L istration composé du ministre de la reconstruction, prési- M. Guiguen avait présenté un amendement tendant à re 
( t, de six députés élus à la proportionnelle par l’Assemblée cer, dans le premicr alinéa de cet article, les mots: « caiss : 
nationale, du président du conseil municipal de Paris, des mai- depôts et consignations », par les mots: « office natio 1 
rt dl Marseille et Lvon, de trois maires de la Seine, élus à Ja logement 
} ionnelle par l'assemblée des maires de ce département, Mais, par suite du rejet du précédent amendement, ci À 
de trois maires de villes de plus de 30.000 habitant, élus à Ja est devenu sans objet, 
] MT D elle ) les ires de »Ÿ cette ec WT D à A é 
i i de di le u 000 Nebitants à 50.000 habitsnts, êtus M. Louis Guiguen. En effet, monsieur le président, je li Ê 
à la proportionnelle par les maires des villes de cette caté- M. le président. L'amendement est retiré. 
e, de trois maires des localités de moins de 35.00 habi- M. Pierre André, au nom de la commission des finanve<, sie 
tants, él la proportionnelle par les maires des localités de peur avis, a déposé un amendement ainsi conçu : 
cette catégorie « 1° Dans le deuxième alinéa de l'article 5, remplact 
L'office national du logement pourra s’adjoindre des repré- mots: « les fonds disponibles seront placés auprès du Crédit 
F4 its des organisations nationales intéressées à la question foncier de France », par les mots: « le placemerït de ces ! 
Ü igement 


la pai le est à M 
M. Louis Guiguen. 


cu'guen. 


Aux articles 5 et 8, je proposerai de substi- 


luër aux mots : « caisse des @: pots et consignations », les mots: 
« Office national du logement », Mais il faut créer d'abord 
l'office national du logement. 

Je ne fais que reprendre une proposition de loi déposée le 
2 août 1951 par M, François Billoux, tentant À assurer, dans 
l'immédiat, une meilleure utilisation des Jogements existants et 
à accorder fX) milliards de crédits annuels à la reconstruction 
et à la construction d'immeubles d'habitation, afin d'assurer, 
‘ans les plus brefs délais, un logement décent à foutes les 
familles habitant sur li territoire franeais, 

Ur, l'article 3 de cette proposition de loi prévoit précisément 
la création de différents offices: offices national, départemen- 
laux et communaux 

Je demande à l'Assemblée de prendre en considération cet 
amendement 

M. le président. Quel e:t l'avis des commissions ? 

M. le rapporteur, La commission de la reconstruction s'oppose 


à l'amendement, 
M. Lionel de Tinguy. 
M. le président. La par 


P 
lion et de l'urbanisme, 


—— 


\ commission des finances également. 


ie est à M. le ministre de la reconstruc- 


M. le ministre de la reconstruction. Je remercie M, Guiguen de 
m'attribuer sidence, puisqu'il a bien voulu m'offrir, en 
qualité de de la reconstruction et @e l'urbanisme, celle 
l'organisme dont il propose la création, Néanmoins, je ne 
puis me déclarer d'accord avec li. 

D'abord, on ne peut proclamer que le logement est un service 
public que si tout le logement est nationalisé, Sinon, on ne 


une pri 
ministre 
ul 


comprendrait pas qu'on puisse prendre ces mesures. 

Le service public doit avoir à sa disposition tous les moyens 
d'exécution, sinon it ne se comprend pas, Si le logement reste 
propriété privée, on ne comprend pas qu'il soit service publie, 

Il faut donc être logique et proposer d'abord la nationalisa- 
tion ue fout le logement, Ce serait le seul processus normal, 
dans la penste de M. Guiguen, bien entendu, car la suggestion 
que je fais ne m'engage évidemment pas sur le fond et je ne 
sis pas d'accord avec lui sur cette notion, 

D'autre part, il est prévu dans l'amendement que le conseil 
d'administration de cet office national du logement sera com- 
| le personnalités qui habitent dans toutes les parties du 
lerriboire, l'une à Marse'ile, l'autre à Lyon, plusieurs I Paris. 

Il me semble que la gestion de cet organisme sera assez 

mpliqn t fort difil à accomp'ir la tres grande tâche qui 





se fera en priorité auprès du Crédit foncier de France »; 

« 2° Apres le deuxième alinéa, insérer le nouvel alinta 
vant: 

« Le Crédit foncier pourra de plus émettre dans le pubice des 
obligations de cette nature pour un montant fixe chaque ant 
par le ministre des finances. » 

La parole est à M. de Tinguy, pour soutenir cet amendei 
au nom de la commission des finances, 


M. Lionel de Tinguy. La première partie de l'amendement 
pourra ètre retirée M. le ministre veut bien damier des 
upaisements à la commission des finances. 

Il s'agit de savoir quel usage sera fait des fonds déposés à la 
caisse d'épargne-construction. Si ces fonds sont bien allecirs 
exclusivement à la construction ou plus exactement aux 
gations du Crédit foncier, la commission des finances n°11 
tera pas. Il ne faudrait pas que le Trésor puisse dt 
ner ces fonds à son profit, par exemple, pour faire face à 
échéances plus ou moins difficiles, Jl faut que l'argent vi 
pour construire reste exclusivement affecté à celte destinat 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
tuction. 


M. le ministre de la reconstruction. Je puis d'autant mieux 
donner à M. de Tinguy les apaisements qu'il désire que ce ne-t 
pas seulement l’ensemble des fonds rerueillis par le mx 
l'épargne-construction qui seront employés par le Crédit fon- 
cier pour le logement inais, selon, nos prévisions — et ct 
la condition nécessaire de l'effort que nous nous proposons 
d'accomplir — des sommes beaucoup plus considérables que 
celles qui proviendront de cette épargne-construction. Ain<1, à 
tout le moins, les fonds de l’épargne-construction seront con-1- 
crés au logement et, chaque année, pour des sommes suf] 
mentaires considérables. 


M. le président. La paroïe e:t à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Sous le bénéfice de ces explications, !4 
commission des finances retire la première partie de son ammen- 
dement. | 

La deuxième partie est plus délicate, car elle met en jeu :@ 
mécanisme traditionnel du Crédit foncier. Mais, après les ob<cr- 
vations présentées par M. le ministre de la reconstruction, j t=- 
père qu'il voudra bien accepter ce texte qui ouvre d'ailicuis 


sl 


des possibilités sans créer d'obligation chiffrée. | 
ll s'agit d’autor:ser le Crédit foncier À émettre dans le pubic 
des obligations-logement, tout comme il émet déjà des oblisi- 
tions foncières et des obligations communales. La seule 1n 
vation est que les obligations-logement pourront être indextts 
au lieu d'étre calculées, aussi bien en valeur qu'en reveil, 
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uniquement en francs dont, hélas! une cruelle expérience à 
ris que leur valeur n’était pas irmmuable, 

Le Crédit foncier élait une institution capitale pour le loge- 
ment en France et, s'il a perdu son rôle, c'est parce qu'il ne 


j yvait plus émettre suffisamment d'obligations. 
par ce texte, nous proposons de lui redonner la possibilité 
| appel très large à l'épargne et, pu que M. le ministre des 


finances fixer lui-même chaque année, si l’Assemblée suit la 


mmission des finances, le montant maximum des émissions 
bligations, il n'est pas à craindre que, par suite de ces émis- 
s particulières du Crédit foncier, l'ensemble du marché 
financier se trouve bou'eversé. Le ministre tiendra en main 
robinet qu'il pourra ouvrir plus ou moins largement 
vous souhaitons, bien entendu, qu'il le fasse aussi largement 
n possible, car notre désir est de développer le lagement en 
ice, mais la commission des finances sait fort bien qu'il 
t faire face à d'autres difficultés financières, Nons voulons 
Ja tracer une voie, espérant qu'elle pourra être toujours plus 
int suivie dans l'avenir. 


1 


M. le président. La parole est à M. le ministre de ‘a recons 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. [a douxième partie de 
l'amendement est acceptable, à la condition absolue que cette 
disposition ne sera mise en application que sous réserve du 
respect des intérêts essentiels du ‘Trésor et qu'el'e ne pourra 
vas mettre en péril la trésorerie. 

Mais, m'adressant à un membre de la commission des 
finances, j'ai à peine besoin de poser la question, J'ai déjà 

tenu par avance une réponse favorable, car je sais quel 


souci la commission des finances à de ne pas troubler la tréso- 
rerie 
Il était néanmoins nécessaire que le Gouvernement, prenant 
s dispositions dans un sens favorable à la mesure proposée, 


contirmât dans sa déclaration cette réserve déjà en puissance 


dans l'intervention de M. de Tinguv. 
M. le président. La parole est à M. de Tinguv. 


M. Lionel de Tinguy. M. le ministre de la reconstriw eu 
riison de dire dans sa conclusita, que je lui avais donné par 
ice la satisfaction qu'il réclame 
Je souhaité eulement que la Yeerve « tenu | ni 1 
exposé ne traduise pas par l'arrèt complet des possibilités 
rtes qui ne serviraient, dès lors, plus à rien 
Nous d: mandons à tout le moins qu le X] ie] tente 
ur quelques milliards de francs. Les movens du Trésor ne 
n trouveront pas bouleversé L'expérience fait nous 
ns, j'en <uis convaincu, induit à la re veler et à 


iveroitre en importane 

M. le ministre de la reconstruction. Le ministre de la recons 
truction le souhaite aussi ardemment que vous. 

M. le président. La parole est à M. l 


rapport Ir. 


M. le rapporteur. Ia cormmi n de la reconstruction remet 
M. de Tlinguy des nouvelles resources qu'il entend par 
amendement mettre à la disposition de Ja construction. 

klle le fait ivec d'autant plus de palin que, uans ! | pport 
elle avait consacré au mois de novembre dernier à la propo- 

lion de loi de M. de Tinguv sur l'épargne-Jogement, elle avait 
] nmisé l'émission pal le Crédit foncier d'obligations foncières 


vevalorisables, 

Nous avions mème pensé que cette méthode devait suffire 
au fonctionnement de l'épargne-logement, sans qu'il soit 
besoin d'ouvrir des livrets et de tenir des comptes et que 
toute paperasserie bureaucratique pourrait être ainsi évitée. 

La Commission accepte donc l'amendement avec plaisir et 
remercie M. le ministre de la reconstruction de bien vouloir 
nous Jaisser espérer que son collègue des finances permettra, 
chaque année, l'émission de quelques milliards de ces bons. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Je veux simplement poser la question 
suivante à M. le ministre de la reconstruction. 

Qui fera les frais de la revalorisation de ces obligations ? Le 
Trésor ou les emprunteurs auprès du Crédit foncier ? 

M. le rapporteur, Les émprunteurs. 

M. André Lenormand. Si ce sont les emprunteurs, après 
juelques années et en cas d'inflation, certains d'entre eux 
devront rembourser des sommes considérables. 

M. le rapporteur, C’est qu'ils l’auront bien voulu! 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy, C'est la commission des finanres qui 
est à l'origine de cet amendement et je crois pouvoir répondre 
façon assez pertinente aux observations qui sont présentées. 
Les fonds provenant de l'émission des obligations en ques- 


{ lans les mêmes conditions 


Uon éeront transformés en prèts, 
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. 
que l'ensemble des fond rovenant r, 1 wrgté"-] 
Par conseq nt es prél erutil eux-imnet huiexes, IaIs u\ec 
l'accord des emprunteur 
. André Lenormand. M. le ministre d t tout à l'heu qu'il 
1pposi que le Trésor pour ! po e la \- 
risation., M in fond |: r e=l à { (T a 
puisque sun ie: 1 ‘eu l Ü il M i À à 
or! Cela | t le i 


M. le président. la pre parte d imnelid it de 
M. Pierre Andre à élec relitve, 

Je mels aux 1 X | l t partu e « i | é 
acceptée par là comm Ha et par ie Gouvernement, 

La second attire dé Î mer ? ] ist 1uU1 est 
ad: ptee 

M. le président. Mosasieur Ne-e avait déposé un lcment 

i paraît n'avoir plus d'objet. 
M. Robert Hisse. 11 efTet, je retir 
M. le président, L'arncee 


qui 


Personne ne demande plus la paro’e 

Je mets aux voix l'article 5, complété par la conde partie 
de l’amenden t de M. 1] Andre 

L'article 3 j mplété, 1 ue set adnot 


M. le président, « Art. G le Crédit foncier de France et 


le cas échéant, le Sous Hnploit l cnirepreneurs li éflcrent 
de jeur législation spéciale pour la réalisation, l'exécut t le 
recouv'emenut des prêts où crédits hypothécair ) { Ja 
les conditions prévues aux arlic'e | cdent 

Per ( € ll 1etha le Ja parut à 

Je mets aux voix l'article ( 

L'arhicle G, mis aux voir, est ado 

« Art. 7, — Par dérogation aux articis 132 et 211 \ lu 

rie civi le hypothéques conetltuees pour fa arreté le 
pret 1 ] ble ; lit 

\ [a 1 i t \ ' 
{ ynitaut ité i | ( n { | I j n 
Sirllé, ere il 11 1 net) f t 11 ) i 
le la { le inst qu 1 HET t un il “ile 
la il l ] ] ) [ mi ‘ 
elle est requise eu vertu du Éeeiit ( 

‘ l« il 0) 10 ju rat d tou e 

\s on prêts ou erédil iccomp ero l'une 

i { res ) t ) 110 { \ I! e 
j't € { P { L du x nt art { \dopti 

{ } 1,1 ! 

M. le président. M. Pierre André, au nom d \ com n 
de Ii 111 si ] 11 1 «ae! t titi EE. lent ni | [l 
tend à pire | al le 7, | | article | t 

| e 4) in Je vahéral { npôls { ip ir 

sd cit ivants 

Par lérogation aux di-nosiltion lu PAT agi iphe 2 de l'art 
cle 38 ci-dessus, les plus-values résultant des remboursements 
indexés de prets destinés exclu iverment ut financement de 
constructions, reconstructions ou améliorations de bâtiments 4 
usage d'habitetion n'entrent pas en ligne de compte pour le 
calcul du bénéfice imposable de l'exercice en cours duquei 
elles ont été réalistes dès lors que le montant de ces rem- 


boursements sera affecté à de nouveaux prêts ayant une desti 
nation semblable », 

La parole est à M. de Tiaguy, pour soutenir l'amendement 
iu nom de la commission des tinances 

M. Lionel de Tinguy. Cet amendement tend à permeitre des 
opérations de construction à put désintéressé, avec prèts 
indexés, sans soumettre pour autant les résultats au régime de 
l'impôt sur les suciétés. 

Dans l’état actuel de notre droit, la taxation sur les sociétés 
est si large que mème une entreprise üésintéressée est E sible 
de la taxe sur Jes sociétés pour les remboursements de prêts 
: \dex: *, qui ne sont pas des bénclices puisqu'ils correspondent 
simplement à une dépréciation montiaire éventuelle, Si bien 
qu'actuellement ces organismes désintéressés ne peuvent pas 
prêter avec indexatiog sans encourir l1 menace de charges 
liscales, 

La commission des finances a voulu mettre fin à cette anoma- 
lie ea proposant un texte dont l'application ne coûterait d'ail- 
leurs rien au Trésor, bien que, en apparence, il prenne la for- 
mule d'une exonération fiscale, puisqu'il permet des opérations 
qui, jusqu'à présent, ne sont pas effectuées par crainte de ces 
laxations évidemment abusives dans l'hypothèee con<idérée, 

M. le ministre de la reconstruction. J'accepte l'amendement, 

M. le rapporteur, La commission également, 











œ— En 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 


Tinguy, accepté par la commission et par le Gouvernement. 


2 be D 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 
M. le président. Art. 8. — La garantie de l'Etat est accordée 


la caisse des dépôts et consignations, au Crédit foncier de 
rance et au Sous-comptoir des A gr pour l’ensemble 
es opérations effectuées dans le cadre des présentes di<posi- 
ons 

« Toutes conventions utiles seront passées entre l'Etat et ces 


Établissements, » 


d 


M. Guiguen avait, sous le n° 11, déposé un amendement... 
M. Louis Guiguen. Je Je retire, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement est retiré. 


l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 8, 


(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9.— Les dispositions du code des caisses 
épargne sont applicables, en tout ce qui n’est pas contraire à 


la présente loi, aux comptes d'épargne-construction et notam- 
| [ par! 


n 


ent en ce qui concerne le régime fiscal, 
« Les intérèts des obligations revalorisables prévues à l’ar- 


tivle 5 ci-dessus sont exonérés de Ja taxe proportionnelle, » 


J 


{ 
à 


M. Halbout a déposé sous le n° 13 un amendement tendant à 
ligeæ comme suit le premier alinéa de cet article : 
« Les dispositions des articles 6, 11 (3° alinéa), 12, 18 


er et 2° aline , 23, 24, 25, 26 et 44 du code des caisses 
épargne sont applicables aux comptes d’épargne-construction, 


ainsi que les exonérations fiscales dont bénéficient ces caisses. » 


La parole est à M. Halbout, 
M. Emile Haibout. Mon amendement a pour but d'améliorer 


la rédaction de l'article 9, en précisant les articles du code des 
caisses d'épargne qui sont applicables aux comptes d'épargne- 
construction. Ce sont: 

L'article 6 prévoyant le jour de départ de l'intérêt servi et 
] térèts composés : l'arucle 11 — 5° alinéa — concernant la 
limitation des remboursements en cas de force majeure; l’arti- 
cle 12 visant les possibilités de transfert du livret d'une caisse 
à un autre: l'article 18 — 1% et 2° alinéa — relatif à la prescrip- 
tion trentenaire ; les articles 28, 24, 25, 26 et 44 dont les dispo- 
silions sont relatives au fonctionnement habituel des caisses 
a eépa 

Sont également applicables aux comptes d'épargne-construc- 
lion les exontralions fiscal dont bénéficient les caisses 
a Ï ( 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je regretterais qu'on ne s’en tint pas au 
texte de Ja commission qui prévoit en son premier alinéa : « Les 
disposition lu code des ès d'épargne sont applicables en 
tout ce qui n'est pas aire à Ja présente loi aux comptes 
d'épargne-construction et notamment en ce qui concerne le 
1 Ù fiscal, » 

En effet, l'énumtration des textes que M. Halbout veut appli- 
quer à l'épargne<onstruction est limitative, cependant que 
bien utres articles du code des caisses d'épargne peuvent 
s'appliquer aux comptes d'épargne-construction. 

Je citerai notamment l'article 72 qui règle les formalités des 
fa wrrêts, car si les articles 25 et 26 traitent des saisies- 
arrèts, l’article 72 concerne les formalités. 

D'autre part, l'article 73 prévoit les exonérations fiscales. 
Il est inutile de les mentionner spécialement, puisqu'il en est 


question dans cet article, non seulement pour les intérêts des 


fonds placés, mais également pour les pièces à fournir, les- 
quelles, en matière de caisses d'épargne, peuvent être fournies 
sans fra S, 

Si l'Assemblée est d'avis d'accepter l'amendement de M. fal- 
bout, il faudrait à tout le moins ajouter à l’énumération les 
articles 70, 72, 73 et peut-être d'autres articles mériteraient-ils 
également d'être insérés dans cette liste. 

Il me semble que la formule plus générale proposée par la 
eormn n est préférable à celle de l'amendement de M. Hal- 
bot t 

H v a évidemment la question de l'indexation dont le code 
ni rle ] mais cette joi est faite pour en régler les diffi- 
{ 

t au reste, s'agissant du transfert de la propriété des 
lin de l'interdiction de posséder plusieurs livrets, je ne 
Vois pas pourquoi nous ferions référence à des articles spéciaux 
d plutôt qu'à son ensemble, 





M. le président, Monsieur ilalbout, je vous mets en ge: 
une énumération est Jimitative. 

Je crois que votre amendement, dans sa rédaction actu 
va à l’encontre de vos intentions. 

M. Emile Haïbout. Monsieu: le président, je retire mon amen- 
dement. 

Je propose seulement la modification de la fin du pren 
alinéa de l’article 9 de façon que la référence retenue p 
exonérations ne soit pas l'article 53 du code des cai-« 
d'épargne, d’autres excnérations fiscales pouvant être décidées 
par la suite. 

IL v aurait lieu, en conséquence, de’ remplacer les mots : 
et notamment en ce qui concerne le régime fiscal » par 
mots: « ainsi que les exonérations fiscales dont bénéficient 
caisses d'épargne ». 

Cette rédaction est plus large que celle que nous pro] 

M. le rapporteur. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte cette modification. 

M. le ministre de la reconstruction, Le Gouvernement 
l'accepte également. 

M. le président, M. ialbout a retiré son amendement n° ! 
mais dépose l'amendement suivant, accepté par le Gouverr: 
ment et par la commission, qui tend à remplacer, à la fin : 
premier alinéa de l’article 9, les mots: « et notamment en c 
qui concerne le régime fiscal », par les mots: « ainsi que les 
exonérations fiscales dont bénélicien, les caisses d'épargne 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le nouvel amenuement de M. Halbout. 

(L'amendement, mis aux vx, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 9 modifié par 
} amendement qui vient d'être adopté. 

(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 19 .-— Un règlement d'administration 
publique définira les conditions d'application des articles 1" 
9 ci-dessus et notamment : 

« 1° Les conditions d'ouverture et de fonctionnement € 
comptes d'épargne-construction ; 

« 2° Les justifications à fournir pour bénéficier de Ja bon 
fication d'épargne prévue à l'article 2; 

« 3° Les - de calcul de l'indice du coût de la construc 
tion et les conditions dans lesquelles l'indice sera publié péri 
diquement 82 Journal officiei, » 

M. Nisse a présenté un amendement tendant à rédiger comme 
suit le dernier alinéa, paragraphe 3°, de l’article 10: 

« 3° Les conditions dans lesquelles le taux de bonificatior 
prévu à l’article 2 sera publié périodiquement au Journal 0/[ 
ciel, » 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. L’amendement que j'ai présenté à l’article ? 
n'ayant pas été adopté, celui-ci est devenu sans objet et je 1 
retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10, 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté ) 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Jacques Chevallier, Blachette, Paternot 
et Ribère ont présenté un amendement tendant à insérer, après 
l’article 10, un nouvel artiele ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente loi sont, en tant que de 
besoin, applicables à l'Algérie. » 

M. Jacques Chevallier, Mesdames, messieurs, si les raisons 
qui justifient cette loi en métropole sont, sans discussion pos- 
sible, valables en Algérie pour la collectivité d’origine euro- 
péenne, elles le sont encore davantage pour a co:lectivité d’ori- 
gine musulmane. 

Au rythme auquel notre province algérienne évolue, tous les 
sacrifices et les efforts consentis par la métropole pour l'aider 
peuvent, en effet, devenir vains si l'individu, au fur et à 
mesure de son évolution, n'est pas placé dans un cadre qui 
réponde à ses aspirations nouvelles, 

C'est gré dans ce chantier de construction morale et 
matérielle qu'est l'Algérie, la question de l'habitation revêt 
un caractère essentiel. 

IL est inutile, en effet, d'éduquer l'enfant musulman et de 
le mener à grand frais jusqu'à l'université après lui avoir 
dévoilé les merveilles de notre pensée, voire l’histoire de l'art 
et de l'architecture, s'il doit, en fin de compte, être condamné 
à reprendre chaque soir Je chemin du hideux Bidonville. 
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ptites 
s'il devait en être ainsi, cela suffirait à expliquer bien des 
rtumes, voire des révoltes auxquelles nous attribuons bien 
uvent à tort des causes politiques alors que celles-ci ne sont 
les conséquences. 
11 faut que les aspirations qui naissent du fait de l’évolution 
amenent l'individu à une prise de conscience de ses responsa- 
biités et lincitent à un eflort personnel pour forger lui-même 
son destin nouveau 

La loi que nous discutons 6 répondre parfaitement à 
h réalisation de pareils objectils. Elle donne un sens précis à 
one notion d'épargne à laquelle nos populations musulmanes 
étaient jusqu’à Le aeque étrangères. Dès lors qu’elles sauront 
que l'économie leur permet d'accéder à la propriété d'un toit, 
elles feront l'effort nécessaire, consacrant ainsi une stabilité 
souhaitable dans tous les cas et apportant une contribution 
nouvelle et efficace à leur propre évolution. 

C'est pourquoi la représentation algérienne estime capitale 
l'extension à l'Algérie des dispositions de la présente loi et 
vous demande instamment de l'accepter. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 
M. Chevallier. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement accepte 
volontiers l'amendement de M. Chevallier, Il est heureux de 
marquer ainsi, une fois de plus, que l'Algérie est une partie 
de la France. (Applaudissements.) 

M. Jacques Chevallier, Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Le sentiment du Gouvernement est aussi 
celui unanime, de l’Assemblée. 

Je mets aux voix l’amendement de M. Jacques Chevallier. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que le vote a été acquis à l’una- 
pimité, 

Avant inettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: 

Projet de loi tendant à instituer l’épargne-construction., » 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 
règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


(| 


LE] 


Le 


=) 


SU 


du 


Nombre des votants........ nids 513 
Majorité absolue......... indie ei 257 
Pour lJ'’adoption........... 513 
D es est PT 0 


L'Assemblée nationa!e a adopté. 


TT 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS (ACQUISITION DE TERRAINS) 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. ”’ordre da jour appelle la discussion: I. Des 
projets de Joi: 1° (n° 1394) tendant à faciliter l'acquisition des 
lerrains nécessaires à la construction d'habitatiuns et à l’équi- 
pement industriel; 2° (n° 5528) relatif à diverses mesures de 
nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements éco- 
nomiques et familiaux (dispositions concernant les mesures 
tendant à mettre les terrains nécessaires à la disposition immé- 
diate des constructeurs); II. De la proposition de loi de M. Min- 
je et plusieurs de ses collègues (n° 1469) tendant à faciliter 
es opérations foncières et.la construction d'habitations à loyer 
Inodéré et à constituer des offices publics d'aménagement des 
régions urbanisées ou en voie d'urbanisation (n°* 5863, 5910). 

La conférence cC’organisation des débats, réunie 
17 mars 4953, conformément à l’article 39 du règlement, a 
décidé de ne pas ouvrir de discussion générale sur ce débat, 
les observations d'ordre général devant étre faites sur 


l'article 1#, Elle a, en outre, réparti comme suit le temps 
réservé à ce débat, soit trois heures, compte non tenu de 
suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 20 minutes; 

Commissions, 40 minutes ; 

Groupe socialiste, 20 minutes : 

Groupe communiste, 18 minutes: 


ie : 





Groupe du mouvement républicain populaire, 17 minute 
Groupe du rassemblement du peuple français, 16 minutes 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes 
Groupe des républicains indépendants, 11 minutes ; 
Groupe indépendant paysan, 9 minutes : 
Groupe indépendant d'action républicaine 
minutes ; 
Groupe de l'union démocratique et social 
minutes ; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 
Groupe des républicains progressistes, 1 
Scrutins, 20 minutes. 
Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, + 
compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus 
à l'initiative d’un groupe. 

La parole est à M. Coudray, rapporteur de la 
la reconstruction et des dommages de guerre, 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recon 
truction et des dommages de querre, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le rapport que j'ai l'honneur de présenter à !’Assem- 
blée a pour objet de permettre à l'Etat, aux collectivités teri 
toriales et aux établissements publics de mettre des terrains à 
la disposition des constructeurs de logements, de ceux qui dés 
rent installer des industries ainsi que des collectivités qui veu 
lent procéder à la constitution de réserves foncières, 


et 


Li 
oclaie 


[ep] 


te de la Résistance, 


en 


minutes ; 
minute ; 


vomimission 4e 


Je pense, mesdames, messieurs, que vous êtes tous per- 
suadés qu'une telle intervention est souhaitable. 
Le besoin de logements nouveaux est une nécessité perma 


nente résultant de l'aspiration de nos populations au mieux 


être. Cet impératif sera encore ‘celui de demain et nous ne 
devons, en aucun cas, le perdre de vue, même si les consid 
rations qui dominent actuellement le problème du logement 
sont l'accroissement de la natalité et l'absence d'un politique 
de l'habitat depuis 1919, 

Il y a loin, certes, entre l'habitat tel que nous Je concevon 
tel que nous le désirons actuellement et l'élat de chose ex 


! 
ntre 
CHaArt 


tant; mais il y a plus loin encore, il faut le reconnaitre, 


l’état de choses actuel et les conditions d'habitat d'il y cent 
cinquante ans. 

En 1800, il v avait 4.500.000 logements en France, En 1x, 
soit après cinquante ans, il y en avait deux fois plus, soit 9 rl 
lions. En 1%), 10 millions; en 1914, 11 mullion 

L'arrèt de cette progression ne tient pas, vous Île savez, au 
fait que les populations aient renoncé à l'amélioration de leur 
habijation, mais bien à l'absence de toute politique de log 


ment. De ce fait, le problème de la construetion de Jogernen 
se pose. aujourd'hui, en des termes plus sévères et plus dfli 
ciles, de façon, dirai-je, inéluctable, 

Au cours du XIX° Si ‘le, la construction s'est h 
état de fait: l'appropriation du sol. 


uriée à un 


Aussi, les législateurs qui nous ont précédés ont-ils ét 
conduits à procéder à des aménagements du droit de propriéte 
et à prévoir des procédures d'exproprialion dans lintéret 
public, Ces mesures furent, d’ailleurs, prises dans l'intérèt du 
droit de propriété Jui-même que, loin de compromettre, no: 

‘ontraire, de la sorte, con icré et nso 


e lécesseurs ont, au 
idé, 


Le besoin de terrains à bâtir, imposé par la construction de 


5 millions de logements au minimum, programme eur lequel 
aujourd’hui chacun est d'accord, pose, en termes urgeïñl la 
nécessité de nouvelles mesures. 

Déjà, la demande de terrains s'est accrue en fonction de 
l'effort qui a été réalisé au cours de ces dernières années et 
que nous connaissons tous. 

Une compétition s'est ouverte entre les constructeurs pour 


l'acquisition de terrains et, comme seuls, en fait, les oftices 
d’H. L. M. peuvent exproprier, tous les autres candidats à Ja 
construction se sont livrés à la surenchère. Nous assistons ainsi 
au déferlement d'une véritable spéculation sur la vente de ces 
terrains. Cette spéculation est d'autant p'us grande que nous 
ne pouvons plus, comme autrefois, laisser construire sur n'im- 
porte quel terrain. 

La France a enfin compris — une des dernières parmi les 
nations européennes, hélas |! — Ja nécessité de contrôler les 
implantations des habitations et la loi d'urbanisme de 1943 
= a institué le comité national d'urbanisme, des groupements 
d'urbanisme, des plans. d'aménagement communaux et régio- 
naux, le permis de construire, permet aujourd'hui d'interdire 
Ja construction sur des terrains qui ne répondent ni aux condi- 
tions d'hygiène ni aux conditions économiques qu'on est en 
droit d'exiger. 

Il 9 LG en effet de ne plus laisser construire entre les 
gares de triage de chemin de fer où il n’y a pas de repos 
possible pour l’ouvrier après sa journée de travail; dans les 
secteurs industriels, sous la fumée des usines où l’atmosphère 
est débilitante pour les enfants: sur les pentes soleil, 
astre dont on sait pourtant les bienfaisants eflels pour la 
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je pense que chacun sera de mon avis —- il 





P na! Ja croissance 


de nos enfants; sur 
n'est possible. 

irdement, mes chers collègues, l'abandon 
les paverions des rmil- 
te à l'aménagement de 


ibiiité 


menlotres, nous 


ire Cconsacres eHsuI 
ix et les budgets d'assistance, d'hospi- 
ut pus davantage luisser les usines s'instal- 


( s fune:t le la monstrueuse 
le de la région parisienne, au cours 
années, Elle à été admirablement 


ür que, parmi vous, beaucoup ont lu 
M. Jean-Francois Gravier dans son livre 
iésert francais Déjà, d’ailleurs, avant 


et grave, d'une part, la menace 

pouvoirs Es à 

déconcentration industrielle. 

il faut que cette poli- 
urbaine et l'éloigne- 
nature sont dangereux à la fais pour 

hormme à écrit un jour le grand indus- 


y Ford 
es exposer, dans cé 


amené les 


d'autres raisons, 


rapport aux propor- 


1 point où nous en sommes, que le légis- 
être indifferent aux problèmes des ter- 
libéralisme le soin de régler le problème. 


etlet, menace d'autant plus que la demande 


rte, ex sur les ter- 


Incivement 
IiUSIY HER, 


l'interdire jongtemp lésormais, de cons- 
t n'importe comment, si nous ne don 
nes qui formulent, en fait, l'interdiction 
r x constructeurs les terrains qu'us 


candidats à 


par !les ser- 


des 


iposees 


reb n génér: ce 
les servitudes mn 


si l'autorité de ces derniers continue de 
ré t négatif, l'administration sera 
l tème risquera alors de sauter. 
| | | il1X collectiv tes 
la p innté d'acquérir des terrains 
es tes et, aux industriels, la 
L F lustrielles étudiées et 
que leurs et industriels 
Ù les fourches caudines de la 
bir | values et des prix qui ne 
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& jésire, c'est que l'on puisse 
t fai i tte ex! \ du droit d’'expro- 
1 | hect e 
théorie, nous dira-t-on. C’est vrai. Mais, 
( * sera réalisable ? Tout ce:a est 
t se soumettre bien plus volontiers 
postes par l'intérêt général, 
v aura d: ésistances farouches qui nai- 
t au droit traditionnel et sacré de la 
| e, à ques abus ne risque-t-on pas 
\ s ex vrier à tort et à travers ? Je 
lègues, que certaines exproprialions 
\b'es que toutes les conditions nor- 
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opérations immobilières et 
d'utilité publique. 

Eafin, une autre objection sera faite, celle du délai de paye. 
ment des expropriés. Souvent, en effet, l'armée — que 
m'excuse de charger encore une fois — a pris possession de 
lerrains avec la procédure d'urgence pour ne payer qu 
nombreuses années après sa prise de possession! Nous ne 1 
berons pas dans les mêmes abus si nous vou:ons bien 
recourir à la procédure d'urgence qu’en prenant toutes m 
propres pour obliger l'administration à payer vite. 

Mes chers colègues, nous pourrions nous demander si une 
telke intervention est pleinement justifiée, 

La vie économique et sociale a conduit depuis un elècle 
l'Etat et les collectivités publiques à intervenir sans cesse 
davantage dans des domaines qui, auparavant, étaient « 
ticllement et exclusivement considérés comme relevant de l'ini- 
tiative privée. 

Il n’est pas de mon propos de rappeler ici comment, pour- 
quoi et jusqu'à quel point s'est peu à peu développée cette 
ingérence croissante des pouvoirs pubiics dans la vie écon 
rique et sociale de la nation, Mais nul — si fortement attach 
qu'il soit aux traditions libérales — ne peut nier que celte 
ingérence n'ait été et ne reste nécessaire. 

Devant cet état de fait, les ‘ollectivités publiques doive 
pouvoir aujourd'hui intervenir et aménager tant bien que ma 
les quartiers d'habitation nonveaux qui se sont créés, faire 
des travaux importants et coûteux pour limiter un tant soit px 
les inconvénients résultant de l’imbrication malheureuse 
l'habitation et de l’industrie. Autrement dit, si nous n'interve- 
nions pas par les dispositions que je vous propose, des mill 
nouveaux seraient dépensés pour un résultat médiocre, ce 
dant que les sommes énormes correspondant aux premier 
équipements et aménagements auraient été inveslies, en gra! 
partie, en vain. 


au conseil d'Etat pour d er 


i 


! ma: N : 
pas giquement, 1! n'a pas 


Non, le législateur ne peut I I 
droit devant la nation de persisier à cousidérer que jies ami 
wements et les équipements constituent une fin en soi, 
ils n'ont de raison d'être qu'en fonction de ce qu'ils ont } 
objet d'aménager et cd'équiper. Les arnénagements, les é6qu 
rements et les constructions en vue desquelles ils sont réal 

instituent un tout indissociable, Le devoir de la collect 
n’est pas d'équipet l'aménager dans l'absolu, il 
ser des ensembles construits avec les «4 ju pements et les au 
nagements essaires à leur vie. 


[l )f1 


…. 


t 
| est ae 


1 v a utilité publique à créer les ouvrages publics. Mais 
\, bien plus encore, utilité publique à assurer le plein emp 
les ouvrages publics existant, à ne créer d'ouvrages pul 
que s'il en est besoin et à la mesure des besoins. 


L'Etat et les collectivités doivent done pouvoir être en n 
d'acquérir par voie d'exprepriaton, à défaut d'accord am 


les terrains aménagés en vue d'en assurer la construction 
C’est donc un des objets du texte que vous propose \ 
mmission de la reconstruction et des dommages de guc 
Quels sont les terrains qui doivent pouvoir être expropriés ? 
D'abord, ies parcelles cu les groupes de parcelles 3mén 

su sur le point de l'être, Le pays a fait des dépenses cn 

rables pour l'installation des voiries de dessertes, des rés 
l'assainissement, d'électricité, de gaz Les terrains nus ( 

restent situés dans ces zones ea grande partie bâties, doivent 


pouvoir recevoir des immeubles d'habitation. 

Ensuite, les terrains nécessaires à la réalisation de 
ments; puis ceux qu'exige la construction de groupes d'hahi- 
tations tels qu'ils sont définis par la loi d'urbanisme et enfin 
ceux qui doiveat constituer les zones affectées à l’industrie ou 
les ré<erves foncières, réserves prévisionnelles, mais servant 
ussi — en tout cas, pouvant servir — de volant régulateur du 
prix des terrains à bâtir. 

Est-ce là une bien grande extension du droit d’expropria- 
tion, une atteinte nouvelle et -onsidérable au droit de pro- 
priété ? 

Non, car en réalité, ces terrains, l'Etat et les collectivités 
publiques pourraient d'ores et céjà les exproprier, mais pour 
les réalisations ne répondant pas absolument aux besoins de 
notre époqne. 

Ils pourraient être expropriés au profit des offices publics 
l'habitations à loyer modéré, car nul n'a jamais contesté le 
droit à un oftice public d'habitations à loyer modéré de procé- 
lier à des expropriations pour r'exécution de ses programmes 
de construction, sans qu’on puisse trouver un texte de loi qui 
l'y autorise explicitement. 

L'utilité publique de te‘les expropriations à toujours paru si 
évidente qu'eile n’a même semble-t-il — jamais eu à être 

‘e par un arrêt du conseil d'Etat. 
est bien évident qu'il est peu souhaitable que tout 
nstruction soit exclusivement fait par les offices 
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Mais il 
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publics d'H. L. M, 























Est-il admissible que l'Etat et les collectivtés, qui sont néces- 
sairement amenés à faire un effort tinancier considérable au 
proht de tous les constructeurs, ne puissent pas leur procurer 
des terrains déjà aménagés et soient, par la suite, obligés de 
compléter leur effort linancier par l'aménagement et l'equipe- 
ment des terrains plus ou moins bien situés où ces construc- 
teurs auront trouvé la possibilité de réaliser leurs projels ? 

ll s’agit donc moins en réalité d'étendre le droit d’expropria- 
tion que d'en moditier l'esprit dans le sens le plus favorable 
aux intérêts économiques et sociaux de la nation. 

coniment les expropriations devront-elles être poursuivies ? 

ll convient de faire d’abord une remarque préliminaire. 

Le projet de loi n° 5328 liait l’expropriation à la construction 
de logements économiques et familiaux. Ce lien pourrait per- 
mettre de penser que l’expropriation est un moyen d'acquérir 
« bon marché » et, par suite, en quelque sorte, de « léser » le 
propriétaire, Votre commission croit donc indispensable de faire 
a ce sujet une mise au point. 

L'expropriation n'est pas et ne saurait être un moyen d'acqué- 
ir « bon marché ». C'est seulement un moyen de contraindre 
Je propriétaire d'un bien nécessaire à un objet d'utilité publique 
à le céder. 

Mais cette cession est effectuée sous la garantie des tribu- 
aux jwliciaires et elle doit être faite au « juste prix est-à- 
dire d’après les textes en vigueur, de manière que soit entiè- 
xement compensé le préjudice subi par le propriétaire, ce pré- 
judice élant au moins égal à la valeur vénale du bien, telle 
qu’elle ressort du marché immobilier, 

Cette mise au point étant effectuée, examinons les garanties 
et la procédure qui vous sont proposées. 

L'article 12, paragraphe I1, de la loi du 7 février 1953 a auto- 
rise les départements et les communes à user, pour la réali- 
sation de lotissements, de la procédure d'exproprialion, mais 
seulement pour l'acquisition des propriétés « non attenantes 
à des habitations ou de ciôlures équivalentes selon les usages 
uu pays ». 

Celte restriction, introduile à la suite d’un amendement que 
javais personnellement accepté, a donné lieu à une discus- 
sion au cours de laquelle des membres de l’Assemblée ont 
fait remarquer que cest là une disposition traditionnelle des 
textes relatifs à l’expropriation. C'est. dans une certaine mesure, 
exact. Mais jamais aucua texte n'a interdit d’exproprier de 
telles propriétés, Ceux d'entre eux qui ont introduit cette 
notion ont simplement prévu que l’expropriation de telles pro- 
priétés exigeait des garanties particulières, Par exemple, Ja loi 
du 29 décembre 1892 interdit de prendre possession Je ces ter- 
rains par voie de réquisition, l'article 13 du décret-loi du 
3%) octobre 1935 interdit l’emploi de la procédure d'extrême 
urgence, la loi du 18 juillet 1941 sur l'équipement sportif exi- 
geait, en ce cas, un décret en conseil d'Etat. 

C’est une solution identique qu'a retenue votre commission, 
qui vous propose qu'en tout état de cause de telles propriétés 
ne puissent être expropriées que par décret en conseil d'Etat 
pris après avis de la commission centrale de contrôle des opé- 
ralions immobilières. 

Les projets de loi n° 13% et 5528 prévoient tous deux la 
possibilité d'user de la procédure dite « d'urgence ». L'emploi 
de celte procédure 1 déjà été autorisé par l'article 12, & I, de la 
loi du 7 février 1953 dont je parlais il y a un instant. Votre 
commission en a maintenu la possibilité, sauf pour les opéra- 
tions tendant à la constilution de réserves foncières ou de zones 
industrielles. 

Mais je veux, dès maintenant, attirer l'attention de mes 
collègues sur le fait que la procédure d'urgence prévue dans le 
texte que je soumets à leurs délibérations comporte ‘toujours 
l'enquête avant la déclaration d'utilité publique. Une telle 
clause distingue très nettement, foncièrement si je puis dire, 
cette procédure d'urgence de celle à laquelle recourent, en 
apphecation du décret du 30 octobre 1935, les administrations de 
l’armée, de la marine et de l'air, et aussi, hélas! les services 
rattachés à la présidence du conseil, comme la radiodiflusion. 

Au début de mon exposé, j'avais insisté sur la nécessité 
d'utiliser le sol — richesse limitée — dans les meilleures condi- 
tions possibles, que ce soit comme sol support ou comme sol 
producteur, Je crois done de mon devoir d'attirer l'attention 
de l’Assemblée sur le fait qu'il faut, autant que possible, choisir 
comme sol support celui qui est le moins bon comme sol 
producteur, que ce soit pour construire des habitations. implan- 
ter des industries ou installer des aérodromes, et que. d'une 
façon générale, le choix du sol support ne doit pas être laissé 
au seul arbitraire de l'administration. 

Votre commission a enfin pensé qu'il était nécessaire d’intro- 
duire un certain nombre de garanties, d'ailleurs prévues par le 
projet de loi n° 1394. 

D'abord, l’exigence, dans certains cas, d’un décret en conseil 
d'Etat, ce qui est la plus haute des garanties possibles, 
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Ensuite, la consultation de la commission centrale de trüle 
des opérations immobilières, Celle commission créée, il y a 
quelques annees seulement en 19494 a duja fait une œuvre 
extrèmement utile. ne serait-ce qu'en s'assurant que toutes 
les oncralions poursu.vies NDal d ulectivités étaient ff net 
rement saines et techniquement justifiée Vi COHINISS:ON 
vous rappelie que Assemblée jationale est ri pri ot ul 
sein de cette "Mnmission el que, par t interméd I le 
Parlement peut directement exercer un contrôl onstant sur 
les opérations immobilières des collectivités publiqu 

Enfin, la consultation du comité national d'uib me qui 
serait appelé à donner un avis tech ju eur toute Le opCraA 
tions d'aménagement d'ensemble et à ordonner à les ini- 
tatuives des diverses administrations et [ | il | liers 
Nous vous rappelons qu'au sein de ce comité siègent plusieurs 
maires, dont certains sont également des pa lementaires 

Envisageons maintenant, mes chers leuues mineat s'opé 
rera la cession des terrains expropriés, 

Le projet de loi n° 1394 prévoyait que ces terrains seraient 
cédés Ge gré à gré, Le projet de loi n° 5528 prévoit également 
leur cession de gré à gré dans les conditions définies par la loi 
du 31 octobr? 1919 qu'il modifie d'ailleurs à cet effet, afln, 
entre autres, de prévoir des facilités de pavement 

Nous vous rappelons que la règle générale en matière d'alié- 


nation de biens domaniaux est l'aliénation par vo'e d adjudi- 
cation publique. 
loutefois, l'Etat peut a.iéner de gré à gré les hiens dont 'a 
valeur d'ensemlde n'excède pas trois millions, Quant aux 
communes et départements, ils peuvent aliéner leurs biens de 
ar un arrété intermin 


ln 
gre à gre dane des conditions définies ] 
1 


lériel. Actuellement, c'est un arrêté du 5 Gctobre 191 qui fixe 
ces ccmdiltions, d'une manicre À notre sen les heureu-<e 
pu squ'il autorise ces cessions dès lors qu HN D léret pal nul, 
régional ou locai nécessite l'acquisition par un acquéreur déter- 


une, 

Nous avons estimé qu'il convenait de maintenir intégrale- 
ment le principe de ;’adjudicatioe pubiique qui seule offre Îla 
garantie que des expropriations ne seront pas poursuivies ail 
profit de tel ou tel particulier « bien plact mais n'avant 
pas de raisons particulières d’être choisi plutôt qu'un autre 
qui réaliserait les mèmes constructions, et peut-être de meil- 
leures. 

Toutefois, nous avons voulu réserver Ja pos ibilité de céder 
de gré à gré dans deux cas: 

1° Lorsqu'un intérèt oational, régional ou local l'exige. Cet 
intérèt pourrait être, par exemple, ‘a cession à une société 
d'habitations à lover modéré dont les projets de construction 
sont particulièrement dignes d'intérêt, Ja cession à des Jwo- 
priétaires d'immeubles expropriés qui désirent reconstruire 
leurs biens, la cession à une industrie déterminée qui 
À évacuer ses installations actuelles du cœur d'une aggloméra- 
lion eursaturée ; 

2° Lorsque des nécessilés techniques exigent 
préalable des constructeurs 

Voilà les deux cas dans lesquels nous autorisons la cessior 
des terrains exproprits par voie de gré à gré. 

Mais, S'il coovieut d'autoriser les ventes de gré à gré, il 
faut être certain que celles-ci seront failes à juete titre. 

Votre commission vous propose que ce Soit Ja commission 
centrale de contrôle des opérations uomobilières qui soit juge 
de la nécessité de vendre de gré à gré. I apparait, en effet, 
être entièrement dans Je rôle de cette cominission de suivre 
jusqu'à leur conelusion les opérations immobilières des collec- 
livités. Son objectivilé el sa sagesse ont, au surpins, été 
du montirces et sont un sûr garant de la netteté d On ralions 
qui seront poursuivies en application du présent projet de 
texte. 

Votre commision à également prévu qu'il serait fait une 
publicité susceptible de provoquer la concurrence, 

En ce qui concerne les terrains nécessaires aux logements 

des personnes peu fortunées, votre Commission Vous proposo 
simplement de reprendre le systéme institué par la loi du 
31 ectobre 1919 c’est-à-dire: large publicité, inscription des 
intéressés, choix effectué par la commission départementale 
ou le conseil muuicipal, comple tenu de la éituation sociale 
et familiale des demandeurs, 
. Votre commission -a cru pourtant devoir refondre complète- 
ment ce texte, ce qui conduit à l’abrogation pure et simple de 
la loi du 31 octobre 1919 qui n'aura plus d'utilité désormais 
puisque les communes et les départements seront habilités, 
Sans contestation possible, par l'article 3* du présent prejet 
de Joi, à créer des lotissements. 

Votre commission a pensé également qu'il serait utile de pré- 
voir que les terrains expropriés pour l'implantation industrielle 
| y non seulement être cédés mais qu'ils pourront être 
oués à long terme. C’est là une des idtes de la proposition de 
loi n° 1469 de M. Minjoz. 
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Pourtant, il nous à paru inutile d'introduire dans la loi une exactement l'état juridique, ce qui permettra d'établir des 
ne géentrale de location des terrains expropriés. En plans parcellaires précis. 
rance, ce n'est qu'exceptionnellement qu'on a construit sur Les remembrements poursuivis en vue de la reconstruction 
di ra lo el voire commission a estimé qu'il ne ser- les remembrements ruraux entrepris depuis une dizaine 
Virait à \ d'ouvrir ici un droit nouveau qui ne trouverait d'années ont un résultat analogue. C'est pourquoi votre <o- 
g'uéralement p l'application mission a pensé qu'il serait opportun d'en profiter pour amor. 
Par contre, en ce qui conrerne les terrains destinés aux cer — en l'instituant sue ces parties du territoire — la création 
lnplantations industrielles, if semble qu'il soit parfois inté- du «livre foncier » réclamé depuis plus d’un siècle par tous 
I je por r louer, aussi bien pour l'autorité qui a expro- les praticiens. 
prie 4 pour l'acquéreur du terra L'incohérence, le caractère désuet et inadapté du svstèn 
Queile sera l'autorité expropriante ? Qui sera habilité à pour- hypothécaire actuel sont, depuis longtemps, reconnus @ rt 
suivre ces 0j ions ? ; À x : Le système actuel paraît d'autant plus inadmissible qu’ 
; Bien ent ROU, 105 CCRArCIRONS et les communes, mais aussi, entraine des frais et des retards considérables pour toute per- 
à leur défaut, l'Etat qui d'ailleurs, a d'ores et déjà été autorisé sonne qui désire acquérir un terrain ou contracter un emprunt 
par l'article 4 de Ja loi du S à ût 1950 relative à 1 aide À la pour construire. 
construction à poursuivre à 1 imiable — ou par voie d'expro- Pour être complet — et c'est par là, mes chers collègues, 
priation da e cadre des lexles à tuellement en vigueur — que je terminerai — il reste à votre rapporteur à signaler 
à pérations de cette nature et dotées de crédits — trop limités que { proposition de loi n° 1469 prévoyait une disposition 
malheureusement — ouverts sur le compte spécial « Fonds pour faire bénéticier l'Etat et les collectivités de la plus-value 
Dalional d'arm 18 ment lu territoire i L des terrains à bâtie. 
o + tio qu r— a per is jusa ri qe rh  nR sueur de la proposition de loi n° 1469 — part 
mé re À ete Cle de ce principe que le propriélaire foncier d'un sol-support, 
30 RONIGNSS à CREER, ES mème s'il est lotisseur, est redevable à la société du capital 
[H 5, Annecy, elc.) ont été accueillies avec faveur par les représenté par la valeur vénale de son terrain. Cette valeur, 
popusauo JOCAaLeS. Et OMDre de maires regrettent profondé- à ses yeux, résulte en eflet des transformations des lieux, 
nent q es crédits limités lont dispose l'Etat ne lui aient pas des implantations de groupes d'habitations qui se sont intro- 
POTIRIS 'CONORIONUC GES CECEEUUR le ce genre dans leurs duits, des routes qui y cnt été construites, parfois des gise- 
RES . . Fe . # ù ments souterrains qui ont été découverts; elle ne résuile en 
li, qu'il nous soit permis un retour en arrière. Ces expé- aucune manière de la mise en valeur par le propriétaire fon- 
rences ont montré qu'il était presque toujours possible d < vd cier de ces terrains. 
+ À É - De À = RS tt cure L'importance du problème soulevé et le délai très bref qui 
parfois qu'il y ait un ou deux propriétaires récalrlirents sous nous est impar:i par M. Minjoz ne nous ont pas permis de 
Juire échouer les opérations les plus intéressantes 7 Cr retenir la disposition de l'article 5 de sa proposition, qui tend 
Ces expérien ont done la preuve que les pouvoirs nou- essentiellement à créer un droit de préemption pour les offices 
Veaux que projet ten! à lonnet à l'administration sont indis- pybiics . aménagement = nt. nombril les ar me à bâtir . 
pensables, mais elles sont aussi le sûr garant qu'il n'y aura un prix non supérieur à leur valeur au 1% janvier 1949. 
à en faire qu'un usage très limité, D'ailleurs, il est permis de . C'est suus le bénéfice de ces observations que votre commis 
venser — l'ex! 1! le maint stihasintinne Le Sn sion de la reconstruction vous propose d'adopter le rapport 
lt L I " 14 perien ue Iualnies CXPropriations le prouve — és Rs mis à vos délibérations . 
qu il suffira bien souvent que l'administration ait la possibilité qui Va md soumis hi 08 qe ou S, | 
d'user du pouvoir d'expropriation pour inciter les propriétaires Mes chers collègues, je voudrais vous, demander, t ut au 
à traiter à l'amiable, Remarquons, au surplus, qu'en matière cout Où 00 QU, € AVE, DURS à ds 0 D ur du 
d'expropriation le rds amiables, déjà très nombreux, le problème du logement ei l'urgence de " SOI LOR. il se pose 
serai beaucoup plus, si des règles comptables ne retardaient en des termes tels qu'il ne peut êlre remis, je vous le disais 


par trop les payements. Il serait désirable que ces règles soient 


“ouplies 

En outre, votre commission à pensé qu'il était souhaïitable de 
Prevoir que les opérations pourraient être poursuivies par «les 
tab imeuls publics qualifiés à cet effet ». Qu'entend-elle 
pal là ? 

Elle a tan t pen en ce qui concerne l'aménagement 
d LOT lu les, aux chambres de commerce. Il est, en 
effet, admis actuellement par le Gouvernement -— et cela éem- 
| | jue ces Compagnies consulaires soumises À la 
{ 1 mi re de l'industrie et du commerce sont parti- 
‘ ement désigi pour effectuer de telles opérations. 

Lors de l'examen de ce projet, la commission a en outre 
abordé ces deux problèmes particuliers. 

I ! iésirable que les opérations d'acquisition et d’amé- 
! le terra à bâtir que les collectivités poursuivent 
( à hi ition 1 p ente texte soient accompagnées d’une 

nn tendant à réorganiser le plan parcellaire des secteurs 

s lans la 8 d'influence de ces Spérations. Cette réorga- 
i nn à ut un Jouble jet : 

| \inéli l'une part, le plan parcellaire de manière à créer 

s par jut, par leur configuration nouvelle et leur situa- 
‘ ù 4 ! , ; 

Hon par rapport aux ame:agements nouveaux, soient suscep- 
tibles de recevoir des constructions: 

_ Orga ine nouvelle répartition des parcelles demeurant 
à Vocation agricole en vue de profiter au maximum des possi- 


Nités de meilleure exploitation que les aménagements nou- 
veau. offriront et aussi pour éviter que les amputations qui 
leur seront apportées ne laissent des exploitations agricoles 
dans des conditions de fonctionnement difflciles. 
Le Gouvernement à les moyens juridiques de poursuivre une 
telle politique: la loi du 9 mars 1941 a, en effet, organisé les 
nts ruraux, La loi d'urbanisme du 15 juin 1943 
a, par ailleurs, prévu les remembrements urbains, IL est regret- 
ble de constater que près de dix ans après la promulgation de 
cette dernit \, le règlement d'administration publique qui 
le ces remembrements n'ait pas encore 


… 


re loi, 
L fixer les modalités de « 
Votre comn in à aus examiné les rapports le ces expro- 
dévelappement de l'institution du « livre 


lee opérations poursuivies en application de 
j icule ivi sera de créer des parcelles dont on connaîtra 








tout à l'heure, ni humainement ni socialement. 

Le problème de la construction de 250.000 logements annuels 
exige un plan longtemps réclamé. Nous avons aujourd'hui à 
en étudier d'importants éléments : celui de la mise de terrains à 
i1 disposition des constructeurs conditionne pour une lerge part 
son exécution. 

En outre, l'inscription de ce plan dans le plan général d'urba- 
nisme et d'aménagement du territoire est un autre élément 
important. 

Je ne perds pas de vue que les mesures que je vous soumet, 
en ce qui concerne J'extersion du droit d'expropriation, sont de 
uature à permettre des dans certains cas, Votre rappor- 
teur vous demande seulement de l'aider et de compléter l'effort 
de rédaction qu'il a fait pour parer le plus possible à ces 
abus. Mais il vous demande aussi de ne pas vous Jaisser arrè- 
ter par la crainte d'excès qui ne seront ni généraux ni fré- 
quents et vous prie d'adopter un texte efficace qui procure des 
terrains à bâti”. 

Le problème du logement, proclamé aujourf'hui problème 
numéro un, exige impériensement et au plus tôt des solutions. 
Mes chers collègues, notre responsabilité serait lourde si, en 
raison de cette seule crainte, nous refusions de voter les dis- 
posillons qui nous sont soumises. 

Voici maintenant L'avis du Conseil économique sur le projet 
de loi que vous êtes appelé À examiner : 

Le Conseil économique émet l'avis: 

« Qu'il y a lieu, pour l'instant, eu égard à l'urgence, de ne 
se prononcer que sur les dispositions prévues par le grojet 
de loi n° 5528, articles 2 à 7, indépendamment des autres pro- 
jets en instance; 

« Qu'il y a lieu, en outre, d'harmoniser les Aspositions du 
projet de loi n° 5528 avec celles récemment adoplées dans le 
cadre de la loi n° 53-80 et avec les dispositions antérieures ; 

« Qu'en conséquence, il y a lieu de disjoindre purement 
et simplement l'articie 2 du projet de loi n° 5528 qui fait 
double emploi avec certaines dispositions déjà adoptées et 
celles prévues à l’article 3 dudit projet; 

« 1° Souligne l’anomalie qui consiste à se référer constam- 
ment à une procédure d’expropriation prévue par le décret-loi 
du 30 octobre 1935 relatif à l’expropriation pour travaux mili- 
taires, texte qui a un objet strictement :imité et dont les consé- 
quences psychologiques ne peuvent qu'être fâcheuses, notam- 
ment vis-à-vis des milieux ruraux, 
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« 2° Estime que le véritable prob'ème consiste à instituer un 
régime d’expropriation particulier qui, sans présenter les incon- 
vénients de la procédure susvisée, marque néanmoins une 
amélioration par rapport à la procédure dite « ordinaire »; 

« 3° Demande le règlement immédiat des indemnités d'ex- 
propriation, les expropriés pouvant, à leur demande, être payés 
de leurs terrains soit en espèces, soit en mètres carrés de la 
construction édifiée sur celui-ci; 

« 4e Précise que la nouvelle procédure à mettre au point ne 
devrait jamais jouer que dans les communes pourvues d'un 
plan d'aménagement ou dans le cas de programmes de cons- 
truction comprenant un nombre important de logements eu 
égard à la population; 

_« 5° Souhaite que, dans cet esprit, il soit procédé au plus tôt 
à l'établissement de cartes agrologiques permettant de faire 
porter les emprises en priorité sur les terres de moindre va:eur 
culturale et d’une carte d'utilisation maxima des terrains dans 
les zones discontinues selon un plan d'utilisation pe zones 
successives à partir du centre de la commune étant entendu que 
seront utilisés ou expropriés par priorité les terrains apparte- 
nant à des collectivités ; 

6° Et estime que des modifications devront être apportées 
à la loi du 21 octobre 1919 et que, notamment, devront être 
instituées les mesures suivantes : 

« a) Une possibilité de recours devra être prévue contre ies 
décisions d'’attributions de lots effectuées par les conseils muni- 
cipaux ; 

« b) « L'antériorité de droit aux préteurs qui fourniront les 
fonds nécessaires à la construction » prévue par l'article 5 du 
projet de loi devra être accordée particulièrement aux organis- 
mes d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier et 
refusée, par contre, aux sociétés d'économie mixte visées à 
l’article 33 du projet de loi au cas où ceiles-ci seraient créées; 

« €) Au cas où le pavement du prix serait effectué par annui- 
tés, il y a lieu de limiter le nombre d’anruités; 

« d) 1 y a heu de reprendre le deuxième alinéa de l’article 7 
de la loi du 31 octobre 1919 interdisant d’aliéner pendant dix 
ans les immeubles acquis dans le cadre de celle-ci, alinéa qui 
a été abrogé par l’article 66 de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953 : 

«e) Les procédures spéciales d’expropriation d'urgence pré- 
vues ne doivent s'appliquer qu'à la construction de logements 
économiques et familiaux et aux constructions effectuées par 
les organismes d’H. L. M. et les sociétés de crédit immobilier. » 
(Applaudissements.) 


M. le président. J'indique à M. le rapporteur qu'il a, et je le 
déplore, utilisé entièrement le temps de parole imparti, sur 
sa demande, à la commission. 

Coinme une quarantaine d’amendements ont été déposés, 
sur lesquels la commission sera appelée à donner son avis, 
je me demande dans quelles conditions elle pourra intervenir. 

La parole est à M. de Tinguy, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis. 


M. Lionel de Tinguy. Je renonce à la parole. J'indique sim- 
plement que la commission des finances à émis un avis favo- 
rable. 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice Grimaud une motion 
préjudicielle, déposée conformément à l’article 46 du règle- 
ment, et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que le rapport n° 5863 n'a été distribué que 
mercredi 18 dans l'après-midi; 

« Que le Conseil économique n'a délibéré que le 17 mars; 

« Que la commission de la justice s'est saisie pour avis 
des propositions qui apportent des limitations au droit de pro- 
priéte et qui risquent d'enlever à la culture des espaces consi- 
dérables ; 

« Qu'elle n'a pa matérie!lement se réunir pour en délihérer; 

« Décide d’ajourner la discussion du rapport n° 5863, » 

La parole est à M. Maurice Grimaud. 


M. Maurice Grimaud. Le 17 mars, le Conseil économique déli- 
bérait sur le sujet qui nous occupe ee soir et, le 18 mars, 
c'est-à-dire mercredi, en: fin d'après-midi, ie 2pport n° 5863 
était mis en distribution, La commission de la justice, qui 
m'avait désigné comme rapporteur pour avis, s’est donc trouvée 
Cans l’impossibilité matérielle d'examiner un texte qui, pour- 
tant, peut avoir de très graves conséquences. 

C'est pourquoi, à titre personnel, puisque je n'ai pas pu 
consulter la commission, j'ai déposé une motion d’ajourne- 
ment, afin d'obtenir le temps nécessaire, qui peut d'ailleurs 
tre fort bref, pour procéder aux ajustements qui me parais- 
sent utiles sur quelques articles particulièrement importants 
du projet. 

Je m'explique très brièvement. Mon intention, en intervenant 
ce soir, n’est pas, croyez-moi, de retarder indéfiniment le 








vote d’un rapport dont je perçois 
ment, en raison de cetle 1mportance, u sérieus( 
s'impose, 

Je citerai seulement ce qui me paraît le plus criti 
la rédaction qui nous est soumise. 

Lorsqu'on rapproche l'alinéa 1° de l’article 1 de l'alinéa 3 
de l’article 4, on y voit l'institution d'une « expropriation pour 


cause d'utilité privée », puisque Le texte va mêine jusqu à envi- 
ft 
L 


l'imporlance, mais precisé- 
H mise au point 


quable dans 


sager directement la possibilité d'une expropriation au profi 
d'un acquéreur déterminé 

C'est là, mesdames, mez:sieurs, une notion nouvelle en droit 
français. Jusqu'à présent, l’expropriation, qui entraine une 


dépossession de la propriété, ne peut avoir lieu que pour cause 
d'utilité publique et le Gouvernement, dans son projet, avait 
été bien inspiré en limitant les opérations qu'il envisageait aux 
seules opérations qu'une utilité publique justifie, 

Je n'insiste pas davantage sur ce point pour l'instant, je serai 
amené à donner d’autres explications au moment de la discus- 
sion de l'amendement que j'ai déposé à cet effet, Une 
on pour cause d'utilité privée est done absolument injustifiée, 

Ensuite — problème de procédure — il est indiqué que si 
l'urgence est reconnue par le dééret de déclaration d'utilité 
ublique, c'est la procédure du décret du 30 octobre 1995 sur 
æ travaux militaires qui sera employée. Or, dans cette procé- 
dure, l'enquête n’est pas obligatoire et, par suite, en raison de 
la rapidité méme de la procédure, le décret de déclaration d'uti- 
lité publique est souvent inconnu des intéressés, qui n'ont 
aucune possibilité de discuter cette déclaration. En outre, la 


prise de possession a lieu avant pavement, ce qui est une 
tentation pour l'administration de retarder indétiniment ce 
payement, 

Au contraire, il semble bien que la procédure norm du 


décret du 8 août 
être remaniée 


1935, procédure qui pourrait, dans l'avent 
- el je crois savoir que M. le ministre à linten- 


tion d'étudier les conditions de ce remaniement — serait infi 
niment préférable, parce qu'elle donnerait aux intéress uesz 
garanties meilleures. 

Bref, ce point et bien d’autres que nous aurons à examiner 
dans le détail nécessitent une étude attentive, 

Pour le cas ou l’Assemblée rejetterait ma motion d'ajour- 


nement, je me suis efforcé de préparer rapidement les amen- 
dements nécessaires, J'estime, et je regrette de devoir le dire, 


que la précipitation avec laquelle a eu lieu l'examen de ce texte 


ne me permet pas d'assurer que ces amendements pourroat 
produire tout l'effet qu'on peut en attendre. 
Je trouverais plus sage de laisser à la commission de la jus- 


tice et de législation un bref délai sa prochaine séance doit 
avoir lieu mercredi prochain et cette question serait inscrite 
à son ordre du jour — pour apporter à la mise au point du texte 
une contribution qui paraît nécessaire. (Applaudissements.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M, le président. Je vous donne la parole, mais je vous rap- 
elle que le temps que vous aviez Vous-même dermandé pour 
a commission est épuisé, 


M. le président de la commission. Je serai bref. La commis- 
sion de la justice, je le comprends bien, n'a pas disposé de 
tout Je temps qu'elle aurait désiré consacrer à l'étude de 
rapport. 

J'indique pourtant qu'en ce qui concerne le grand problème 
posé par l'expropriation des terrains en vue de Ja construc- 
ton, elle se trouve depuis fort longtemps saisie du grojet 
de loi foncière. 

C'est parce qu'elle n'avait pas pu faire un rapport sur ee 
texte que l’Assemblée Jui a un jour demandé de s'en des- 
saisir et de confier le rapport sur le fond à la commission 
de la reconstruction. 


mort 


Cele-ci s’en est saisie et, consciente de l'urgence de ce 
problème, elle a voulu le conduire à bien en s'astreignant 
à un travail considérable, Au cours des semaines passées, 
c'est jusqu'à trois séances par. jour qu'elle a tenues pour 
présenter à l’Assemblée, avant les vacances de Pâques, le 


rapport qui vous est aujourd'hui soumis. Je suis done un peu 
surpris que la commission de la justice estime à cette heure 
que l'on ne peut pas engager le débat. 

La commission de la reconstruction n'a rien négligé pour 
informer la commission" de la justice. Je me souviens qu'il 
y à une huitaine de jours, ayant déjà proposé à mes collègues 
ce qui était mon avant-rapport, je l'ai fait parvenir au président 
de la commission de la justice pour qu'il veuille hien le 
mettre à la disposition du rapporteur pour avis de cette com- 
mission afin que ce dernier ait une idée du texte que la com- 
mission de la reconstruction proposerait éventuellement à l'AS 
semblée,. 

Nous n'avons done sur ce point aucun reproche À nous faire. 
Je ne veux pas suivre M. Grimaud dans les eritiques qu'il 
apporte aux différentes parties du texte; elles prouvent, d’ail- 
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nnait déjà un peu li question et qu'il sera en 
ni * de nous apporter s1 collaboration, que nous 
esti pas, que nous apprécierons mème, je le dis à l'avance. 

C'est parce que nous ne voulons pas que l'examen d’un texte, 
qui à ie grande importar pour Ja reconstruction et qui la 
litionne pour une large part, soit maintenant reporté au 
Mois de le juillet et, qui sait, peut-être, au mois d'octo- 
bre, qu 15 demandons à l'Assemblée de repousser la motion 
préjudicielle entée par M. Grimaud et d'engager dès main- 
tenant le 

M. Jules Thiriet. [+ Conseil 
tout de même pa 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. M: 
vons devant ur conflit de c'est pourtant un 
commissaire de 11 romznissior, de la reconstruetion qui s'asso- 
ciera aux observal le notre collègue de la commission de 
la juslire 

M. Coudray n présenté, il y a environ huit jours, 
peut-être un peu pi s tôt, je ne discuterai pas sur la date, 
un rapport tout à fait remarquable, mais qui faisait la somme 
d'une éérie de projets et dans une forme qui lui appartenait 

D +, une forme originale. 

I mn évident que la commission de la justice, qui 
Iù réfléchir à tous ces problèmes et dont l'avis me 
parait « Len la matière, n'a pu se prononcer en connais- 

sance de cauce qu'une fois connu le texte de M. Coudray. 
nous ‘est le témoignage que je voudrais appor- 
lorsque ivons discuté ce texte, 
mninission de 1 reconstruction, nous l fait 
nniiu, si je ii ire, et avoir 1éfléchi longuement 


blem 


ne sous- 


nos 


JUIN ON 


le la République ne l'examinera 


PP 
ivant long mps. 


nous nous trou- 


chers collègues, 


commissions et 
ofis 


us 4 


met 
nontts 
iVOns 


saris 
léfendre, ai 


le M, Grimaud l 
' dec 


l'Assemblée ne vote pas 
lont un fort impor- 
‘ai vraiment pas eu le temps matériel 

in de là recon<truction. 
* vois que notre président et rapporteur 
lans cette matière dont il était saisi, 
ia pu réfléchir. il à pu consulter, 
1 cimplement un oélai de moins 
11 ERA REL | lans un domaine 


er Ja propriélé à un pro- 


's armnen lements, 


lroit francais, est d'une 


gravili xtrème 
J réfle 

Ye ler 

que 

Di 


j'ai également consulté, pour m'ar- 
lements dont je regretle infiniment 


Hnmen 
e instruction " { pri ju les exa- 


nous ne pourrions pas voter la 
ue de la commission de la justice 
réforme foncière après les autres rap- 
liscutés, La commission de la recons- 
rniers amendements qu'elle n'a pas 
uterait et mettrait le projet au point 
n de la justice voudrait bien faire le 


rcredi, mais dès demain 


inir, non pas m 
AL. l li où mard 

M. le président. |a paro! 
truction et de l'urbanisme. 
M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 

ie seront pas que le Gouverne- 

l'aiournement. 
l'ordre des débats, de 
tatrieme.…. 


est tout ce 


M. le ministre de la reconstruction. 
d'hui le cinquieme 


à M. le ministre de la recons- 


TI Me: »1le li surpris 


ment s'oppose à la motion 
s "ao nm! d niet rur 


le cinquième projet au 


substituer 


M. Raymond Tribouïct. C' 


que je demande. 


et d'examiner aujour- 
projet à la place du quatrième, comme Île 
propose M. Ti celte procedure ne présenterait peut-être 
pas d'inconvénient, à la condition que le rapporteur du cin- 
quième projet, qui est M. Siefridt, soit en état de rapporter dès 
l'ouverture de la le ce soir, à condition, en somme, qu'il 
n'en æésulle, le vote de l’ensemble des projets, aucun 
retard et que, d'un accord unanime, l'ajournement du qua- 
tu projet ne signitie pas un renvoi à la période où le Parle- 
ment ne siégera plus. 

S'il ne s'agissait que de cela, évidemment, je pourrais l’accep- 
ter, mais igit de la proposition d'ajournement formulée 
par M. Grimaud et qui semble tendre à un renvoi jusqu'après 
4 


iboultet 


scan 


P ur 


crnt 


s'ils 


interruption de la session, le Gouvernement s'y oppose réso- 
iment et demande à l’Assemblée de repousser ja motion. 

M. le président. La paro!e est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Nous sommes en présence de deux considé- 
rations très importantes, D'abord, nous désirons aller vite en 
matière de logement et, par conséquent, nous voudrions aboutir 





avant l'interruption de la session; mais, d'autre part, il no 
parait inconcevable qu'un texte aussi important, qui S'atlad 
en somme à Ja propriété foncière, ne fasse pas l’objet d'u 
examen attentif de la commission de la justice et de légis! 
tion. 

Nous connaissons trop les.conséquences désastreuses qu' 
entraînées dans certains cas, notamment à Paris, l'applicat 
du décret-loi du 8 août 1935, pour ne pas reconnaître qu il ser 
dangereux de se dispenser de l'avis de la commission de 
justice et de législation. 

Une refonte des dispositions de 1935 a été demandée par d 
deputés appartenant à différents groupes de l'Assemblée. \o 
collègues savent assez l'émotion qu'ont soulevée et que soule. 
vent encore, à Paris notamment, À expropriations concernant 
l'ilot 16, pour admettre qu'il est nécessaire de se pencher atte: 
tivement sur un tel texte, qui comporte des lacunes extrèime- 
ment graves que nous avons d'ores et déjà décelées. 

J'estime donc que la proposition présentée par M. Grimau, 
et à laquelle s’est associé M. Tribouiet, est parfaitement ju: 
fie, Nous voterons l’ajournement demandé. 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je désire faire observer à l’Asceme 
blee que le texte dit « loi foncière » a été déposé quelques 
mois avant la fin de la précédente législature. La commission 
de la justice avait tout loisir de l’étudier, puisqu'il a été repris 
le 8 novembre 1951, au début de la législature actue:le. 

Cette considération enlève beaucoup de poids à l'argument 
selon lequel le vote du quatrième projet risquerait d’être par 
trop précipité, argument qu'on nous oppose pour demander 
l'ajournement de Ja discussion d'un texte dont l'importance 
n'échappe à personne, surtout pas à ceux qui veulent cons- 
truire. 

M. le président. Je mets aux voix la molion d'ajournement 
déposée par M. Grimaud. 


M. Maurice Grimaud. Je demande le scrutin. 


M. le président Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va v être procédé, En raison de l'heure, le résultat en sera 
proclame au début de la séance de ce soir. 


— — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd hui, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique. 

Suite de la discussion : 

1° Des projets de loi: a) n° 1394 tendant à faciliter l’acqui- 
silion des terrains nécessaires à la construction d'habitations 
et à l'équipement industriel; b) n° 5528 relatif à diverses 
mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction de loge- 
ments économiques et familiaux (dispositions concernant Jes 
mesures tendant à mettre les terrains nécessaires à la disposi- 
tion immédiate des constructeurs) ; 

2° De la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses 
col:ègues n° 1469 tendant à faciliter les opérations foncières 
et la construction d'habitations à lover modéré et à constituer 
des offices publics d'aménagement des régions urbanisées ou en 
voie d'urbanisation (n° 5863, 590. — M. Coudray, rappor- 
teur). 

Discussion du projet de loi n° 5528 relatif À diverses mesures 
de nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux (art. 1°, 8, 10, 33, 34, 35, 43 et 44) 
(n°s 5862, 5909. — M. Siefridt, rapporteur). 

Discussion du projet de loi n° 5528 relatif à diverses mesu- 
res de nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux (art. 9 çt chap. IX) (dispositions rela- 
tives aux prix des loyers et aux primes de déménagement) 
(n°s 5883, 5913. — M. Grousseaud, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 


ManCEL M. LAURENT, 
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Ribeyre (Paul), | Schumann (Maurire),[Tinguy de). 
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Brault | Gravoille Renard (Adrien), 
Cachin (Marcel). Grenier (Fernand) \i-ne 

li e Mine Guérin (Rose) Mme Roca 

{ phin | Quisuen Rochet (Waldeck). 
Casanova Guyot Raymond). Rosenblatt 

Ca 1 loinville (Alfred Rouvaute ‘Gabriel}. 
Ci no'acce,. Maileret sauer 

Césaire | Kriegel-Valrimont, siynor 

Chatnbrun (de). | Lainbert (Lucien). Mine Sportisse, 

( i | Lamps Thamier. 
Cherrier | Lecœur, lhorez (Maurice). 
Cogniot Lenormand (André). lillon (Charles). 
{ s (Alfred Seine Linet rourné 

| e Lot Manceau Robert), lourlaud, 

Cr | | Sarthe | lricart. 
Dassonville Mancey {André}, Mme Vaillant- 
Demusois | Pas-de-Calais Couturier, 

Denis (Alphonse), | Martel Henri), Nord |Védrines. 

Haute-Vienne Marty ‘’André). Vergès. 

Duclos (Jacques). Mlle Marzin. [Mme Vermeersch, 
1: ir Mat Villon Pierre). 
Dupuy (Marc). | Merc er {Anäré), Oise. |/£unino. 

Excusés ou absents par congé : 

MM. | Guichard tPierrebourg (de). 

ilot, Hutin-Dbesgrées. |Pinay 
Daladier (Edouard). Jarrosson [Reynaud {Paul}. 
Le la. | Laniel Joseph), isolinhaë, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard TJlerriot, président de l'Assemblée nationale, et 


Mutter, qui présidait la séance. 


Les nbres a mcés en ince avaient été de 
Nombre des volants....... ss... ..…. 523 
Major ADBOUE....o.c00e oo dooseonssssenecescse 262 
Pour l'adoplion....sssopoosessseee 85 
Contre ATP TLITTTT IL APCE PTIILIIITT 153 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la iiste de scrulin ci-dessus 


0e — -—— 








_—_—_.) 
SCRUTIN (N° 1736) 

Sur l'ensemble du yrojet insiiluant l'épargne-Const : 
Nombre des volants........ smsoocsssssscossecece 613 
Majorité absolue........ SLT Et lonsasvesieser 257 

Pour l'adoption ... sénstbersesess DD 
COMRO sv snsosssesocse 0 
L'Assemblée nationale a adop'é, 
Ont voté pour : 
MM. Bouret Henri). Daron 
Abelin Bourgeois. Dassault (Mar 


Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antlier, 

Apithy. 

Arbellier, 

Arnal. 

Aubarne. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

aAujoulat. 

AutIneran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bad'e 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d’'Asson (de). 


Bauren3. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir (Sow). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Pénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné {Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet, 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères. 

Bill:emaz. 

Billotte, 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Poisdé (Raymond). 
tdouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 


Bouryès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O Cottereau. 
fOUXOINN, 

Brahimi (Al. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (May). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Cauot (diiv'er). 

Capdevile. 

Carlni 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Deimas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain 





Datnette. 


David (Jean-Pau 

Seince-et-Ois: 

David (Marcel 
Landes. 

Deboudt (Lu 

Lefferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrornd 

Deixonne. 

Lejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon) 

Delcos. 

Delijaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (lamadoun), 

Mile Dienesch 

Diethelm., 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dronne. 

Dubis. 

Ducos 

Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre, 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Dupan. 
Fourcade (Jacques). 


’ 





Fouyet. 








ASSEMI 





rrédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Fruzier 
’ 1 
{ FE. 

{ L. 

] 

emin. 
ASpPüurrou. 
Le 

y ‘Abel, 

t ‘Pierre) 


Pierre de). 
mont. 


ni 


(Maurice). 


bert. 
in (Félix). 
rdon. 
rd (Gilles). 
icia (de). 
rimaud (Henri). 
rimaud (Maurice), 
Laire-Inféricure. 
1sseaud. 


iférieure. 
tion (Antoine), 
Vendée, 
ithmuller, 
kiki 
11bout 
illeguen. 
l'iMmMesser, 
nault. 
neguel'e. 
tier de Boi<'ambert 
iphouet-Boigny 
gues (Emile) 
Alpes-Maritimes. 
zues (Joseph- 
André), Seine. 


quet 


Seit 


(Marc), 
\e-et-Marne. 
juet (Michel), 
Loire. 
juinot (Louis), 
iquet {Gérard), Seine. 
in (Léon), Iéranit. 
i-Moreau, Yonne. 
ibert. 
las. 
lles-Julien. 
= 
iffmann. 


Lu Mc to 


ock. 


nig. 

eger (Alfred). 

ehn (René). 

il orbe. 

ibrousse, 

‘aze (Henri), 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

lacoste 

La’ay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando.. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

lapie (Pierre-Olivier). 

La place. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 


Je Que Que D DIR De 29 SIN D De Eu Eu Qt 
bo à À à s £ 





Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Couta:ller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Fr 

! Le fé 

(Fran 

Ardennes 

Lefranc 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Le Senéchal 

Letourneau 

Le Troquei 

Levacher, 

Levindrey 

Liautey tAndré) 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve! 

Luc as 

av Ch 

re brut 

Maga (Hu 

Mai, gendie. 

Mailhe 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sans, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marce:lin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot !Marcel), 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Con<tantine. 

Maze:. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaiyneije. 

Mekki 

Mendè:-France. 

Menthon ‘de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 

Mercier iMichel 
Loir-et-Cher, 

Métaver. 

Meunier Jean), 
Indre-et Loire! 

Mi’haud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Milierrand. 

Moatti 

Moch “Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 

Montalat. 

Monteit ‘André), 
Finistère. 

Monte] ‘Eugène), 
Haute-Garunne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


(Max), 


» 


(de). 


LEE NATIONALE 


Montgolfer 
Montillot 
|M mtjou (de). 
|Morève, 
|Morice 
[Moro Gi 
| Mouchet 
Moustier 
Movnet 
Naczelen (Marcel) 
Naroun Amar. 
i Boni. 


(de). 


ifferri (de). 


(de). 


be de La). 
| Noël (Léo h), 
[Noteha 
mi 
[oops 
Ouedrango 
Out Cadi 
Ju Rabah 
(Abdelmadjid) 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean Paul), 
Scine-et-Oise 
Pantaltoni. 
Paquet 
Paternot, 
Patria 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Eug 
Claud 
Petit (Guy 
Pvrénées, 
Peytel 
Pflimlin. 
Pineau 
Pinvidie. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache 
Pradeau. 
Prélot 
Prigent (Tanguy). 
Pri ot 
Provo 
Pupat 
Pus 
Quénard 
Queuille 
Qu'lici 
Quinson, 
Rabier 
Raffarin 
Raingeard 
Ramarony, 
Ramonct. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaud'e 
Reille-Soult, 
Renaud (J2seph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon {Tony), 
Rey. 
Ribère 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent, 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Rous:elot. 
Saïah (Menouar). 


Yonne. 


Pouvanaa 
Marnadou. 


Basses- 


(Henri). 


(Marcel), 


Sain\ Cyr. 
saivre (de). 
Salliard du 
Ssam:on 
Sanog) Sekou. 
Sauvajon. 
Savale, 


Rivault. 





Saïd Mohamed Cheikh. 





SEANCE 


Savary. 
Schatf 
Schtnitt 
as Rhit 
Schmitt 
Manche. 
Schmitt!e 
‘hneiter 
1mnar 
Mose! 


°nun 


Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist 
seine 
Benoit 
Besset 
Billat 
Billoux 
Bisco!. 
Bonte 
Boulavant 
Brau.t 
Cachin 
Cagne 
Camphin 


Casanova 


(Charles) 


Marcel). 


a<tera 
er irce. 
ibrun (de), 
son 


C 
{ 
C 
Chan 
C 
C 
C< 


ue s (AIT 

Pierre Cot 

Crislofol 

Dassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne 


red), 


Duclos (Jacquesi, 


Dufour. 
Dupuy (Marc), 


MM. 
Burlot 
Daladier 
Genton, 


M. Elouard 


{Florimond). 


(Edouard). 


Herriot pr 
M. André Mutler, 


MARS 1953 


[M 

| Mout 

ET 

\ né x 
[Noël ‘Marcel), A 
Pat 1d 


Paul (Gal 


1be 


! 
)rivi}, 


kri: 
Lambert ) 
Lampe r? 
Lecœur 
Lenortmand 


IRRLTELS 
lhorez : Maur 
André), Fillon iric 


e}, 


Seine, | Linet lourné 


Manceau 
Sarthe 
Mancey {And Mine Vaillant- 
Pis-de-Cls | Couturier, 

Martel ‘Henri Nord |\édrines 
Marty {André). | Vergès 
Mile Marzin. Me 
Maton. Ville 
Mercier André), Oise.l Zur 


Robert lourtaud 


rieur 


Vermre:sch, 
Picrr LE 








hino, 


Excusés ou absents par congé : 


Guichard 
Hutin-Desg |Pina; 

Jarroseon | Reynaud 
Laniel (Joseph), |solinhec, 


Pierrebourg (de) 
rées, 


Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


l'Assemblée 


séance, 


ésident de 


ilait Ja 


naïonale, el 


qui pré 











Ca11a 


SCRUTIN (N° 1737) 
€ otion d'ajournement de M. Maurice Grimaud, du débat sur 
“| esures foncières en vu de la construction, (Résultat du 
vointage ) 
or où MANTS. cococoocoocdoteeesonsenceece . 614 
Majorit M con éirsesspres . 38 
rour idoplion. pdoocévesscre 316 
Ce D Licoisssseesttions 298 
L'A bI nai 1 le 
Ont voté pour : 
MM y Cha n |Sautier | 
à: errey, (he er. ' es Maurice). 
\ Mo evalher (J:cques) L. 
A: Christiaens ; “e- le 
A! pin Tara, 
! :0din 
Liostermann 
A { t | 01vVan, 
A La Vige Lo ire, Cosnat 
n. Cos t »0snN 
- = (Robert) ‘ « > | oudoux. 
à Oise Colin (Yves), Aisne. |A gp 
me »rappe. 
Ba r Commentry as 
3 André). | Corniglion-Molinier. sravoille. 
: “u c ste a itred seine | Grenier (Fernand), 
B té. Pierre ( Le. ” [Grimaud (Henri). 
11 { re AJ Le . 
Ba Coulon | Grimaud (Maurice), 
B \y ‘ristofol | Loire-Inférieure. 
B " en | Grousseaud 
4 l'A n (de) D = Guérard 
a d'Asson (de) imetle. ) oi sé 
E Dassault (Marvel). : À. 4 rin (Rose). 
B: | Qassonville DOS dhiai 
B t (de). Delos du Rau, | g-— “eus ine), 
B | ln. 7 | + . és |Guth=uller 
B nd ul | D res [uuiyot (Raymond), 
eg d-rsoe Haïbout 
“har! ne | 
Ben t (Charles), Deliaune, [tottosuen 
Be: \lcide), Marne. | Denais (Joseph). | ténauit 
B ville (de) | Denis (Alphonse) seal : 
B | , è | | | Ha ite Vien e , lettier de Boislam- 
ME! ot! 4 1 ic, 
, Dert. 
B: rd, | Desgranges. “Y 
Be | Deshors Hu 
: “épente à {sorni 
é | Detœuf, 
- D the! n Ja ‘quet {Marc}, 
- 7 pismier. Seine-et-Marne. 
s nes Jacquet (Michel), 
B: » Dornmergue. Lére. 
B | )ronne | : , 
Bi 3 | Duclos Jacques), J re} uses 
Blachette, | Ducos. Joubert. 
Bog la | net Marc) July 
Bo Raymond). | Le D rt Kauffmann. 
Pos 
Bo Florimond. | Elan Ivernois, Kir 
Bo v-Monsservin. lé. mois Kænig. 
B« is | AT stachy, Kriegel-Valrimont, 
Bo {. | Estradère Krieger (Alfred), 
Bou O'Cotlereau. | Fajon (Etienne), Kuehn René). 
Bra Favet | La borbe | 
B: t Febvay | Lacaze (Henri). 
Bri | Ferri ‘Pierre) La Chambre (Guy). 
Br t Max). | Flandin Jean- Lacombe. 
Br | Michel) Latle. Eve 
Ca Marcel) | Fouchet | Lambert (Lucien), 
Caillrt ‘Francis). | Fourcade (Jacques), pe tsl a 
Ca | | Fourvel , 1 [Laurens (Robert), 
Ca | | Mme François. | Aveyron. 
Ca va. | Frédéric-Dupont. |Lebon. 
Cas . | Fredet (Maurice). |Lecœur 
Ca \ Frugier ILe Cozannet. 
Ca! | Furaud Lefèvre (Raymond), 
Lert: € | Mme Gabriel-Péri. | Ardennes. 
C | Gaillemin. | Lefranc. 
C! | na3 Mme Galicier. Legendre. 
“ha t Gardey (Abel). | Lemaire. 
harmbrun (de) | Garet (Pierre). Lenormand (André). 
harret | Garnier |Le Roy Ladurie, 
Cha g. | Gaubert Levacher 
Cha-tellain, | Gaulle (Pierre de) |Liautey (André). 
Chatcnay. Gaumont, iLinet, 
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Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Man‘ey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin 

Martel (flenri), 
Marly (André), 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Mazel 


Nord 


Mercier {André}, Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mid! 
M'gnot, 
Moatti. 
Molinatti. 
Mondon 
Monin 
Monsabert 
Montgolf.er 
Monullot, 
Mora. 
Moro Giafferri 
Mouster (de). 


(de). 
(de). 


(de). 


Mouton 

Moynet 

Muller. 

Mu:ineaux. 

Naroun Amar. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed. 
André (Adrien), 


Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bag st, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrier. 
Barrot. 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
énard {Francois}. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné {Maurice}. 
Bengana (Mohamed). 
Bergasse, 

Berthet 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Rilliemaz. 

RBinot. 

Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 











Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

uupa Pouvanaa 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul) 
seine-et-Oise, 

Pantalani. 

Paquet 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria 

Paut (Gabriel). 

l'ebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Peytel 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pluchet, 

Prache, 

Prélut. 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot 

Pupat, 

Puy 

Quilici. 

Ouinson 

Mme Rabaté, 
kaffarin. 

Ba ne ird. 

Renard {Adrien), 
Aisne 

Renaud ‘Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau, 


Ont voté contre : 


Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouxomn 

Brahimi 

Brilfod. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Cheigné (de). 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman, 

Conombe. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garomnne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert 
Coudray, 
Couinaud. 
Courant (Pierre), 
Couston ‘Paul. 
Coutant (Robert), 
Dagain. 

Darou, 


(Ali), 


Pousselot. 

saivre (de) 

Salliard du Rivault 

Samson. 

Sauer. 

| Sschmittlein. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Sevynat. 

Sidi el Mokhtar, 

signor. 

sou 

Sourbet, 

soustelle. 

Mme Sportisse, 

Temple. 

Thamier, 

Thiriet. 

Thorez (Maurice) 

Tillon (Charles), 

Tirolien 
foublance, 

Tourné. 

Tourtaud, 

Fracol 
Friboulet, 
Fricart 

furines,. 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vassor, 

Védrines. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Vigier 

Villeneuve (de), 

Villon (Pierre), 
Wasmer, 

Wollt 

Zunino. 











David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcei), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Degoutle. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Dejean. 

Delbos (Yvon), 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

| Devinat, 

| bezarnaulds. 

bicko (Iamadoun), 

| Mille Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellat. 

Draveny. 

Dubois. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux, 

Duveau. 

Bvrard. 

Fabre. 

Faggiane!li. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tenicaya. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 











En Et tt 


ee ee, 


se dit Din dE M dE in in En in in En en 
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Forcinal. Lanet (Joseph-Pierre),| Meck. Pineau | Said Mohamed Cheikh | Smaïl 
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2. ( n « ments (acquisition de terrains). — Résultat 
du \ vérill ir la motion préjudicielle de M. Maurice Gri- 
maud à l'ajournement ‘de la discussion du projet de loi: 
ad van (p. 2116 
3. n de gements économiques et familiaux. — Dis- 
( \d jet de loi (p. 2117). 
M 1ra let le ja commission, Bouxom, rapporteur 
po ju travail 
{ jet de M. René Schmitt: MM, René Schmitt, Courant, 
rail t wtion € le l'urbanisme; Siefridt, rappor- 
teur; Ni Len \ahid linguy. — Rejet, au scrutin, de la 
prise « le 
( le M. t plusieurs de ses collègues: 
MM en, R ministre de la reconstruction, de 
Ting D 
\ M. de Tinguy;: M. le ministre de la reconsiruc- 
tion, — Adepluion 
IR (RE t 1 ion 
4. ion ne aflaire sous réserve qu'il n'y ait 
| | 1.» 
6. AL 
6. IL 1 (2! 2190 
7. ) | de n ion (p. 2191) 
8. | ] 131 
9. | [A p. 2192 
10, ) j ». 2192 
PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 
La est ouverte à vingt et une heures et demie. 
st 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
te jour à élé aftiché et distribué, 
Hnvya pas l'observation ?… 
Le procès-verbal est idopté. 





EE 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS (ACQUISITION DE TERRAINS) 
Ajournement de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion ; 

I. — Des projets de loi: 1° (n° 1394) tendant à faciliter l'ac- 
quisition des terrains nécessaires à la construction d'habitations 
et à l'équipement industriel; 2° (n° 5528) relatif à diverses 
mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction de 
logements économiques et familiaux (dispositions concernant 
les mesures tendant à mettre les terrains nécessaires à la dis 
position immédiate des constructeurs) ; 


I. — De la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues (n° 1469), tendant à faciliter les opérations fon- 
cières et la construction d'habitations à loyer modéré et à 
constituer des offices publics d'aménagement des régions urba- 
uisées ou en voie d'urbanisation ( n°* 5863, 5910). 

Cet après-midi, l'Assemblée à entendu MM. les rapporteurs et 
procédé au vote sur une motion de M. Maurice Grimaud ten- 
dant à l'ajournement du débat. 


Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scrutin 
sur la motion de M. Maurice Grimaud: 


Nombre des votants ........... iéresta re . 614 
Majorité absolue ....... PP PTE TITI 308 
Pour l'adoption .......... 316 
COM s.msrrcssée soc 208 


L'Assemblée nationale à adopté. 
En conséquence, le débat est ajourné. 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de querre, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. le président de la commission. Je voudrais, prenant acte 
äe la signification de ce scrutin, bien marquer qu'il s’agit d’un 
ajournement de la discussion en cours. Rappelant les paroles 
de M. Maurice Grimaud, j'indique à mes collègues que ce vote 
doit signifier que, la semaine prochaine, la commission de la 
justice, ayant examiné le projet et étant à même de le rappor- 
ter pour avis, l’Assemblée pourra, si Ja conférence des prési- 
dents le prévoit ainsi mardi prochain, reprendre jeudi ou ven- 
dredi la discussion interrompue ce soir. 


M. Maurice Grimaud. Je suis d'accord, en ce qui me concerne. 


M. le président. La conférence des présidents de mardi pro- 
chain examinera votre proposition, 
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CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ECONOMIQUES ET FAMILIAUX 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
et de loi n° 5528 relatif à diverses inesures de nature à accé 
érer, dès 1953, la construction de logements économiques et 
familiaux (art. 1%, 8, 10, 35, 34, 35, 43 et 44) (n°* 5862, 549), 

[a conférence d'organisation des débats, réunie le 17 mars 
1933, conformément à l’article 39 du règlement, a décidé de 
ne pas ouvrir de discussion générale sur ce débat, les obser- 
vations d'ordre général devant étre faites sur l'article premier. 
Elle a en outre réparti comme suit le temps réservé à ce débat 
soit cinq heures, compte non tenu de suspensions éventuelles 

Gouvernement, > minutes ; 

Comtaissions, 40 minutes ; 

croupe So ialiste, 40 minutes : 

Groupe communiste, 37 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 34 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 32 minutes 

Groupe répubiicain radical et radical-socialiste, 29 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 21 minutes 

Groupe indépendant paysan, {8 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine 
32 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
9 minutes ; 

Groupe des indépendants d’outre-mer, 6 minutes; 

Groupe des ré pi ublicains progressistes, { minute; 

Isolés, 1 minute; 

burée des scrutins, 20 minutes. 


, 


et sociale 


Ce temps comprend toutes les ag gg dans le débat, y 
compris les interruptions, ainsi que la duréi s pointages dus 

l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Coudray, président de la commission de 
la reconstruction et des domimages de guerre. 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de querre. M. Siefridt, rapporteur du 
présent projet de loi, qui n'avait pas prévu l'interruption du 
débat sur la loi foncière, est momentanément absent, Je crois 
toutefois pouvoir me permettre de rapporter en son nom, au 
moins sur l'article 1%, mon collègue ayant préparé son rapport 
article par article 

Je lirai également l'avis du Conseil économique, comme il est 
de règle, et la discussion pourra s'engager sur l’article 1®, 

Voici ce qu'a écrit M. Siefridt, en ce qui concerne cet article: 

Il s'agit, pour tirer plus grand nombre de logements des 
crédits, chaque année plus réduits, accordés à la reconstruc- 
tion et à la construction, de simplifier, dans toute la mesure 
du possible, les nouveaux logements et de provoquer, par des 
progrès techniques et des simplifications administratives, la 
réduction des prix. 

Non pas que ces préoceupations aient été jusqu'à présent 
étrangères à notre législaÿon. 

Les « habitations à bon Marché » de la loi de codification du 
5 décembre 1922 ne relèvent pas d'un autre esprit. On en a 
transformé le nom en « habitations à loyer modéré » parce que 
le niveau des prix ne s’accordait plus à la notion de « bon 
marché », mais les caractéristiques demeurent. Et ce n’est qu’en 
généralisant abusivement quelques cas isolés qu'on a pu écrire 
que ces habitations étaient devenues des locations bourgeoises. 

Une austérité plus grande a été décidée par l’article 25 de Ja 
loi du 24 mai 1951 et l'arrêté du 15 septembre 1952, qui ont 
créé les H. L. M. à normes réduites, en vue de permettre Ja 
démolition d'immeubles insalubres et la construction de loge- 
ments de remplacement. 

En outre, le décret du 7 juin 1952 relatif aux primes à la 

construction et aux prêts spéciaux du Crédit foncier, qui limitait 
les surfaces et les caractéristiques des constructions, était 
inspiré « de la nécessité de promouvoir, par un même volume 
de crédits, la construction du plus grand nombre de logements 
possible », ceci exigeant « Ja continuation et même l’accentua- 
tion de la politique d'économie. ». Æ 

L'expérience des années qui ‘ont précédé la guerre montre 
toutefois qu’on ne saurait, sans danger, s'engager outrancière- 
ment dans une voie trop rigoureuse. 

M. le ministre de la reconstruction à âéclaré à la commission 

que les caractéristiques qu'il envisageait seraient très proches 
js H. L. M. réduites, Il y aurait des logements de trois, quatre 
ei cinq pièces; la surface du « trois pièces » pourrait aller 
jusqu'à 57 mètres carrés. 

La réglementation devra d’ailleurs être mise en harmonie, 
le cas échéant, avec celle de l'allocation logement pour que les 


bénéficiaires éventuels ne perdent pas leurs droits, 
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Sous ces réserves, la mImIssIoN à accepli la créat \ d'un 
nouveau ivpe de Jogements qu elle préfere, ave le Conseil 
économique d'ailleurs. appeler ! l upiel il l.germents 
€econoIniques », puiIsqiut Cest Du 11 ect L lle pus 
gran le auetérits ju t i . 

D) ipre | li is 1 été fa | M tre 
de Ja reco À 1.1 | LL 
! no Lx qu'i! ! et 
aux b it li » u . 
ci prime ] 1.00) f prét À 
LU Pr tn i |" - 
Iuenis € qu 

Le \ & t 
tructeurs q 
Je décret \ = 

] 11 ) ht le 
que ] I. L. M. 

] 15 | t iXx, 
it Où nn | \it } en 

| LL. M t 

; 4 L 1 

sa rt 

La nn Ù t èt ] il t 
de plans-types qu rI tat 
pectés dans leur p Î et i t 3 
la pa lie facuitativé 1è si lier et don 1 1- 
Ltés d'approbation des projets de « ctrution 

La nnmission à tenu à pre er d ] ] et 
caracl l es des lo nents éc« HEC | 1 
seujern t las irfacc et { P IX cle rex Î 1 t t 
1! bq { dans le text IN) D! jet if 1h { 
éiéments de la constru ‘tion: port fenêt ( | 
pement sanitaire et ménager, robinetterie, etc, 

L'expérience à déjà commencé de prouver, en effet, que dans 
cette normalisation qui permet une inclus trialisation plus pou 
sée réside une grande espérance de diminution des pr 

Aussi, la cominission à 1 elle souha ti que ‘ete normalisation 
soit généralisée à tous les secteurs de la constructio fa int 


appel au concours financier de l'Etat et d'abord aux construc- 
tions de l'Etat lui-même. 

La commission à cru devoir modifier Ja rédaction de l'ar- 
licle {*° afin que le but poursuivi par la création de 11} de 
logements 6e nomiques soit bien précisé, Le texte ad pti résulte 
d'un amendement de M. Gaubert. 

J'ajoute que la commission de la reconetruction à estimé 
pour finir que l’objet de l'article 4% étant d'autcæiser le minis- 
tre de la reconetruction à prendre par décrets et par arrêtés les 
mesures concernant la construction et la définition des loge- 
ments économiques, et que, d'autre part, un décret et deg 
arrêtés avant déjà paru au Journal officiel, il ne hi à pas 
aru nécessaire, en fin de compte, de maintenir le texte de 
Particle mn 

Le consei! national économique, en ce qui concerne Je 
mesures réglementaires, émet, à l'unanimité, l'avis: 

« 1° Que toutes les simplifications réglementaires et admi- 
nistratives annoncées dans l'exposé des motifs du projet de 
Joi n° 5528 sont hautement recommandables et doivent être 
réalisées sans délai; 

« 29 Que l’augmentation de la prime à la construction pour 
les logements économiques et familiaux est de nature 
rager les constructeurs de movens modeste 

« 3° Qu'elle doit, en conséquence, être mise en application 
sans attendre les réalisations de plans-tvpes. » 

En ce qui concerne le chapitre 1‘ 
nomique émet l'avis: 

« 1° Que les normes existantes peuvent, dans des délais très 
brefs, être c mnuplétées et précisées, notamment paz l’adjonc- 
lion de plans de distribution; 

« 2° que les nouvelles normes et définitions doivent être 
établies dans un esprit d'économie, mais sans sacrilier les 
conditions d'hygiène et sans réduire les surfaces habitabl 
au-dessous de celles qui résultent des 
économiques du M. R. U.; 

« 3° Que les programmes de logements économiques et fami- 
liaux ne doivent pas être considérés comme des objectifs per- 
manents, mais comme des transitions limilées dans le t 

« 4° Que, pour les grandes 
normes et plans-types doivent € 
sation d’ensembles collectifs ; 

« 5° Que les normes et plans-Ypes applicables à l'habitat 
rural ne age ” faire entrer Ja salle commune dans le 
calcul de la surface de logement, » 

Resteraient, mes chers collèguts, d'autres considérations du 
conseil] économique sur d'autres chapitres, Je pense qu'il est 
préférable que je m'en tienne JA, d'autant plus que ces rapports 
et avis sont distribués, par conséquent à la disposition de 
chacun d'entre vous. 


à COL 


, le conseil national éco- 


es 


uormes des logements 


{ hps,; 
aggiomérations urbaines, les 
euliellement prévoir la réali- 
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M. le président. La parole est à M. Bouxom, rapporteur pour 
avis de la conunission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Fernand Bouxom, rapporteur pour avis. La commission du 


travail et de la sécurité sucia'e à examiné pour avis le rapport 
de M, Siefridt, présenté sous le n° 5862, concernant la cons- 
1 l le logements « ioniques et familiaux. 

{ ppo ppelle de la part de la commission trois obser- 
val 

En premier lieu, une politique de construction ne peut être 
envisagée sans qu'au préaxble soit détinie une politique de 
l'emploi et des matériaux de construction. 

Seul, le etuier point intéresse votre commission du travail 
et de la securit sucia.e, 


sur cette question, elle à constaté que :e Gouvernement ne 
setnbla't pas s'être préoccupé d'avoir une politique d'emploi 
permettant Ja réalisation du plan de construction, 


Le pan proposé par l'Assembite ne tend pas à résoudre toutes 
les difficultés de logement, mais seulement à permettre la cons- 
iruction d'un certain nombre de maisons, en nombre d'ailleurs 
sttuitt 

Votre commission estime que la mise en chantier de ces mai- 
£0'i us nécessiter à proprement parler une politique de 
l'emploi, doit permettre d'utiliser un nombre appréciable de 
chôn ! Ele est done hostile à réventuaiité d'une imunigra- 


tion italienne pour professions et métiers auxquels l'Etat 
pourrait préparer les travaileurs en chômage. 

La main-d'œuvre en chômage ne peut être utiisée pour la 
constructjon sans un stage préalable dans un centre de for- 
mation accelétée, I importe, d'une part, que ces centres soient 
dotés Au personnel et des movens financiers nécessaires à l’ac- 
comp.issement de Jeurs fonctions, 

D'autre part, le Gouvernement doit inciter, et, an besoin, 
ohiger les chômeurs à cette réadaptation professionnelle. Les 
dispositions réglementaires sur le chômage économique com- 
rortent ceUe obligation, Votre commission du travail et de la 
ité sociae l'avait formeilement acceptée au cours de la 


précédente législature sur le “apport de Mme Francine Lefebvre 
et ja proposition de notre collègue communiste M. Besset, sur 
le chômage économique, comporte également cette obligation. 


Le Gouvernement doit donc 
sitions réglementaires 

En outre, toute politique de construction est à longue échéance 
et il faut que le Gouvernement, par une politique de la for- 
mation professionnele, enseigne aux apprentis les métiers 
nécessaires à la coustruction, HE convient, notamment, de 
réduire l'effectif des apprentis dans les métiers où le chômage 
est constaté et d'orienter les enfants entrant en apprentissage 
vers les imétiers où manque la main-d'œuvre, Cette solution de 


ipp.iqner avec fermeté ces dispo- 


bon ns n'est malheureusement pas appliquée et le Gouver- 
nement à recouru jusqu à présent à l'immigration de travail- 
leurs, notamment origine italienne. 


Le Gouvernement doit donc pratiquer une politique d'orien- 
tation de l'apprentissage et de réadaptation de la main-d'œuvre 
en chômage 

En second leu, votre commission du travai! et de la sécurité 
sociale a constaté que le plan de M. Courant tendant à la cons- 
tuction de maisons économiques et famiiales constituait un 
changement dans la politique gouvernementale de l'habitat, € 
qui nous semb'e assez grave. 

En effet, en l'état actuel des dispositions rég'ementaires, 
les occupants des maisonnelles prévues par M. Courant ne pour- 
raient pas dhénéticier de l'ailocation-logement, la superficie de 

‘rtaines pièces étant insuffisante et. par ]à mème, les condi- 
tions exigées n'étant pas satisfaites, Il est évident que le Gou- 
vernement adaptera es dispositions concernant l'allocation- 
logement afin que ces occupants puissent en bénéficier. Mais 
il importe que de teles dispositions concernent l'ensemble 
de la population et pas seulement es occupants des maison- 
nettes prèvues, 

En troisième Leu, votre commission tient à faire des réserres 
expresses sur la politique prévue de construction de petits 
iogements en vue de l'accession à la propriété. Ces réserves 
sent motivées À vers point de vue, 

Il apparait illogique de chercher à rendre propriétaires de 
maisonneltes exiguës de jeunes ménages qui, par la suite, ne 
pourront vivre dans ces logements qui ne permettent pas 
d'héberger un nombre moyen d'enfants. I suffit de rappeler 
que :e nombre des families de deux, trois et surtout quatre 
enfants s'ést considérab'ement accru depuis la guerre. 

Un jeune ménage dans un logement de trois pièces d’une 
superficie d'environ 535 mètres carrés ne pourra héberger deux 
enfants de sexe différent. C'est dire qu'une telle famille perdra 
une part importante de son Capital en vendant la maison pour 
en acheter une autre plus grande ou que, par suite d'un sen- 
timent callectif qui peut d'ailleurs se développer rapidement, 
le nombre des naissances diminuera brusquement pour 
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atteindre, hélas! les chiffres que nous avons connus en 40 
soit 600.000 naissances annuelles contre 890.000 actue!leme. 
Une politique de construction visant surtout l'accession \ 
propriété ne peut se concevoir indépendante de Ja politique 
familiale. | | 
lout autre est la question s’il s’agit de construire de ve. 
ments destinés à la location. Votre commission du travai et 
de la sécurité sociale souhaite que le Gouvernement rex 


sur l'importance exaigérée donnée à l'accession à la propriéts 
qui, compte tenu de la psychologie française, réduira & "8 
la mobilité de la main-d'œuvre et abautira à fixer prin 

ment autour des grandes villes une population qui risqu 
ne plus y trouver de travail si les projets du Gouvernement 
concernant Ja décentralisation industrielle sont réalis Il 
seinble donc qu'une certaine contradiction existe entre le n! 
présenté par M. Courant, les plans de décentralisation in 

trielle et la politique famiiale du Gouvernement. 

IL importe que le Gouve”nement unifle ces divers aspects de 
sa polilique générale et qu'il comprenne clairement qu'une 
me de construction portant sur un nomlæe élevé de 
ogements doit être un elément fondamental de sa polit 
économique et sociale. 
gauche.) 


(! 18 
. 1 
(Applaudissements au centre et à 


M. le président. Conformément à Ja décision prise de sun- 
primer Ja discussion générale, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. MM. René Schmitt, Minjoz, Le Coutaller, 
Levindrey, Binot, Gernez, Jean Guitton, Notebart et Jes 
membres du groupe socialiste ont déposé un contre-projet 
dont les deux premiers articles sont ainsi rédigés : 

« Art, {9. — La nation a le devoir d'assurer un logement à 
chaque famille. » 

« Art, 2. — Il est établi un programme quinquennal de 
500.000 logements à réaliser dans le cadre de la législation 
d'habitations à lover monéré, à raison de 10%).000 logements 
pendant chacune des années 1954, 1955, 1996, 1957 et 1958. » 

La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, le Gouvernement, en 
déposant le projet n° 5528, eutend, dit-il, accélérer dès 1953 la 
construction de logements économiques et familiaux. 

Une rapide analyse des 45 articles du projet parait néces- 
saire au moment où la discussion s'engage sur l'énoncé des 
principes et où la question se puse de savoir si ces principes 
sont ou exacts ou suffisants et si des moyens de financement 
correspondants nous sont offerts. 

Une première remarque s'impose. De l'article 1% de ce projet 
devenu l'article 1° du rapport n° 5862 on peut se demander 
quels peuvent être son objet et son utilité depuis que les arrêtés 
des 16 et 17 mars 1953 ont été publiés. 


M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Cet article est retiré, il n’a plus d'intérêt, 


M. René Schmitt, J'arrête done ma démonstration. Je regrette, 
monsieur le ministre, que cet articie n'ait pas élé retiré avant 
votre déclaration de ce soir. 


M. le ministre de la reconstruction. Je l'ai indiqué à M. le 
président de la commission. 


M. René Schmitt. L'Assemblée aurait peut-être désiré entendre 
de votre bouche que vous retiriez cet article 1%. 

Il me parait de mauvaise politique entre Gouvernement et 
Parlement que le premier dépose un projet de loi dont l'ar- 
licle 1 prévoit que des arrêtés fixeront certaines normes et 
que le second ait la surprise de constater à la lecture du Journal 
officiel que les arrêtés sont publiés avant même la discussion 
de l'article 1* qui les annonçait. 

Je pourrais me demander, en outre, puisque cet article est 
devenu caduc, d'après vos propres déclarations, ce que devien- 
nent certaines références à cet article contenues dans les rap- 
pe partiels déposés sur chacune des questions traitées dans 
e projet : doi foncière, dont nous savons le triste sort depuis 
quelques iñstants; épargne-construction; aide à la reconstruc- 
lion ; assouplissement de certaines formalités pour les H. L. M.; 
modification de la législation sur les loyers. 

En second lieu, il me sera permis de rappeler que c'est le 
Parlement qui a eu l'initiative en matière d'épargne-construc- 
tion, qu'un projet gouvernemental vieux d’un an, ainsi qu'une 
yroposition de loi socialiste déposée dans la précédente légis- 
ature par MM. Minjoz, Pepreux, Sibué et moi-même, sont à 
l'origine des dispositions reprises par le projet n° 5528 tendant 
à compléter ou à modifier la loi du 31 octobre 1919 enr l'exnrne 
prialion. 
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Resteraient donc les mesures assouplissant certaines forma- 
ités pour les H. L. M., ce qui constitué toujours un effort 
méritoire et favorablement accueilli, l'aide à la constuetion 
par une amélioration du mécanisme dans le payement par 
itres — mesure qui ne présente qu'un assez lointain rapport 
avec l'œuvre immense de construction à accomplir — enlin les 
modifications apportées à la loi du 1* septembre 1948 rejetées 
jar la commission de la justice dont le vote signifie, selon son 
rapporteur, « qu’elle attend des auteurs du projet de nouvelies 
mesures plus idoines permettant véritabiement d'obtenir les 
buts précédemment poursuivis ». 

Où sont dans tout cela les nouvelles sources de financement 
Dans le produit des dépôts au titre de l'épargne-construction ? 
ce serait une illusion de compter sur des sornmes appréciables 
avant au moins deux ans, alors que le projet préleud accélérer 
dès cette annnée la construction de logements. 

Dans l'augmentation des loyers ? Elle porterait sur les caté- 
gories supérieures, cè qui, à première vue, parait séduisant, 
Mais le pourcentage des ces immeubles est faible par rapport 
à l'ensemble de la propriété bâtie en France. C'est donc un 
petit nombre d'immeubles qui supporterait l'augmentation dont 
les deux tiers seraient obligatoirement consacrés à l'entretien 
de l'immeuble. 

D'autre part, il ne faut pas oublier qu'à cause de la crise 
du logement à Paris et dans les grandes villes, c'est-à-dire là 
où se trouve la quasi totalité des immeubles classés en caté- 
gories 1, 2 A, 2 B et 2 C, de nombreux locataires aux ressources 
moyennes font un sacrifice souvent très lourd pour trouver un 
logement que, dans des conditions normales, ils. jugeraient hors 
de portée de leurs n:oyens d'existence. 

Frapper les gros loyers — formule facile et superficielle — 
ne veut done pas forcément dire frapper les locataires dispo- 
sant de revenus importants. La mesure toucherait done très 
souvent des locataires qui doivent, d'évidence, rester en dehors 
des augmentations. 

Entin, je ne veux rappeler que pour mémoire cette contra 
diction qui consiste à dire — je me mets à votre place, mon- 
«eur le ministre, et je vous fais parler — « J'augmente vos 
loyers sans pour autant augmenter la rentabilité de l'immeuble, 
alors qu’au nom des principes de la loi du 1% septembre 1948 
je proclame la nécessité d'assurer cette rentabilité ». 

Une remarque du même ordre serait alors valable pour les 
autres catégories d'immeubles non visés par le projet gouver- 
nemental, immeubles les plus exposés à la menace due à la 
vétusté ou au mauvais entretien. 

Le Gouvernement est obligé. de reconnaitre, en restant muet 
sur ce chapitre, que l'augmentation des loyers est impossible 
à appliquer en période d'insuffisance du pouvoir d'achat des 
masses laborieuses. Le groupe socialiste n'a jamais dit autre 
chose. 

Dira-t-on encore que les mesures concernant la reconstruc- 
tion apportent un supplément de dix tuilliards sous forme de 
crédits d'engagement ? 

Nous sommes toujours disposés à rouvrir le débat sur les 
funestes compressions des crédits de dommages de guerre. 
A 67.500 millions de crédits de payement pour travaux nou- 
veaux devraient correspondre environ 205 milliards de crédits 
d'engagement. Ceux-ci se montent actuellement à 182 milliards ; 
avec dix milliards de plus, nous ne pouvons pas nous estimer 
satisfaits, puisqu'il faudrait vingt milliards pour répondre à 
la règle classique du rapport trois à un entre crédits d'enga- 
gement et crédits de payement, sans parler, bien entendu, de 
’insuflisance générale des crédits tant d'engagement que de 
payement pour travaux nouveaux, crédits qui devraient compor- 
ter environ 25 p. 100 d'augmentation pour permettre de retrou- 
ver la cadence de réalisation de 1951. 

Ainsi, excepté les rentrées certainement faibles et difficiles 
à chiffrer des dépôts de l'épargne-construction, le projet n'ap- 
porte aucun financement nouveau, l'essentiel des dispositions 
nouvelles trouvant son aligneinent dans des mesures exté- 
rieures à la loi, c'est-à-dire dans des décrets portant le taux 
de la prime à 1.000 franes et le montan: maximum des avances 
consenties par le Crédit foncier à 80 100 du montant du 
devis, ce qui revient à dire que la quasi-totalité des ressources 
étant déjà votée depuis deux mois à concurrence de cinq mil- 
l'ards , si les avantages accordés sont plus importants cette 
mesure aurait pour conséquence de réduire le nombre des béné- 
ficiaires dans le cas d’un accroissement des demandss. 

Pas de financement, done pas de véritable solution au pro- 
blème angoissant du logement. 

Pourquoi alors le Gouvernement s'est-il engagé dans cette 
\oie ? 

Deux chemins s’offraient à lui, l’un comportant les mesures 
facilitant l'accession à la propriété, l’autre celle qui devrait 
assurer la réalisation des grands programmes qui, seuls, atta- 
quent vraiment le problème. 


» 








Je me défends d'ouvrir ici la querelle « accession à la pro- 
priété coutre location »: elle serait oiseuse et dangereuse. ll a°y 
ä pas de soiution ui qu ment -ur le plan de l'accéesion à la 
propriété, de même qu'un programme de construction de loges 
ments reposant uniquement sur je sy=<teme de la location -erait 
une erreur. 

lout est question d'appréciation des conditions locales et des 


ressources ea terrains, par conséquent de synthèse variabla 
entre les deux modes de réalisation 

Le Gouvernement à ch 1 le premier di ispe t5 du PTOe 
blème, celui de l'arcezsion À la propriclé parce que c'est une 
solution de facilité. 

Sans doute, ez:t-il très popula re d'éiever le taux an | d la 
la prime de 600 à 1.040 francs et de consentir des avaures 
représentant 80 p. 1040 du montant du devis. Sans doute e-t-il 


habile e4 non dénué d'opportunité d'augmenter le nombre des 
candidats propriétures, 


Qu'on nous permette de dire que si une le aussi lat que 
possible doit ètre 1h] rice à ceux qui \eulent cot Wire, 
qu'eLe le soit au mo onditions, Qu'elle ne soit pag 
accordée à ceux qui ont des moyens de fortune pou "ir 
eux-mêrnes le prix de leur construction. Qu'elle ne soit pas 
accordée pour a‘inporte quel type d'habitation qui risque d'être 
d'une durée inférieure aux vingt ans pendant lesquels la prime 
est pavée. Entfin, qu'elle ne serve en aucun cas à financer des 
opérations de ventes snéculative:, comme ce fut le cas dane ver 
lains quartiers de Paris et comme l’a montré un récent r rt 


la 


de l'iaspection des finances, 
Nous insistons tout particuiitrement eur le tvpe d'habitation 
agréé pour donner droit au taux nouveau de la prime, Fvi- 


tons surtout, sous prétexte de rapidite d'exécution et d'écoros 
mie, de construire des tandis im rfternes 

Nous faisons de graves réserves eur le caractère familial 4es 
logements économiques prévus. Il serait aïors trop facile de 
dire, dans quelques années: « Je n'ai pas voulu cela ». Sur ce 


point, nous somme: en complet accord avee l'union nationale 
des associations familiases, pour laquelle ‘a préoccupation e1pi« 
lale n'est pas tant le nombre de logements construits que le 
nombre de Francais dignement togés. IL v a en France au imoins 
10 millions d'habitants mal ou insuffissmment logés. 

Pour terminer celte première partie de mon exposé, je signa! 
que, dans sa forme actuelle. l’article 47 tend en réalité à QU à 
de toutes pièces une nouvelle institution, parallèlement à cell 
des habitations à lover modéré, 

Favoriser la construction de logements « économiques et 
familiaux » par l'intervention d'organismes à but désintéressé, 
avec une äide financière spéciale de la collectivité puh.ique: 
prime annueïe de {.0Kx) francs au mètre carré, avec laide les 
départements et des communes et avec le bénéfice de certiines 
mesures exorbitantes du droit prises pour l'obtention de ter 
rains, c’est exactement le fondement de la législation des labis 
lations à lover modéré! 

Toutefois, en contreparlie de ses avantages, la législation sur 
les habitations à loyer modéré est soumise à des objectifs et 
à des contrôles rigoureux: constructions éditites sous le con 
trôle étroit du M. KR. U., réservation de logements aux travails 
leurs peu fortunés et à certaines catégories de candidats 
modestes. contrô'e de fonctionnement ou de gestion des n1gas 
nismes d'habitations à lover modéré et de crédit immolnier, 
notamment M. KR. U., cour des comptes, inspection des finies. 

Je ne trouve aucune trace de telles garanties et 
dans le projet du Gouvernement. 

Les quelque mille organismes d'habitations à loyer moltré 
actuellement existants en France n'auraient-ils pas fait leurs 
preuves, aussi bien pour la construction destinée à Ja location 
que pour l'accession à la propriété ? 150.000 familles leur doi- 
vent aujourd'hui d'être propriétaires de leur foyer, re qui 
représente près de la moilié de l'effort des habitations à lover 
modéré, tandis que, pour 1953 seulement, la part réservée au 
secleur privée absorbe Je tiers des crédits votés, 

En rendant hommage aux constructeurs béntvoles qui honn« 
rent les organismes d'habitations à lover modéré, nous enlens 
dons affirmer que nous exercerons notre vigilance à l’enontre 
de mesures qui tendent dangereusement à doubler la legisla- 
lation des habitations à lover modéré par une autre légi-lation 
dont la création ne s impose nullement. 

Telies sont les remarques qui entraînent, de la part du groupe 
socialiste, les plus expresses réserves sur un article ou hien 
inutile parce que sans substance, ou bien nuisible parce que 

revé d'arrière-pensées ou d'intentions qui n'osent pas se 

évoiler. 

Le groupe socialiste, à piusieurs reprises, a précisé le <ens 
de son opposition. Il pense qu'en régime démocratique l'opno- 
sition est le stimulant nécessaire à tout gouvernement, qu elle 
est haïssable si elle est négative et destructive, mais qu'elle 4 
son sens plein et vérilable si elle présente des suggestions 
positives, une indication d'action donnée au Gouvernement et 
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à sa majorité 
on 


controles 
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Le contreprojet présenté par le groupe socialiste s'inspire de sentant l'équivalent des impôts et taxes perçus à l'occasion da 


ces considérations, Hi tend à présenter une sorte de ioi-pro- 
gramme calquée sur le modèle de celles qui, en 1926, ont per- 
mis le vote rapide des grandes réalisations sociales, loi qui 
reprend, en un nombre restreint d'articles, les grandes lignes 
d'un programine d'ensemble ainsi que les mesures essentielles 


que rend nécessaires l'exécution d'un tel programme. 
Le titre 1 proclame que la nation a le devoir d'assurer un 
logement à chaque famille, Qu'un pays comme le nôtre soit 


arrivé au point critique au-dessous duquel toute légis:ation sur 
les loyers est inopérante, où il ne sert à rien de déterminer 
dan: quelles conditions tel locataire aura droit au maintien dans 
les lieux, où tel propriétaire pourra exercer son droit de reprise, 


voilà qui doit impose À chacun de nous le devoir, non plus de 
légiférer sur la pénurie des logements, c'est-à-dire en vain, 
avi \ révolte au cœur des mal logés et des expulsés, mais de 
nous lier normalement et matériellement aux déshérités de la 
pi n, afin d'attaquer courageusement Je problème du 
[EM 


Ce titre I est une déclaration de principe. Il DE l'énoncé 
d'un j#ogramme et son f'nancement, sur Jeauel je reviendrai 


da quelques instants, IL impose aussi à chacun de nous un 
voir u 


autre À d'une naturs assez particulière pour que nous 
n v arrèétions un instant. 

Sil est vrai que des millions de logements manquent ou 
doivent être remylacés, ou encore remis en état d'habitabilité, 
que la France est presque au dernier rang des rations construc- 


trices en Europe et que nos taudis sont ‘a lèpre des villes et 
des bourgades, tout cela a été dit et le répéter n'avancerait 
à rien, Mais avant mème que des milliers de logements surgis- 
sent de terre, i: faut redonner à ceux qui ont perdu la joie de 
vis e âme nouvelle en créant psychologiquement les condi- 
tions d'adaptation à la maison moderne. 


Pendant des sièc'es l'habitat français est resté figé dans des 
norm très souvent irrationneiles, étabiies au hasard de la 


tradilion on de ‘a routine, sans s'appuyer sur la vie et Jes 
Con 1125 de la vie des hommes, 

A la révolution survenue dans les conceptions du logement, 
qui dite de moins dix ans et qui met chaque pièce de la maison 
à la disposition de l'homme et non plus à celle des choses, il 
faut ajouter une autre recréation, celle du culte du foyer, il 
faut enseigner dès l’école que ‘a cellule sociale et nationale 
ce n'est pas seulement la famille, c'est le foyer, c’est-à-dire la 
familie et l'habitation, (Applaudissements.) 

C'est dans cette mesure que nous ferons naître une nouve'le 
forme de civilisation, car la réadaptation de l’homme à de 
nouvelles formes d'existence a besoin d'être préparée, guidée 
et, en que.que sorte, poétisée. 

A cette déclaration de principe succèdent deux mesures, 
l'une mettant l'accent sur la construction-location et la cons- 
truction-accession à la propriété, réalisées par la législation 
H, 1. M., l'autre plus spécialement placée sons le signe de 
l'accession à la propriété sans omettre, cependant, le secteur 
location, mais, cette fois, réalisée grâce à l'initiative privée. 

Dans le premier cas, le contre-projet fixe deux principes: 
celui du plan quinquennal et celui de la création du fonds 
palional autonome, 

Le plan quinquennal fixe À 500.000 logements l'objectif de 
réalisation pour :es années comprises entre 1954 et 1958. Ce 
chiffre est-il réalisable ? Très certainement, si l’on considère 
qu'il est au-dessous des chiffres gouvernementaux eux-mêmes 
— 210.000 logements, at-on avancé, par an, alors que, péni- 
blement, 75.000 sont actuellement construits — et qu'il repré- 
sente, avec les résultats de la reconstruction, un palier très 
accessible compte tenu de la main-d'œuvre quaifiée, des maté- 
riarux, des crédits disponibles ou à dégager. 

Le contre-projet socialiste propose des mesures pratique- 
ment réalisables, et un Gouvernement animé par les socialistes 
serait en mesure dès le départ de tenir ses promesses. 

Quant au fonds national autonome, nous ne nous conten- 
tons pas d'en affirmer l2 principe. Parce que notre contre- 
projet est un texte sérieux, nous proposons, en regard des pro- 
grammes établis, les modes de financement sans lesquels une 
politique du logement est une amère et dérisoire comédie. 

Le financement prévu à l’article 4 ne fait pas appel à l’im- 
pot. L'eflort de construction de logements est une force d'in- 
ve tissement, un enrichissement du patrimoine national: il doit 
tte essentiellement couvert par l'emprunt, par des avances 
remboursables, accessoirement par l'impôt qui, lui, est destiné 
plus particulièrement À financer les dommages de guerre, répa- 
ration d'une rerte de biens effectuée en vertu de la solidarité 
de tous les Français devant les charges de la guerre. 

Un emprunt indexé —- et quel emprunt oserait affronter l’ap- 
pel à la faveur publique s'il n'était pas indexé ? — une avance 
remboursable de l’ordre de 75 milliards À titre de dotation de 
l'Etat, le reversement forfñitsire par l'Etat d'une somme repré- 








la construction des immeubles bâtis de toute nature en ex 
tion du programme quinquennal — mesure transitoire en atten. 
dant la réforme de notre fiscalité qui, avec 21 p. 100, détient Le 
record de la fiscalité mondiale sur les opérations de constru 
tion — le produit d’avances remboursables pour un montant de 
29 milliards consenties par la caisse autonome d'amortissement 
telles sont les dispositions essentielles du contre-projet, je: 
autres présentant un intérêt de financement complémentar, 
pour laisser une marge de sécurité au cas où le plan ne serait 
jas intégralement couvert. 

Notons d’ailleurs qu'un effort annuel de financement résulier 
de l'ordre de 250 milliards de francs, combiné avec les rem- 
boursements qui apparaissent dès la cinquième année et d'in- 
dispensables mesures tendant à l’abaissement du coût de la 
reconstruction permettrait, dès la troisième ou la quatrième 
année, la réalisation d'un programme sensiblement supérieur à 
100.000 logements par an. 

D'autre part, l'effort consenti par la nation au titre de la 
reconstruction viendra s'ajouter dans quelques années à c 
à peine naissant, nécessité par la crise du logement. 

Le deuxième secteur, celui de l'initiative privée, compor! 
également deux dispositions essentielles: la modification 
régime des primes à la construction, l'institution d'un livret 
d'épargne-construction. 

La loi du 21 juillet 1950, en son article 14, précise que le taux 
des primes et les conditions d'attribution concernant les sur- 
faces habitables construites ou aménagées sont fixés par dévres 
ou par arrêté, 

Les nouvelles dispositions proposées dans le présent contre. 
rojet confient au Parlement le soin de relever éventuellement 
e taux de ces primes. 

De plus, elles comblent une lacune grave, en ce sens que la 
loi du 21 juillet 1950 ne fait aucune discrimination p'&ni les 
candidats à la prime. IL est anormal, voire scandaleux, + ac- 
corder le bénéfice de la prime à des sociétés de pure spéculi- 
tion qui bâtissent des immeubles revendus ensuite à des prix 
considérables. 

Ja prime a été instituée pour encourager les économies de 
particuliers à s'investir dans la construction de logements à de-- 
tination familiale personnelle, à la rigueur pour permettre Ja 
construction d'immeubles simples destinés à la location, en 
aucun cas à permettre des opérations spéculatives. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

L'article 3 de notre contre-projet répond à ces données élé. 
mentaires de bons sens. 

Quant au livret d’épargne-construction, nous en avions depuis 
longtemps déjà lancé l’idée lorsque nous affirmions qu'il faut 
permettre d'économiser non des francs, mais des mètres car- 
rés de surface bâtie et nous avons donné notre accord au texte 
mis au point par la commission de la reconstruction et voté 
d’ailleurs par notre Assemblée. 

Dans le titre IV nous reprenons l'essentiel d'une proposition 
socialiste due à MM. Minjoz, Depreux, Sibué et moi-même, ten- 
dant à faciliter les opérations foncières et à instituer des offices 
Éomer d'aménagement des régions urbanisées ou en voie d'ur- 
panisation. 

Les dispositions rapportées par la commission n’ont pas retenu 
la possibilité de créer de tels offices, mais elles leur laissent 
la porte ouverte, car l'avantage qu'ils présenteraient dans cer- 
taines régions n’est pas contesté, 

Par contre; la commission à retenu une de nos idées, celle 
qui concerne la possibilité de céder ou de louer à long terme 
les terrains expropriés pour l'implantation industrielle, 

Enfin, tout plan d'ensemble de la construction serait grave- 
ment incomplet s'ii ne comportait pas la mise à l’étude des 
inesures propres à abaisser le coût de la construction. Ces 
mesures sont de quatre ordres: financier, fiscal, administratif et 
technique. 

Sur le plan financier, il faut faire sauter l’obstacle majeur, 
le taux écrasant de l'intérêt des sommes empruntées, d'où des 
charges excessives d'amortissement et la nécessité d’équilibrer 
la gestion des immeubles par des loyers trop élevés. 

Plus qu’en aucune autre matière, la routine est l'ennemie de 
l'extension souhaitable de la construction. 

Le groupe socialiste, s'inspirant d'exemples féconds suiv:s 
dans certains pays voisins, propose pour les collectivités et les 
organismes d'habitations à loyer modéré des prêts à cent an:, 
sans intérêt. Nous ne nous faisons aucune illusion sur l'accueil 
| rencontrera pareille proposition dans les services de la rue 
de Rivoli. Quel ministre des finances, rompant avec la rou- 
tine et la facilité, se décidera à prendre les véritables mesures 
susceptibles non de faire quelques propriétaires de plus cha- 
que année, mais de loger dignement des millions d'êtres 
humains qui, ne pouvant devenir propriétaires, n’en ont pis 
moins droit à un logement convenable. 
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Sur le plan des taxes et impôts, cela devient un lieu commun 
de condamner une fiscalité stupide, inadaptee non seulement 
à l'ampleur et à l'urgence du problème qui appelle des saeri- 
fices de la part de l'Etat, mais encore aux progrès techniques. 
l est absurde de traiter fiscalement la taille ou l'extraction 
mécanique de la pierre, la méthode dite de « centrale de fabri- 
eation et de transport du béton », la technique mécanique du 
moulage des parpaings en grande série ou le montage de cer- 
tains éléments préfabriqués, d'une facon presque t'as fois 
lus défavorable que pour les mêmes opérations exécutées 
manuellement sur le chantier, la dernière de ces operations 
étant assimilée à une prestation de services avec une taxe de 
680 p. 100, la première à une production avec une taxe de 
15,35 p. 100! Mystère aes services dils techniques du ministère 
des finances, qui freinent le développement de la préfabrica- 
tion d'éléments standard et la production en série, 

Ennemie de l'industrialisation, la fiscalité interdit l'abaisse- 
ment des prix avec son pourcentage de 21 p. 100, presque 
celui d'une activité de luxe, contre 6,45 p. 100 en Allemagne, 
3 p. 100 en Hollande et en Suisse, O p. 100 en Angleterre, en 
Finlande et en Suède. 

Sur le plan administratif, l'Etat, avec ses retards dans les 
pavements, avec ses versements irréguliers d'acomptes, est, là 
encore, responsable d'une majoration maintenant trad tionnelle 
des devis d’un montant égal aux charges représentées par les 
agios bancaires et supportées par l'entreprise trop souvent 
cénée dans sa trésorerie, 

Par ailleurs, nous attendons les textes d'application des dispo- 
sitions de la loi du 7 février 1953, relatives à la rémunération 
des honoraires des architectes, autre point capital qui doit per- 
mettre des économies substantielles sur les grands programmes, 
en même temps qu'il incitera la recherche des solutions optima 
aux prix de revient les plus serrés, 

Quant à la simplification des formalités pour l'attribution du 
pe de construire, aucune mesure ne saurait être plus popu- 
ire, Elle devrait avoir pour point de départ l'établissement, 


comme nous en avons déjà exprimé l'idée à plusieurs reprises, , 


d'un catalogue général de l'architecture francaise classée en 
types régionaux et assez souple pour offrir au candidat 
constructeur un choix satisfaisant tout en restant dans des 
normes de construction, de modulation et de distribution 
qu'entrainera nécessairement l'industrislisation du bâtiment. 

Dernier point: les mesures techniques de rationalisation, 
de normalisation et d'industrialisation du bâtiment, Nous avons 
vu que, de la réforme de la fiscalité, Gépend l'essor de ces 
mesures trop connues pour être exposées dans cette inter- 
vention et qu'il suffit de rappeler pour eu souligner de nouveau 
l'urgence de plus en pius sensible. 

L'ensemble de ces mesures permet d'espérer une baisse de 
l'ordre de 25 p. 100. 

La France construit tgop cher, c'est vrai, mais où est l'effort 
des pouvoirs publics pour desserrer l'étreinte fiscale et imposer 
toutes les mesures nécessaires en vue de bâtir des maisons 
trois pièces, non pas à 1.200.000 francs, ce qui n'est pas une 
performance extraordinaire, mais à, 1.200.000 francs, terrain, 
dépendances et viabilité compr:s, et pour bâtir des immeubles 
H. L. M. à un prix de revient sensiblement égal pour des 
appartements de même catégorie ? 

Le groupe socialiste apportera sans défaillance sa contribution 
à tout effort courageux et sincère pour résoudre la crise du 
logement et effacer la plaie des taudis. Toute amélioration 
trouvera un écho favorable sur nos bancs, 

Mais le projet que le Gouvernement nous propose aujour- 
d'hui n'est pas un plan car le plan implique les notions de 
programme et de financement, ce qui n'est pas le cas. 

C'est un faux départ où le bonheur de quelques-uns conti- 
nuera à être payé par la détresse de l'immense foule des sans 
logis et des mal logés qui attendaient le véritable « plan du 
logement français » et dont la déception est vive, 

Le groupe socialiste réclame ce plan que la loi à fait obli- 
galion au Gouvernement de déposer, En vous demandant de 
rendre en considération ce contre-projet qui possède su moins 
e mérite de la brièveté, de la simplicité et de la sincérité, nous 
voulons croire _ sera fait le premier geste apportant l'espé- 
rance à des millions de femmes, d'hommes et d'enfants. 

A travers eux, c’est l'avenir de la race et la paix sociale qui 
sont en jeu. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


_M. Louis Siefridt, rapporteur. Mes chers collègues, la commis- 

sion de la reconstruction n'a pas pu étudier le contre-projet 
déposé par le groupe socialiste. Par conséquent, il m'est dif, 
ficile de vous dire quel est son sentiment à cet égard. 

Je peux toutefois affirmer qu'un certain nombre de points 
soulevés par l'orateur rencontrent très certainement l'assen- 
liment de la quasi-unanimité des mémdres de la commission. 

Notamment, en ce qui concerne les observations présentées 
Par M. Schmitt au sujet du montant des primes de 600 francs 





ou de 1.000 francs actuellement accordées par l'intermédiaire 
du Crédit foncier, je signale que la commission serait tres 
désireuse que ces primes fussent versées également par linter- 
mnédiaire societ®s de crédit hnmobiher, Elle cmue 
de L'urticle 1 de la loi et surtout des décrets celte 
semaine, qui, déjà, accordent la prime de 140 
l'intermédiaire du Crédit foncier. 

En effet, il nous est apparu qu'en réalité deux législations 
sont faussées: d'abord primes à la constiuction. 

A l'origine, le désir des initiateurs de cette prime était de 
faire sortir des capitaux privés, On voulait encourager les 
sonnes disposant de certains capitaux à les investir dans la 
construction, Pour ce faire, on avait imaginé de leur donner 
des bhonitications d'intérêt forme de primes annuelles 
pendant vingt ans. De la sorte le capital se trouvait remuneré 
de façon convenable, 

On avait commencé par accorder des compléments jusqu'à 
concurrence de 60 p. 100 de Ja Valeur de la construction, 
Ensuite, on est allé jusqu'à 70 p. 100 de la valeur de la con 
truction et du terrain, Maintenant, nous 1iM), 
c'est-à-dire que nous n'encourageons plus des capitaux à si 
vestir dans la construction, mais que, par le canal du Sou 
comptoir des entrepreneurs, du Cri it foncier, de la caisse des 
aépôts et consignatons et de la Banque de France, nous tirons 
purement et simplement sur la Banque de Fi pour finan- 


des s est 


Parts 
francs par 


{ elle des 


el 


soils 


sommes à #0 p. 


ince 


cer les logements construits à l'aide de prèts spéciaux du 
Crédit foncier. Cette législation est donc faussée 
Il en est une autre qui est tute: celle du Crédit immobilier, 


Celui-c1 prète en effet maintenant à des conditions bien plus 
oncreuses que le Crédit fonc'er. 

J'ai fait deux caicuis assez simples, Par le Cr 
emprunt de 1.280.000 francs, rembout 
obligé emprunteur à débourser une 


lit foncier, un 
vingt ans, aura 
comine totale de 1 mnil- 


able en 


lion 341.000 francs, tandis que par Île Crédit immobilier à! 
sevra débourser 1a somme de 1,593.196 francs, soit 162.000 
francs de plus, 

Si nous voulions que le Crédit immobilier présente les 


il faudrait purement et 
intérèt en pe laissant que les 
O0 fr. 7» destinés à couvrir les frais d'administration. L'intérêt 
du Crédit immobilier étant actuellement de 2 p. 100, 1 faudrait 
le supprimer totalement pendant vingt ans, Nous aboutrions 
A une somme totale, à rembourser en vingt ans, de { maillon 
483.000 francs, qui rejoindrait la somme de 1.394.000 francs à 
rembourser au Crédit foncier pour un même emprunt, 

Ainsi, une législation est faussée, celle primes à la 
construction; une législation est tuée, celle du Crédit immohi- 
iier. La commission de la reconstruction le regrette 
ment, 

Elle est impuissante contre les décisions qui ont déjà été 
prises. Non seulement M, le ministre a retiré l'article 1° 
de son projet de loi, maïs, de plus, il a déjà pris des décrets 
afin d'attribuer aux emprunteurs une prime de 1.00 francs, 


mêmes avantages que le Crédit foncier 
simplement supprimer tout 


des 


ulHUrC- 


Nous reconnaissons qu'il avait le droit de le faire; ce droit 
résultait en effet d'une loi de 1150, 

M, René Schmitt, Alor<, votez le contre pt jet cocialiste 

M. le rapporteur. Quant à voter le contre pi et &() jaliste, 


c'est évidemment une autre question. 
M. René Schmitt. Un tel vote serait logique, 


M. le rapporteur. Je ne peux du reste vous proposer de le 
voter, mesdames, messieurs, parce que la commission n'en a 
pas détibiré, 

Mais, si vous voulez me permettre de donner mon avis per- 
sonnel, je répondrai que je voterais volontiers ce contre-projet 
si M. le min'stre des finances nous disait qu'il accordera pour 
la construction le produit d'un emprunt indexé et à lots de 
100 milliards de francs ainsi qu'une avance remboursable de 
75 milliards, faite par l'Etat, etc, (Erclamations au centre et sur 
divers bancs.) 

Si M. le ministre des finances nous disait qu'il met ces 
sommes à notre disposition, c'est avec joie que j'approuve- 
rais le projet qui nous permettrait ainsi de construire 
100.000 logements par an. 


Au centre. Tout le 


d'accord, 

M. le ministre de la reconstruction. Le min'stre de ‘a recons- 
truction je voterait aussi, 

M. le président, La parole est à M. Nisse, 

M. Robert Nisse. Nous approuvons certaines dispositions du 
contre-projet de M, Schmitt. 

Nous aurions pu, nous aussi, déposer un contre-projet, 


M. René Schmitt. Déposez-en un, nous le voterons. 


monde le voterait, Nous sommes tous 
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M. Robert Nisse. Nous avons déposé une proposition de loi, 


La ra distribuée dar quelques jours. Nous aurions pu la 


pi ter sous forme de contre-projet, Nous ne l'avons pas fait 
gout tarder ce débat, 

effet, que soit examiné le projet actuel, 
nne pas satisfaction, bien loin de là. 

prit que nous ne pouvons pas voter votre 


que, très prochainement, la commission 
us l'Assemblée pourront examiner toutes 
jui ont été déposées pour résoudre le 


ot sont tres nombreuses, vous le savez, 
aussi bien que moi. Un très vaste débat 
ire pour parvenir à une solution défi- 
l'habitat, car il est bien certain que le 
ipporte quelques palliatifs, mais non pas 
ble ind pensable qui, hous l'espérons, 
\ssemblée dans un très proche avenir. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 


Le lv. 


M, le ministre de la reconstruction. M: : ( , à ce 
} FA" fr s cairi ni Né f: r- 

paraît indis- 

ques éccharcissements 

permettra peut-être 

USSIONS Ina lifes- 

lu drame qu'est la crise 

ous, par v0s fonctions 

cipales, lorsque vous en 

[ut combien grande est la 
combien grande ausst est, à l'heure 


ir légitime plainte, mes chers ceol- 


inserit dans les 

font le nécessaire 

1 mal pour gagner 
(du rose aux joues de 
dans un foyer digne 


avons aussi celui de 
ournir ces logis nombreux 
eux qui désirent en obtenir. 
trouve en présence d'immenses tâches 
ivent débattus dans cette enceinte, Les 
ultent d es tâches sont si grandes 
ique année, qu'une somme Hsuffi 


à fuus 


celui de l'efficacité, et i] ne se pose 
France, 

europeel nes <e préoccupent de 

logis à construire en uti- 

lions estime insuftisants, 

nerchant leur plus grande 


lélégations étrangères venues à Paris 
es de la construction au centre scientifique 
endais le représentant de la Belgique 
ur mois, il nélait question dans ce pays 
luire les prix de la construction, de cons- 
unples mais suffisants et de parvenir 
davantage, 

rant la revue de presse, je lisais un 
ph ainsi intitulé: « More homes at less 

a moins her. » 
, à peu près sans exception, c'est 
ce mois de mnars 1953 et déjà des 


et quels moyens 
git ni de sorcellerie, ni de 


‘vens humains, ne c mp ter 
des procédés qui, sans 


seront entitrement justifiés 
la construction et d’abord 


qui à été évoquée il y a un 

fait inutile, entre la construc- 
ston à la propriété, 

truction, dans 1e budget 

jues dizaines de milliards 


M. locatifs et quelques mil 





liards à la construction d'immeubles d'H. L. M. avec à 
à la propriété. Ces moyens sont déterminés au centir 
par les documents budgétaires. 

Je suis le premier, comme ministre technicien et util 
de crédits, à regretter qu'il n'ait pas été possible au € 
niment de proposer et à l’Assemblée de voter, cette annc: 
crédits plus importants sous ces deux rubriques, n 
ne m'appartient pas de les angmenter Par conséquent, ! 
que je peux faire, c'est de continuer l'infléchissement 
commencé au cours de l’année vers des formules d'H. 
locatives plus simples, de façon à construire plus de logen 
et distribuer au mieux les sommes qui sont à ma dispo 
la répartition des milhards qui ont été votés par le Parl: 
entre les H. L. M. locatives et les H. L. M. avec accessio 
propriété étant, au surplus, determiiiée par des textes |: 
que vous Connaissez ious, 

Cela m'amène à rendre hommage, après M. Schmitt, à 
ceux qui, au Sin des sociétés d’H, L. M., des sociét: 
pératives on des sociétés de erédit immobilier, se dix 
pour loger la population francaise, qui le font depuis plu 
dizaines d'années avec une abnégation et un sens social } 
ment admirables, (Applaudissements à droite, au centre « 
certains bancs à qauche.\ 

Ceux-là, mes chers collègues, ont droit à notre admirat 
à notre respect cet ils trouveront chez le nouveau ministr 
la reconstruction le plus cordial des accueils et le désir 
tant de les ail 

Mais — et c'est là la grande distinction — ces fonds 
des crédits budgétaires. Grâce à divers textes votés ] 
Parlemeut, textes qui ont été fort heureusement com! 

à une date récente, par une disposition visant les offic: 
pouvons faire profiter les sociétés d'habitations à loyer n 
de prèts du crédit foncier ou des bonifications d'intérêt 
leur verse l'Etat. 

J'ai confiance que, lte année, des sociétés d'habita! 
loyer modéré vont pallier l'insuffisance des crédits 
leur disposition. en contractant ces emprunts, qu’elles pou 
ainsi construire un plus grand nombre d'immeubles qu 
qu'elles auraient pu édifier si elles se bornaient à réalis 
programme d'habitations à loyer modéré, Mais nom 
encore bien limrié. 

Allons-nous rous en tenir là, nous contenter de vot 
motions déplorant ja faib'esse des crédits d'habitations à 
modéré, et répondre à ceux qui réclament: nous le regret! 
beaucoup, il n'y à pas davantage de crédits pour les hal 
tjons à loyer modéré cette année; vous resterez don 
vos taudis ? 

Mes chers collègues, cette attitude serait indigne et mx} 
sable. Nous avons le devoir — et c'est ce que s'efforce: 
faire le Gouvernement — d'employer tous les moyens 
notre pouvoir pour créer le plus de logements possible, et 
je tiens à affirmer ici que nous n'avons aucun esprit de 
système, aucun désir de porter atteinte à l’organisation di 
habitations à loyer modéré que nous respectons et que nou 
aimons. Mais, si nous avons Je moyen de construire, | 
ailleurs, d’autres logements et, Es de tirer d'autres F1 
çais du taudis ou de doter de maisons des Français qui 
n'ont même pas de taudis pour s’abriter, nous accueillerons 
ces solutions avec chaleur, avec joie et nous les réaliserons 
avec la plus grande ardeur. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 

Voilà toute la question, L'accession à la propriété n’a jamais 
été considérée par aucun pays çt par aucun régime comme 
méprisable. Elle est une formule sociale que chacun s’est plu 
à déclarer excellente. 

Il y a deux jours, l’un de nos collègues du groupe commu- 
niste, dans une interruption, déclarait qu’en U. R,. S. $S. un 
eflort considérable avait été réalisé pour l'accession à la pr 
pricté. Je prends acte de cette déclaration. Je pense que nos 
collègues communistes ne sont pas de ceux qui détestent 
l'accession à la propriété, Je ne sais d’ailleurs pas qui pourrait 
la détester. Mais cette accession à la propriété était rendue dif- 
ficile du fait que ceux qui voulaient devenir propriétaires 
élaient obligés de verser des sommes encore trop considt- 
rables pour leurs moyens. 

C'est à la solutior de ce problème que nous avons vouhi 
nous attacher, car si nous ne pouvons disposer de crt 
budgétaires pour financer les habitations à loyer modéré, nous 
n'en aurons pas non plus pour financer l'accession à la pro- 
priété. C'est a'ors — je tiens à le souligner — que l'on fait 
appel au erédit, à l'emprunt, à des établissements prêt: 
dont il faut se souvenir qu'ils ne sont pas l'Etat, qu'ils ne 
sont même pas sous la dépendance directe de l'Etat. 

Si ces établissements prêteurs jugent qu'ils disposent ‘de 
capitaux suffisants pour consentir des prêts importants, nous 
n'avons qu'une attitude à adopter: nous réjouir, nous en 
féliciter et utiliser les prêts qu'ils sont décidés à accorder eu 
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trouvant cette solution bonne puisqu'e'le est humaine et qu'elle 
grocure du bonheur à des geus qui souffrent. ; 

C'est alors qu'interviennent les établissements prêteurs, mais 
dans la limite seulement de 70 p. 109 de la construction et 
du terrain, en en laissant 30 p. {06 à la charge du malheureux 
sans logis ou du jeune ménage qui n'a pu trouver de toit 
et aui est obligé de rester chez ses parents avec tous les 
érils, tous les risques de dissociation du ménage que ce:a 
comporte. 

M. Schtitt à dit très justement il y a un instant — ed j'en 
euis eutièrement d'accord avec Jui — qu'une maison de trois 
jeces à 1.500.000 francs n'est pas un exemple rare. 

Je l'ai moi-même déclaré bien souvent, mais J'ajoute, mon- 
sieur Schmitt, que ce n'est pas une maison de pacotille qu'on 
obtient pour 1.500.000 franc<, et vous le reconnaissez vous- 
éme en disant qu'il n’est pas difiicile de construire à ce prix 
une maison solide. Le prix d'une maison de trois pièces, bien 
édifiée, de 535 mètres carrés environ, dans toute la France, on 
ee le situer actuellement entre 1.300.000 franes et 1.900.000 
runs 
Au-dessous, on peut réaliser des prodiges, mais je ne raison- 
rai pas aujourd'hui sur des prodiges; je ne prétends pas en 
re, Peut-être, dans un avenir prochain, parviendra-t-on à 
ustruire de très bonnes maisons durables pour un prix sensi- 
lement inférieur, Peut-être y parvient-on déjà. Je ne raisoune 
sur des prix inférieurs. 

Je dis que si on peut construire actuellement de bonnes mai- 
sons pour 1.300.000) franes et si le terrain coûte en moyenne 
dans nos grandes villes 250.000 francs à peu près, puisque nous 
«mines maintenant amenés à autoriser l'emploi de terrains de 
2:0 mètres carrés environ, la dépense représenterait encore, à 
raison de 30 p. 100 du montant de l'opération, une charge insup- 
portable pour ceux qui n'ont que leur salaire pour vivre, puis- 
qu'il leur faudrait verser à peu près 500,000 francs avant de 
construire une maison, 

Mes chers collègues, quand un pays se trouve dans la situa- 
tion dramatique où est la France, il doit faire un effort pour 
reduire ce fardeau trop lourd incombant aux candidats à la 
{ 
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mstruction et cet effort, malgré la difficulté des temps, parait 

n léger auprès des dangers que représente le maintien de 
cette situation dramatique. C'est à celle-ci que le Gouvernement 
a voulu porter remède, 

S'adressant aux établissements prêteurs, il leur a demandé 
el a obtenu que la limite du prèt, pour des maisons simples, 
soil portée de 70 à SO p. 100, Mais vous entendez bien que cette 
solution comporterait un risque et un inconvénient: l'annuité 
de remboursement se trouvant accrue; ceux qui n'ont, pour 
l'instant, que peu d'argent, se seraient trouves en difficulté 
pour verser les annuités correspondant au prêt augmenté. 

Le Gouvernement à décidé d'augmenter cette prime qui est, 
fort exactement, une compensation donnée aux constructeurs 
en raison du fait que le loyer de l'argent en France est déme- 

M. Siefridt disait, il y a un instant, que dans le principe, 
C'était une sorte de bonification d'intérêt, Il est exact que l'un 
des principaux obstacles à la construction des logements en 
France, est le taux anormalement élevé de l'intérêt, dispro- 
portionné et infiniment supérieur à celui en usage dans les 
1VS VOISINS, 

C'est pourquoi il est nécessaire que le Gouvernement inter- 
vienne pour accorder des primes sans lesquelies ie fardeau 
ircombant à chacun serait beaucoup trop lourd, Les primes ont, 
e effet, surtout cette signification, 

Voilà donc une partie du financement réglée pour cette année, 
Par ailleurs, les caisses d'allocations familiales acceptent depuis 
quelques mois de faire bénéficier ceux qui, étant allocataires, 
font construire une maison pour leur famille, de certains avan- 
ages. 

Ces avantages généralisés permettent, dans tous les cas, de 
couvrir une partie de l'écart, Dès maintenant la situation est 
telle que l'apport réalisé par le candidat à l'accession à la pro- 
priété, au lieu de 30 p. 100, se trouve être 12 p. 100 seulement 
ChHvIron. 

Si l'on retient qu'en plus des petites économies que certains 
nt pu faire, ou de l'aide familiale qu'ils peuvent recevoir, 
üilervient souvent une aîde de la municipalité, du département 
ou d'une caisse d'employeurs, les plus mal logés, les sans logis 
Jeuvent espérer, dans un grand nombre de cas, sans assumet 
des obligations excessives, devenir propriétaires d'une maison 
qui leur paraîtra très agréable. 

Je dis «les sans logis », les « mal logés» parce que, selon 
moi, les avantages de la loi doivent par priorité être accordés 
à ceux dont le cas est spécialement pénible. 

Telle est bien, d’ailleurs, l'intention de la commission des 
prêts, qui entend examiner les différents dossiers de demandes 
d'avances et de primes à la construction avec attention et fon- 
der sa décision sur la situation de la famille considérée sur le 
Plan du salaire et du logement. Une priorité absolue sera recon- 





nue à ceux dont les movens sont minimes et à ceux aussi qu 
sont trés imal loges où qui n'ont pus encore de logis, 


M. Robert Nisse. lres bien ! 
M. le ministre de la reconstruction. Notre effort, en eflet, est 
avant tout sociat, ne doit enrichir personne ni permettre 


aucune spéculation, I doit arracher les sans logis à leur 
malheur 


Un tel effort, direct, correspond selon nous à un bon emploi 
des fonds de lElat, Nous preférons agir ainsi directement — 
je le répète sur la misère et donner une maison à celui qui 


n'en à pas plutôt que de construire pour n'importe qui, avec 
le risque de gaspiller une partie de l'effort de la nation. 

Nous reprenons done là le principe des listes de priorité 
qu'établissent les Sociétés d'H, L. M. en donnant priorité aux 
iux les plus intéressants, 

Quelles maisons construire ? 

Je Pai dit à v a un instant: pas n'importe quelle maison, 
bien sûr ! mais une maison simple, parce que nous aimons 
mieux en faire deux qu une, parce que nous almnons HHeUX 
loger deux familles décemment et agréablement plutôt qu'une 
luxueuserment, Fautre étant co idarmnée, pour des années en re, 
à vivre dans son tandis ou dans son gremer, guettée par 14 
tuberculose, le désespoir ou l'alcoolisme. 

Libcrons le plus vite pos ible le plus grand nombre de Jent 
malheur, Ensuite, seulement, nons envisagerons un programme 
un peu plus ambitieux, Nous tächerons de faire, de nouveau, 
de très beaux logements 


Cas 0 


De toute facon, on ne nous en voudra pas, mes chers role 
lègues, d'avoir été, en 1953, au plus pressé et d'avoir tenté de 
sortir les gens de leur noire mi<ere avec le maximum de cœur 
et d'efficacit 


C'est là notre progratnine, 


Qu'on veuille bien, cela dit, ne pas poursuivre la qneree 
vraiment un peu puérile des petites maisons et des grandes 
Iatsons, engagee depuis nn certain temps 

Les deux onceplions ne sont pas oppostes !? La rason, le 


bon sens ne permettent pas que Fon S'y trompe, 
M. René Schmitt. Je n'ai jumuais parlé de cela. 
M. le ministre de la reconstruction. Je ne songe pas à vous 


tuon cher collégne, mais à certains journaux qui agilou ; 
cesse la quest on, 

Le buts setnis, disais je » l' rinet pas que l'on 3 {1 ftiprt 
on sait tout de suile où il faut construire de grandes maisons 
eLeuNHYAa Leu d'en édifier de peliles, . 

Un journal humoristique représendait, il y a quelque temps, 
des pebles maisons sur là place de la Concorde, Une telle sol 


Lion, en un tel endroit, serait ridicule, c'est évident, de mime 


qu'en LU point de Paris où aux abords inunédiats de Fi capi- 
luie où le terrain est cher, Nombreuses sont les pPersont qui 
veulent se loger dans la camlalie Que | un V Con-truise do lu» 
maisons élevées en utilisant au mieux le terrain 

Si, en revanch un Parisien a ceple, pour avoir une maison à 
lui et un jardin, les ennuis et les frais qui résullent de Fhabits 
lion dans une vil un peu lo.nluit pourquoi lui pro in 
refus ? 

Laissons-nous guider un peu par les désirs de cha Cha 


cun salt bien ce ju il prefere, 

M, Louis Sibué. Et les [rails le fr insport ? 

M. le ministre de la reconstruction. Je \iens de dire que st 
quelqu'un accepte de supporter Les frais de transport, il ny à 
pas de raison de s'y opposer, J'ai done anticipé sur Fargument, 

a solution du probleme nous sera donnée pur le bon sens, 
Petites maisons ? Grandes maisons ? Nous verrons, Mais cons- 
truisons tout de suite des inaisons solides, aérées, ensoleillctes, 
qui permettront aux familles françaises d'être heureuses et de 
réaliser leur désir, 

Voilà done ce que nous avons voulu faire et voilà comment 
nous avons voulu le faire, 

J-1 viens Imalintenant au contreprojet socialiste qui tend à 
dégager d's moyens financiers supplémentaires afin de per- 
mettre la réalisation d'un plan qui n'est pas très loin d'èts 
le nôtre, 

Quels sont les moyens proposés par ce € 

Voici l'article 

« 1 est établi un programme quinçuennal de 300.04) loges 
ments à rm'aliser dans le cadre de la législation H. L. M. à rai- 
son de 190.004) logements pendant chacune des annces 1954, 
1955. 1956, 1957 et 1958. » 

Je souhaite qu'on réalise 100.000 logements ELLES par an. 
Mais je ne sais pas ce que sera le budget de 1954. Le plus urgent 
n'est donc pas de faire un plan de construction de 10.000 loge- 
ments pour cinq années, 

Mes chers collègues, quant à moi, je voudrais commencer à 
construire des logements en 1953, 


è 


ntre-projet ? 


(Très bien! très bien! à 


droite.) C'est en 1953 qu'il faut commencer, 
M. : ndré Lenormand, I! serail lernps. 








—— - _ me 
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mi. le ministre de la reconstruction. Je 1'attendrai pas 1954. des dispositions lui permettant de réaliser une extens 

( erait de une tres grave erreur que de laisser passer les construction immobulère dès l'année 1953. 

x ju) larent de 1954, Votre texte est donc beaucoup plus un texte addit 

| quid est parce que j'ai l'espoir peut- celui du Gouvernement qu'un contreprojet et il ne 

être esliimez-vous que c'est une erreur, Mails je vous prie de pas à nos proposilions. 
croire à n Vietion el à ina sinceril que, bientôt, dans i : . . 
t la Franwe, un grand nombre de maisons s'éléveront et M. René Schmitt. Je suis prêt, monsieur le ministre 
( { e 14 ertaines d’entre elles seront terminées. cet e<prit, à transformer mon contreprojet en texte addit 

M. René Schmitt. Voulez-vous me permettre une observalion, Ë M. le ministre de la reconstruction. Je vais donc pou 
ui rlen Fr l'analyse de votre « texte additionnel ». 


La terribe question qui se pose est toujours celle des r 


M. le ministre de la reconstruction. Volontiers. ces, Vous envisagez de constituer un fonds national aut 


M. René Schmitt. Je vous remercie, monsieur le ministre, de doté nar le frésor. 

me permettre de is interrompr Vous déplacez le problème, mais vous ne créez pu 
L le la d i lu budget, nous nous trouvons, chaque ressources, 

«i | | bol: ni . 3 
Wal | | “hr * Le dinenses M. André Lenormand. Prélendez-vous que vous en créez b: 
? 1 1 (RRTRETARTAZL { 1 j'! De 


coup ? 


1 EL I . LS LA il *] li { ? | Li il U . 2 2 " PL] * 
M. Robert Misse. Il en | 7 1 CONMRNeR M. le ministre de la reconstruction. C'est toujours le 


M. René Schmitt. Je vous en prie, monsieur Nisse, restons qui devra faire les frais de l'opération, 


; nique qui nous « ip ( ir. Vous proposez que ce fonds soit doté par Île produit 


; emprunt de 100 pulliards 
S » « te 1S 4 ‘us avez chors , - A : 
M. Alphonse Denis, Vous tou - F2 I j vou re honsi Vous savez très bien que, chaque année, l'impasse } 
, ! ’ | ISO cl { ) u , { x 
- , NUE, (SCENE ENT 7 taire correspond au montant des emprunts à placer et 
, dans la mesure où vous aflecterez 100 milliards de f: 


= 


M. Jean Crouzier. changez de disque ! (LE an À que du Er Les mas attendu, } 
ministre du budget, du produit de l'emprunt sera mena 
M. René Schmitt. ! Hive nm pouvait ètre tentée pour ; 
ral le dei \ Ilegues d'extréme gauche ne l'ont pus M. René Schmitt, Alor<, qu'on ne dise pas que le loger 
Hiaitiques est le probleme numéro un! 
\ ° lt 1953, nou ne donnons pas au : AS ; ; ; Sn 
( nour le prochain budent: Si des M. ïe ministre de la reconstruction, Vous failes état, « 
1 ürement la volonté du Parlement meal, du produit de ja ation par à'Elat d'une avanc 
: | | poursable de 7» milliards de francs 
pour 114 enecol à la veille du prochain budget, me cr r - T- : - 
\ ré onstitutionnelles cela po faue IL s'agirait là, CVIACIHIMENT, A UN NOUVEAU Compic spl 
] . 0 t nous n'aurons plu sous les feux croi- BEU " 
= ' et verse ef - Mais un compte spécial du Trésor prévoyant des rel 
Goun l le la comimission des finances, qu'à # ! x ù 
| ticle 17 de la loi de finances. de l'arti- setnents à long terme doit, comme vous le savez, aux 
: de rticle 17 de la Constitution des textes volés par le Parlement, êlre gagé par unes 
\ li le ministre je ne Sais pas ce que sera L rrespondante, } : T T J 
rt | . Nous vous répondon nous: Voilà Nous sommes donc en presence, :à encore, & un def 
é 17 it le budget di 1054 voilà com- se chiffre, cette fois, à 55 milliards. 
: #- (fort . soit organis Vous faites, en oulre, tigure:, parti vos ressources, le 
\ ) :s que l'effort de construction commence luit de reversement par l'Etat d'une somme repmésenta 
Seil'enuent en 14 Vous vouez le Voir commencer er 1%04 ? laiairement Pequix dent «es impôts et taxes perçus à 
\ É - re, depuis 1943 que no sormines dans sion de la construction des ;mmimeubles bâtis de toute 
d voté un certain nombres de budgets en exécution du présent programme 


C'est là une réduction des produits fiscaux et, par 


( t ner! ( \ des mm IL on rtes « 
‘| Longs « - 1 dés ire : is ps pa sul quent, un élement de destruction de l'équilibre budgét 
l = valable ur le plan de la reconstruction ut cela est entiérement prélevé su le Trésor publ 
+ Je trouve également, ÿarmi les éléments de finan 
le « produit d'un prélèvement de 10 milliards sur les ri 
M. Jean Crouzier, Vous 1 lez pas le budget. brutes du pari mutuel, dont les tarifs seront revisés « 
le faire E. a cetle äffe tation ». 
M, René Schmitt, 1m ( Izier, au lendemain de la Lihé- re #« tail É à ne es lee pr “luits du pari 
vcnge À F budget lol #. volante sont minces. Celle année, en dehors d'affectations au 
le lourdes responsabint de l'agricullure et de l'éjevage, les produits du pari m 
M. Jean Crouzier. ui toujours voté le budget de Ja recons- ne se sont élevés qu'à 2 :nilliards de francs. O1 à bien e 
{ l’année dernière, d'augmenter ces prélèvements, mais on à 
= : à , V renoncer apres avoir 1: n<taté qu'on avait abouti ain 
M. René Schmitt. Je vous en prie done, monsieur le ministre réduire les recettes au lier de les augmenter, 
, | ti net { | Fan que vou ne à vez pas °C que L'appel à ce Imnoven ue {ina icement, qui à déjà été ten! 
Î 5,4. Un « 1e raison n'est pas fondée , donn rait don rien. 
| elles l'hui, le contreprojet soc:alisle n'est pas Vous envisagez encore un prélèvement annuei minimum de 
| reprendrons la que 0 Mae mé 20 milliards de francs sur les fonds de la caisse autonome 
- DO D VAR d'amortissement. : 
dire au Gouvernement quehe est sa Or, la caisse autonome d'amortissement, vous le savez, 4 
. | x NÉ"T ns été créée par une loi constitutionnelle en 1928. I faudrait 
, | ves du Parlement, c'es de ne pas s'ineli- done aller à Versailles pour obtenir un prêt de 20 miiliards de 
fñt-ve t le rticles-barrages, armes trop faciles du la caisse autonome d'amortissement. 
$ \y . ments à gauche.) Ea outre, je puis vous livrer ce détail, cette gr est auto- 
ser ien ! risée, par la loi constitu‘ionnelle, à ne consertir des avances 
D ebert ess. 36 Run! qu À, planteurs de tabar, car elle est associée à la gestion 
M. le ministre de la reconstruction, Mon cher sollègue, je vous es manufactures de tabacs. 
l ! hi hais j'ai présenté un projet dont le titre Comme nous n’irons pas à Versailles pour faire réformer 
’ Projet de loi relatif à diverses mesures de loi, nous ne pourrons pas obtenir ces 20 milliards. 
hatu à à ( | 14 la construction de logements écono- Il ne reste donc pas gran l'ehose de vos procédés nouv( 
icqu t far IX de financement. 
\ pre us forme de contreprojet, un texte qui est s ; » à 7 
destini construire des logements en 1954. Permettez-moi de M. René Schmitt. Vous avez dit une chose juste, monsieur 16 
is dire « is auriez pu qualifier plus justement votre ministre : le tabac, en France, a toujours passé avant le loge- 
proposition di texte additionnel ». ment. 
M. René Schmitt. Cela n'a pas d'importance. M. le ministre de la reconstruction. Mon cher collègue. J8 
ù ’ l'ai précisé : la caisse autonome d'amortissement est alimentce 
M. le ministre de la reconstruction. Certes, ce n'est pas parce par le produit de la vente des tabacs. 
tue vous envisagez un programme de constructions à financer 4 ; LS | $ 
en 1054, 1005, 1906, 1957 et 1958 que vous entendez, évidem- M. André Gautier. Vote prédécesseur disait qu'on fumaik 





empécher le Gouvernement de demander au Parlement trop! (füires à l'extrême gauche.) 
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M. le ministre de la reconstruction. le contre-projet socia- 
liste risquerait donc d'appauvrir les finances publique 

Je suis au regret, dans de telles conditions, de ne pouvoir 
] epter et de devoir même Jui opposer, au nom du Gouvet 

nent, les fins de non-recevoir habituelles que M. Schmit 
counaît bien. 

ll reste que je voudrais le rassurer, en même temps, d'ail 


1 


rs, que tous les membres de cette Assemblée, hormis ceux 
‘ulent que les choses aillent mal et qui ne sont peut-être 
pas fâchés, dans une certaine mesure, que beaucoup de g 


uftrent, espérant que naitra, de l’amertume des m Ù , 
bouleversement politique qu'ils veulent promouvoir, Je crois 
vraiment que, sul cette qu stion du logement, un ra en l 

15 vaste que celui de la simple majorité gouverneine 

rait pouvoir se réaliser. 

songez, mesdames, messieurs, À tous les instants de ce déba 
que de nos discussions dépend le sort de beaucoup de mal 


# 


“p 


heureux, de beaucoup d'hommes, de beaucoup de femmes et 
fants qui sont justement révoilés contre leur s ition 


\tuelle. 
M. André Lenormand, Oui, c'es! vrai! 


M. le ministre de la reconstruction, Qui, c'est vrai, EUX 
serez pas le seul à le dire 


M. Alphonse Denis. Vous parlez, mais vous n'agissez pas 


M. le ministre de la reconstruction. Je traduirai mes regrets 
] les actes et je viendrai au secours des mal-lo tandis 
q vous, vous poursuivez toujours le même but: fa triom- 
pher vos vues politiques aux dépens des malheur: 


M. Marcel Cherrier. Arrêtez la guerre au Vieï-Nam. 
M. André Lenormand. Qu'altendez-vous pour 


verent des maisons et calmer l'opinion publi que ? 
Vous faites des plans et c'est tout. 


M. le ministre de la reconstruction. Autour de ces text 
itour de ce programme de cons'ruction de logements, tous les 
putés devraient se rassembler et soutenir le programme du 
Gouvernement. 
Le Gouvernement veut réussir et il espère fermement réussir 
Mesdames, messieurs, si j'ai, ce dont je m'excuse, extrait 
\ projet l’article 1% et pris, il y a huit jours, un décret pour 
\ appliquer sans retard les dispositions, c'e 
ouvais plus résister aux sollicitations de tous ceux qui, ins- 
ts de nos projets, veulent commencer à construire des mai- 
s Sans plus aîten ire. 


M. René Schmitt. C'est bien mal récompenser le travail de la 


commission! 


‘onstruire massi- 
y 


nl 
>1' 


M. ie ministre de la reconstruction. J'ai rendu possibles, par 
décret, ces réalisations et je puis vous assurer que les plan 
types qui vont être diffusés d'ici quelques jours donneront lieu 

la mise en chantier de maisons nombreuses à partir du mois 
hain. Il y a là autre chose que des discours, autre chose 
ne que l'expression de sentiments chaleureux. 1! v à là un 
imencement de réalisation dans la voie du mieux-être 
Si je suis amené à opposer celte fin de nonæecevoir au 
nmtre-projet socialiste, ce n’est pas — je demande à mes col- 
sues du groupe socialiste de le penser — que je refuse les 


CA 


sonmes qui pourraient être données pour le logement. Je vou- 
drais en avoir le plus possible. 

Ce que nous avons es cette année nous permettra déjà, 
en utilisant toutes les ressources possibles, en faisant, comme 
je le disais, des logements par tous les moyens, d'ob'enir de 


grands résultats. Si nous pouvons obtenir d'autres ressources, 
je serai le premier à m'en réjouir. (Applaudissements à droite 
el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt, 


M. René Schmitt, Mesdames, messieurs, je répondrai très 
brièvement à M. le ministre de la reconstruction et aux col- 
lègues qui ont déjà déclaré qu'ils ne voteraient pas le contre- 
projet socialiste, en apportant d'ailleurs des arguments de 
valeur très inégale. 

J'ai été surpris de treuver dans la bouche de M. Nisse l’argu- 
ment qui consiste à dire que la prise en considération du 
contre-projet retarderait le vote du projet gouvernemental 
n° 0028. 


M. Robert Nisse, Oui. Ne serait-ce que parce qu'il faudrait 
qu'il aille en commission! 


M. René Schmitt. M. Nisse oublie qu'il a voté, il y a à peine 
{rois heures, avec ses amis, l'ajournement de la discussion du 
rapport de M. Coudray jusqu’à je ne sais quelle date, mardi ou 
mercredi de la semaine prochaine, peut-être ? 

Il me semble que lorsqu'on pose des questions de principe, 
on est en droit de s'attendre à une discussion sérieuse du texte 











qu Lo! I (ir M { t t ’ t 
que in € v! | to | DT 
Leperri Li n'a dit qi ’ | é à 
l Up 1 pas à } 

t'} € or] i { { 
| | Il lee { Î 

1Î iff LEEL ? le “i tel eo on 

On S { mitent M. \ 6 
lon t — qu'on était tout à fait d'a 
lé meoeve | Ï 1 ill i 
pi \ L-VOU | ( ( 
point et que x vol 

] i al } ] 1j) } 1 N 
t'Z } \tvI 1 11 ll 
= 1 eunt { Je \ LA 1 t 1 ] t 
Dia ) W | l VA ) 

\ Je ri i q À 
ut » 1 PM L Î 1j 

| iliali lit ), 4 eflet | | 

) bu | | | 
vou l ire la } 
nelle | « position Er Lt eli e d | \ l | ( 
met 1 1 I | i 
nel Il ert l | ji 
J | | t po 
[ut DE 1 | IN0 ( ) 1 | i | 
lt b | it d b il 

Î ht { oil ] { 
rien changer à l'en le des bud uit | 

Il t jo rl ro vu el ; 1e Ta 

th [l Î Î 
tu pa li Ca i li ) l | i 
ut 1. 

Je \ ud | | Î { 
lion qui nn { H Î { \ ) { 
projel so S Il uit le q | u le 
nel pour ob il t M. le rip et M. | 
ainisire la eco [ |] l 
le faire [TEE ] 6 À { | 
lions de forme que l'on voudra, si cela doit pern l i \s- 
sermph le le volt: 

{ qu Mi paul | À r M 11 
M. le minist A1 l ) L 1 fepondu, Cet 
la it, elle 1ne paral re } l { l i 
Ù teur qui | el I lili el { | { 
pas droit à la prime 

En m'excusanut d Û I M le tre pat ( de { 
aguelques minute | ) 1 le La perim nn d } 
que ph l l'utu { Lun Con-trurt l A { 

1\ | ent u! et du | 11 Hoi 

hiticuités qu rencont Ceaur Qui, H'ayvant pa 

In é à la | )f1 t-4-4i | r etrcim } 
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Mon correspondant m'écril: 

( En ant que mnistructeur aidi } le 1 lit 111) TO r 
nous né pouvons bénéficier de Ja prune à Ja nstructi in 
accordée par l'Etat Le vieil adagi ‘ 11 - prete l 
riches » est Vrai, puisque, pour nstruii | faut 
clre plusieurs 101 Wlihonnaire, 

« Pourtant, nous payons toutes les tax m1} 
tructeurs et, d'autre part, si Pintéret de la somme p pal 
le crédit immobilier semble modique, 2,75 p. HW, 1 e faut 
pas oublier que nous avons d'autres frais: assurance-vie, hypo 
thèque, contr it, contrôle des travaux, 

Pour ma part, pour une somme de 1.509,00) fran em 
plover dans ma construction, j'ai versé 90.000 francs dt hlrat 
et constitution de dossier, j'ai à rembourser avec le capital 
emprunté 141.000 francs d'assurance-vie, ce qui me donne 
1.641.000 francs à rembourser en treize an et demi, p 


180.000 francs d'intérêts, par annuités de 134,800 fra 

« La somme disponible n'y suffit pas. Toutes les économie 
d'une vie y passent, Depuis l'âge de douze ans, j'ai placé mon 
argent à la caisse d'épargne à 2 p. 100, et c'est de l'argent 
dévalué que je touche maintenant, 

« Combien de frais imprévus viennent grever une construüc- 
tion ! Pour ma part, il m'a fallu faire creuser la route nat 
pale pour établir le branchement d'eau, la conduite se trouvant 
sur le troltoir opposé: coût, 51.4X0 francs, plus 3.350 frat de 
droits de voirie réclamés par les ponts et chaussées, Pas 
d'égoût, obligation d'établir une fosse d'aisance au lieu d'une 
fosse seplique qui m'aurait certainement coûté beaucoup moin 
cher. 

« Le courage ne manque pas aux petits constructeurs; pen- 
dant des mois, je me suis mis au travail à 4 heures du mabn, 
creusant et pelletant pour niveler mon terrain et évacuer 
120 mètres cubes de terre. Ceux qui bâlissent fout figure de 
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phénomènes auprès de leurs camarades de travail, Hs seraient 
Jus nombreux, les petits constructeurs, si le Gouvernement 
f, it une politique de logement plus réaliste et se penchait 
davantage sur les difficultés rencontrees par ces derniers » 

Je m'arrive pas à comprendre pour quelles raisons le petit 
constructeur faisant appel au crédit immobilier ne peut pas 
bénéliciee de Ja prhine à la construction. Car, depuis les moda- 
lilés nouvelles du taux de la prime, à construction égale, il 
pavera plus de 150.000 francs de plus que le bénéficiaire de la 
prime et du prêt du Crédit foncier, Sur ce point très précis, 
Monsieur le ministre, Je vous demande une réponse, 

M. le président. La par le est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, en terminant votre 
discours, vous avez déclaré que vous n'aviez pas qu attendre 
que le Parlement ait achevé l'étude de vos projets pour prendre 
le décret auquel vous faisiez allusion tout à l'heure, 

est pas sans regret que nous avons entendu cette décla- 
déposé, la commission de 
et a fait toute diligence. Nous 

avons, je crois, déposé nos rapports dans le moindre délai. 

IL est de bon lon, dans le pubie, de s'en prendre constam- 
ment aux lenteurs du travail parlementaire, Je crois qu'en l'oc- 
cusrence, nous avons fait un travail sérieux et rapide, (Applau- 
dissements 

Je regretle vraiment que vous avez laissé penser que c'est 
parce que nous n'avons pas travaillé avec sérieux et rapidité 
que vous avez été obligé de prendre un décret, 

Nous comprenons très bien que vous l'ayez pris, d'autant 
Mieux que nous considérions que Farticle 1% n'était pas utile. 
Mais H ne faudrait pas, maintenant, nous en faire grief. 

M. Schmitt me geproche d'avoir écarté le mode de finance- 
Ment ainsi que le mécanisme qu'il nous propose, 

Le mode de financement, je l'ai écarté, parce qu'il y manque 
le principal, c'est-à-dire l'accord du ministre des finances, Mème 
si nous décidions d'adopter, sur ce point, les dispositions de 
M. Schmitt, je crois que celles-ci resteraient lettre morte. Je 
ne les cearte pas, mais je constate qu'en réalité nous n'avons 
gus les moyens de financement. 

Quant au mécanisme, je voudrais que le mécanisme des habi- 
lations à loyer modéré soit respecté. Cela fut précisément le 
sens de mes explications, il y a un instant, J'ai regretté que 
les fonds mis à Ja disposition des prêts spéciaux du Crédit fon- 
cier n'aient pas été mis aussi à la disposition des sociétés de 
credit immobilier, 

A cet égard, la commission de la reconstruction n'est pas 
satisfaite des méthodes actueiles, Puisqu'on a su trouver des 
fonds pour les prêts spéciaux du Crédit foncier, on pouvait les 
wouver de la même manière pour le crédit immobilier, 

Rien n'empêche que d'autres fonds que ceux de la caisse 
d'épargne soient mis à la disposition du crédit immobilier. Sans 
doute, c'est la formule traditionnelle, inais puisque l'on constate 
que la caisse des dépôts et consignations n'a pas assez de fonds 
à mettre à la disposition du crédit immobilier, on peut très bien 
jmaginer d'autres moyens de financement, 

Je demande instamment à M. le ministre, au nom de la com- 
mission qui, sur ce point, est unanime, de faire en sorte que 
les sociétés de crédit immobiler puissent fonctionner cette 
année, Car, je le répète, dans l'état actuel des choses, il n'est 
plus intéressant pour un emprunteur de s'adresser à ces 
socictés, Il payera, pour un prèt de vingt années et de 1! million 
2N0000 frames, 160.000 francs de plus qu'un bénéficiaire des 
LE cts sp iux du Crédit foncier. 


La l 
des que x tre d jet a él 


t 


Tallon cat 
la reconstruction « ei e<l saisie 


’ 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 


Wwuclion. 


M. le ministre de la reconstruction, Je dirai d'abord à M. Sie- 
fridt que je n'ai jamais eu l'intention de critiquer le moins du 
monde un ommission de la reconstruction qui a, au contraire, 
donné l'exemple du dévouement et de la rapidité. Je n'ai jamais 
dit qu'elle pouvait être mise en cause d’une façon quelconque. 
Au contraire, je tiens à remercier son président et ses membres 
de l'effort qu'ils ont déployé pour examiner ces textes dans un 
delai extrémement court, 

I n'en demeure pas moins que les espoirs qui sont nés dans 
le pays à propos de ce programme de construction et surtout 
les souffrances que connaissent les mal-logés, amènent les inté- 
ressés à interroger sans cesse les services du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme pour savoir quand ils pour- 
ront commencer à utiliser jes plans-tvpes. Par conséquent, il 
importe de leur donner ces plans le plus vite possible. 

Quant aux renseignements qui m'ont été demandés sur 
l'octroi éventuel de la prime à la construction aux construc- 
teurs utilisant les prêts du crédit immobilier, je dois dire que 
c'est absolument impossible. Mes collègues savent bien que les 
emprunteurs du crédit immobilier bénéficient d'avantages très 
importants : le délai de remboursement est de trente ou trente- 





cinq ans, au lieu de vingt ans au Crédit foncier; le taux d'in 
térét est de 2,75 p. 100, alors qu'il dépasse 6,40 p. 100 au Creil t 
foncier, Les annuités du crédit immobilier, pour une mar 
d'un prix déterminé, sont comparativement trés supportabl: 

En fout cas, les deux systèmes sont tout à fait différents ct 
ne peuvent s'interférer. 


— 


M. Siefridt a demandé que les fonds employés pour les pritg 
du Crédit foncier soient donnés aux sociétés de crédit immo 
lier. Je croyais m'être expliqué sur ce point. 

Nous ne détenons pas ces fonds. Ils appartiennent à une intis 


tution, et non à l'Etat. Cette institution peut en disposer libre- 
ment; elle fait des prêts directs et en a toujours fait. 

On croirait, à entendre mes collègues, qu'il s'agit Ja d'un 
svstème nouvean, C'est un système qui a toujours existe, ;l 
n'y à aucune innovation. Il est simplement éévelopné dar \ 
volume et dans son quantum parce que le Crédit foncier l'a 
décidé, parce que le Crédit foncier veut bien donner plus. M 


en réalité, la structure reste exactement Ja même et Je: prits 
suivent le même mécanisme. 
J'ajoute, monsieur le rapporteur, que s'il était possible d'inti. 


resser les sociétés de crédit immobilier, les sociétés d'habita- 
tions à lover modéré à l'instruction des demandes de prets et 
s’il était possible que ces sociétés servent souvent d'inter. 
Iméd'aires pour ces prêts, je n'y verrais que des avantazes, 

J'estime, en effet, que ces sociétés sont très bien placées pour 
juger du degré d'intérêt que présentent les eandidal 
truction, pour les « jauger », pour savoir quel est leur malheur 
et dans quelle mesure 1l faut leur faire confiance. I n'y aurait 
qu'intérêt à ce qu'elles puissent le faire, mais nous ne pouvons 
pas le décider ici. C'est une question d'administration du Crédit 
foncier. 

Tout ce que je puis promettre à M. le rapporteur, c'est de 
joindre mes instances aux siennes pour qu'un accord pu 
intervenir, permettant précisément aux sociétés de crédit immo 
bilier de conclure des prêts et d'instruire des dossiers qui 
pourront faire l’objet de prêts du Crédit foncier. 

Si nous y parvenions, ce serait excellent et, pour la premitre 

t 


s à la cons- 


j''4 


fois, nous serions arrivés à obtenir ce que nous cherchons 
depuis longtemps. Les sociétés de crédit 1mmobilier pourrai 
enfin satisfaire rapidement les candidats à la construction. 

Vous savez comme moi — et c'est l'un de leurs principaux 
inconvénients — que ces sociétés regrettent la lenteur avec 
laquelle elles satisfont les demandes qui leur sont faites. Ces 
retards découragent les candidats et en écartent un  grar 4 
nombre. Si nous parvenions, par la combinaison du systéme 
du crédit immobilier et du crédit foncier, à leur donner les 
moyens nécessaires pour satisfaire dans un eourt délai ceux qui 
veulent construire, je pense que l’activité de ces sociétés s'am- 
plifierait et qu'elles trouveraient era la possibilité de 
servir les gens qui ont besoin de logement. Le pays, j'en suis 
convaincu, en tirerait grand profit. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy pour répondre 
à M. le ministre. - 


M. Lionel de Tinguy. Je veux profiler de la possibilité qui 
m'est offerte de répondre à M. le ministre pour marquer, des à 
présent, sur un point au moins, mon accord avee M. Schmnil. 

Notre collègue a, en effet, indiqué qu'à son avis le probleme 
de la construction ne devrait pas être simplement traité par 
une série de mesures de détail, mais faire l'objet d'un vaste 
plan d'ensemble permettant de synthétiser. 


M. René Schmitt. Nous ne demandons pas autres chose. 


M. Lionel de Tinguy. toutes les institutions concernant 
construction et l'industrie du bâtiment, 


M. René Schmitt el! M. Fernand Bouxom. Et la main-d'œuvre! 


M. Lionel de Tinguy. J'allais y venir, mes chers collègues. 

Quand je parle de l'industrie du bâtiment, j'entends parier 
à la fois du secteur proprement industriel et aussi du secteur 
artisanal pour lequel un effort spécial doit être tenté afin de 
lui permettre de s'adapter rapidement aux méthodes nouvelles 
de construction. 

C'est pour ce motif que j'ai déposé nn amendement tendant 
à insérer avant l’article 1%, un nouvel article dont je me per- 
mets de vous donner lecture: 

« Dans le délai de deux mois à partir de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement établira un plan de moderui- 
sation et d'équipement du bâtiment avec: 

« 1° Une organisation capable en fin de plan d'assurer l'édi- 
fication de 240.000 logements au minimum chaque année ; 

« 2° Une réduction sensible des prix de revient du bâtiment 
ar des mesures techniques, financières et éventuellement 
iscales ; 

Sur ce point encore, je rejoins M. Schmitt, 
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« 2° Une rationalisation et : ne normalisation de la construr- 
tion comportant notamment une aide à l'artisanat du bâtiment 
afin de Jui permettre de s'adapter aux nouveaux procédés de 
construction ; 

« 4° Une po'itique du crédit répondant aux besoins grandis- 
cants des entreprises de tous ordres et favorisant le progrès 
technique. » 

Je ne peux pas, vu l'heure tardive, donner, sur chacun de 
ces points, tous les og gs qui seraient nécessaires 

le sais que le travail a, d'ores et déjà, été entrepris, mais 
nous ne voyons pas quel pourra être le résultat de cet effort, 

Le congrès politique du mouvement républicain populaire, 
l'an passé, avait placé le logement au centre de ses préoccupa- 
tons et je ne fais, ce soir, que traduire le vote final de notre 
congrès réclamant au premier chef ce plan, qui a été promis, 
mais qui est encore à l'état de promesse. 


M. Alphonse Denis. Encore un plan ! Vous vous contentez 
vraiment de peu ! 

M. Lionel de Tinguy. Je crois done qu'il est temps de passer 
au stade des realisations, Un plan de cette sorte est, quoi qu'on 
en ait dit sur certains bancs, une réalisation et nous pourrons, 
e pense, trouver une très large audience dans cette Assem- 
| ce qui a suivi avec beaucoup d'attention une série de mesures 
utiles certes, mais prises une à une, dispersées et qui appellent 
maintenant cet effort de synthèse, 

Par quoi se traduira ce plan ? D'abord par des conclusions 
de commission rendues publiques, mais peut-être aussi par un 
nouveau débat devant cette Assemblée, assorti, alors, de 
l'examen des mesures législatives qui pourront être nécessaires, 
en exécution des dispositions mêmes que je vous demanderat 
de voter tout à l'heure, 

M. le président. Monsieur de Tinguy, l’Assemblée se pronon- 
«era en temps voulu sur vôtre amendement, 

Auparavant, je la consulte sur ja prise en considération du 
coutreprojet de M. Schmitt. 

M. René Schmitt. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Je serutin est ouve:t. 

(Les votes sont recuerllis.) 

M. le président Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... nés smetth cher 513 
Majorité absolue ....... AP PEER vers 


Pour l'adoption ........,,. 205 
RENE PROPEETER s... 308 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Guiguen, Mlle Marzin, MM. Midol, André Lenormand, Gra- 
voille et Brault ont déposé, sous forme d'amendement, un 
contreprojet dont les deux premiers articles sont ainsi rédigés : 

Art, 1%, — La République française assure à toutes les 
familles habitant sur son territoire, le droit impreseriptible à 
un logement convenable minimum, à savoir pour une personne, 
en pièces principales : une pièce; pour deux et trois personnes : 
2 pièces; pour quatre personnes: 3 pièces; pour cinq et six 
personnes : 4 pièces; pour sept et huit personnes: 3 pièces; et 
au-dessus : 6 pièces. » 

« Art. 2. — Les dispositions de la présente loi ont pour but: 

1° Dans l'immédiat d'assurer une meilleure utilisation des 
logements existants, par l'application des mesures prévues au 
litre 1{ de la présente loi; 

« 2° Dans les délais les plus brefs, d'assurer Ja construction 
des immeubles d'habitation qui permettront le logement décent 
de toutes les fainilles suivant fe titre I de la présente loi; 
..« 3° D'assurer l'entretien et la conservation du patrimoine 
immobilier d'habitation. » 

x is est à M. Guiguen, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Louis Guiguen. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste a déposé un contreprojet qui reprend la proposition de loi 
déposée le 2 août 1951 par mon ami M. Francois Billoyx, sous 
le numéro 461. 

Cetle proposition a fait l'objet d’un avant-rapport de mon 
ami M. André Lenormand qui fut une première fois discuté 
devant la commission de la reconstruction le 13 février 1952. 
Mais, au cours de la séance du 20 février, la majorité de Jadite 
“ommission décida d'attendre le dépôt des autres rapports con- 
cernant les mêmes problèmes. C'était une manière d'arrêter la 
discussion de la proposition positive de M. François Billoux, 
Car, depuis, les rapports attendus n'ont pas été déposés. 





ne ns ns « 


La proposition déposée par le groupe communiste tendait: 

1° A assurer dans l'imtmédiat une imeilleme utilisation des 
logements existants 

29 A accorder x) milliards de crédits annuels À la recons- 
truction et à la construction d'immeubles d'habitation, afin 
d'assurer dans les délais les plus brefs un logement décent 
à toutes les familles habiiant sur le territoire fran 

Celle proposition de loi, di pusee pal Fi 
du groupe communiste, prévoit : 


inçois Hilloux au nom 


1° Des mesures immédiates destinées à 

Surseoir à toute augmentation de lover laint que 1 i et, 
traitements, retraites, pensions et allocations ne I { pus 
Mmajorés en appicalion de lécheile mob 

Interdire toute expulsion pour quelque ruson q it, 
Y compris dans les hôtels et meublés, sa qu'il sui Wu 
aux locataires évinces un | wetent con uit 

Altribuer au mieux des besoins Je patrimo ne hnmobilher 
existant par la réquisilion des logements i ip Ù ilii- 
Sanment oecupes, 

luterdire la transformation des immeubhi l'habitation en 
hiumeubles destinés à d'autres usag: 

Interdire la démolition des immeubli l'habitation if en 
cas de danger publie, et à pourvoir au relogement p ible 
des locataires avant toute démolition; 

2° L'accélération du rythme de la construction et de la recons- 
truction par l'octroi d'un erédit annuel de 900 milliards, ta) 
chaque année selon les indices du coût de la construction, 

La répartition de cette somme est ainsi prévim 

390 milliards pour Ja réparation et Ia reconstruction des 
immeuble d'habitation sinistrés par fait le 1 


290 milliards pour Ja construction de nouveaux logemer 
les organismes d'habitation à lover modet 

1909 milliards pour la construction de maisons familiales par 
les particuliers et coopérative 

100 milliards pour les communes et villes; 

0 milliards pour l'entretien et la réparation des immeubles 
d'habitation. 

Pour 1953, le contre-projet communiste prévoit une sornme 
totale de 400 milliards de francs. Le logement étant considéré 
comme un service publie, l'articie 3 de cette proposition envie 
sage la création : 

{1° D'un office national du logement pour l'ensemble du ter 
riloire : 

2° D'un office départemental du logement pour chaque dépare 
tement ; 

4° D'un office local du logement dans chaque ville et com- 
mune. 

L'office national, dans le cadre national, l'office départemen- 
tal, dans le cadre du département, et l'oftice local, dans le cadre 
local, seraient chargés d'appliquer les dispositions que je 
viens d'énumérer, 

En juin 1951, les programmes électoraux de tous les partis 
contenaient de nombreuses promesses concernant le logement, 
La proposition de loi Billoux permettait de passer aux actes, 
En réalité, en fait d'actes, les gouvernements qui se surcédent 
depuis mai 1947, et leurs majorités parlementures, continuent 
à engloutir des centaines de milliards dans Jes dépenses mb 
taires et notamment pour :a guerre d'Indochine, On ne répé- 
lera jamais assez qu'avec les milliards dépensés en une année 
de guerre en Indochine, on pourrait construire 40,000 Joges 
ments. (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

En mettant fin à la guerre d'Indochine et en rapatriant le 


corps expéditionnaire, on sauverait du même coup la vie à des 
milliers de jeunes Français qui meurent là-bas pour la défense 
d'intérêts qui ne Sont pas ceux du peuple de France, En cons- 


truisant des milliers de logements, on sauverait de la souffrance 
et de la maladie des millions de vieux, de mères et d'enfants. 
On permettrait à des dizaines de milliers de jeunes de fonder 
un foyer, On supprimerait rapidement ces cités de baraques où 
des dizaines de milliers de sinistrés vivent dans de muiti 
difliciles et malheureuses, On permettrait à des milliers d 
sinistrés toujours réfugiés depuis plus de dix années, dé 
D une vie normale dans leurs localités d'origine. 

Je voudrais citer un cas entre de nombreux autres. J'ai 
signalé dernièrement -à M. le sous-préfet de Lorient, le eas 
d'une personne âgée de soixante-cinq ans, originaire de Lorient, 
et qui est réfugiée en Indre-et-Loire avec sa sœur, Elle est mena- 
cée d'être mise à la porte. 

Elle m'écrivait le 1% février dernier : « J'ai soixante-cinq ans, 
le sanatorium de Maubreuil me met à la porte avec ma sœur, » 

Ayant signalé ce cas des plus malheureux, voici la réponse 
que m'a faite le sous-préfet de Lorient, représentant du Gou- 
vernement : 

« J'ai l'honneur de vous faire cornaître que l'intéresste 
élant sinistrée, je prends bonne note de cette requête. H ne 
m'est pas possible cependant de prévoir la date à laquelle elle 
sera salisfaite, en raison du manque de disponibililés et du 
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grand nombre de demandes classées prioritaires par la sous- 
commission des sinistrés et concernant des vieillards àgés de 
plu de sorxante-quinze ans. 

Le moment venu, j'examimbrai avec bienveillance la 
demande de Mile Quemener et je ne manquerai pas de laviser 
de la suite qui lui sera donnée, » 


\nsi vol représentant à lorient, monsieur Courant, est 
obligé d'avouer qu'il ne peut pas résoudre un cas tel que celui 
que je viens de vous citer, Hi va même plus loin puisqu il avoue 
qu'il v à des vieillards âgés de plus de soixante-quinze ans, 
toujours réfugiés, qui n'ont pas encore regigné leur localité 
u origine. 

Vous choi-issez le moment où ces vieux ne peuvent pas rega- 


guer leur lcalilé d'origine parce qu'il n'y a pas de logements, 
pour faire démonter araques pour les besoins de la 
reconstruction et vous ne les remontez pas sous prétexte qu'il 
u'y à pas d'argent, Là encore, vous ne vous souciez pas du 
sort de nos malheureux sinistrés toujours réfugiés. 


LORS 


Li s promesses électorales « 


oncernant le logement se sont tra- 
duites en slogans du genre « un toit à chaque Francais », 


signés de M, Pay, où encore par de grands communiqués à 
ia radio faisant muroiter à chaque Français la maison econo- 
Imique de M Courant, 

IL y a quelques jours, la radio gouvernementale annonçait 
l'inauguration au Havre, par M. Courant, de « trois maisons 
halionales Beaucoup de bruit pour peu de chose, M. Cou- 
raut n'ayant rien inventé ni rien réalisé d’extraordinaire. 

Vos maisons du Havre, monsieur le ministre, comprenant 
Luis pieces reviennent à 1.420.000 francs. Elles ont les caracté- 
risliques suivantes: les murs sont en béton de 15 centimètres 
su! vubassements en pierre de 25 centimètres de hauteur; 


planchers partout en béton; salle d'eau, installation rudimen- 
Lure, pas de douches; toiture en béton et isorel; pas de 
débarras; les peintures intérieures ne sont pas comprises dans 
le prix et seront à la charge de l'acheteur. 

Or là municipalité de Lorient a réalisé la construction de mai- 
omprenant également trois pièces pour 1.150.000 francs 
dou! vo.ci les caracteristiques : 

Mur de 90 centimètres 
entre un parpairng de 20 


loisons le ‘) ce! 


So!is 


avec lames d'air de 5 centimètres 
centimètres et un de 3 centimètres; 
inètres; soubassement en pierre de 75 cen- 
nctres de hauteur; plancher en bois dans les deux chambres 
la salle commune; salle d'eau avec baquet-douche; toiture 
n fibocument avec armature en bois permettant l'installation 
le faux greniers très solides, 

Ainsi quand on compare ces deux réalisations, 
que l'exemple qu'il fallait cites 
la dire 


sation 


( 
LA 


Oo! s'apercoit 
à la radio était la réalisation de 
tion municipale communiste de Lorient et non la réali- 
du ministre de la reconstruction. 

J'ajoute qu'un nouveau projet de seize logements économiques 


sera soumis demain au conseil municipal de Lorient, Ces loge- 
ments groupés par quatre reviendront à un prix de 1.030.000 
francs. Leurs caractéristiques et normes seront identiques à 
ceux des immeubles déjà construits et qne je viens de com- 


parer avec les maisons dites nationales de M, Courant, 


Quand on examine les choses de plus près, on s'aperçoit que 


le Gouvernement s apprêle à rééditer le scandale des sociétés 
u'économie mixte qui ont eu le monopole de la construction 
ce 20.040) logements décidée par la ville de Paris de 1929 à 


1353, En effet, les sociétés d'économie mixte pour lesquelles le 
Gouvernement s'apprête à engager une garantie de ? milliards 
de francs, sont la porte ouverte à toutes les spéculations. 


Le projet prévoit le contrôle de ces sociétés par un commis- 
satire du Gouvernement et l'exposé des motifs dispose que les 
bénctices de ces sociétés seront strictement limités, Quelle sera 
celle mile ? Elle nons est donnée par l'arrêté du 17 mars 


concernant les caractéristiques auxquelles doivent répondre les 
logements économiques et familiaux. 

Prenons l'exemple du logement de type F 3 comprenant trois 
pieces, L'article 2 de l'arrété fixe le prix maximum de ce type 
de logement à 1.500.000 francs. J'ai montré, il y à un instant, 
que ce type de logement avait été réalisé à Lorient pour un prix 
de 1.150.000 francs et qu'un nouveau projet prévoyait un prix 
de revient de 1.030.000 francs, Ces prix comprenrent naturel- 
lement les bénéfices réalisés par le petit entiepreneur adjudica- 
tire qui a déclaré souhaiter avoir beaucoup de maisons à cons- 
Uuire dans les mêmes conditions de prix. 

\insi, en vendant aux bénéficiaires de prêts un tel logement 
pour le prix de 1.509.009 francs, les sociétés d'économie mixte 
r'aliseront un  superbénéfice sur chacun de ces logements 
variant de 950,000 francs à 500.000 francs, cette opération sean- 
daleuse se faisant par le truchement des grosses entreprises de 


construction. 


La démonstration est ainsi faite que le projet gouvernemental 
favorise les groupements tinanciers, les grosses entreprises de 


Per Reg 
construction, dont le véritable but n'est pas de résoudre là c1ice 
mais bien d'utiliser cette crise pour réaliser des bénéfices cori. 
dérables sur le dos de ceux qui sont prêts à faire les plus gran 
sacrifices pour obtenir le logement qu'ils attendent depuis 
temps. 

in veut 5e demander également quelles :ont les rai 
pour esquelles M. Courant à été amené à prendre J'arrèl: 
17 mars alors que l'arrêté du 15 seplembre 1952 déterminait 
déjà les caractéristiques des logements économiques. 

in vérité, tout à été mis en œuvre pour faire naître des 
espoirs à peu de frais et essayer d’apaiser l'opinion publique, 

Le décret n° 53-200 du 16 mars stipule que le montant qu 
prèt consenti par le Crédit foncier pourra atteindre SO p. 1x) 
du coût global de la construction, y compris le cas échéant le 
rix du terrain. Le décret 53-201 du même jour porte à 1.410 
Panes au mètre carré le maximum de la prime à Ja constiuc- 
ton. 

Mais ce que vous ne dites pas, monsieur le ministre, c’est que 
les possihilités de crédit dans leur ensemble, tant pour 
prime à la construction que pour les prêts du Crédit fonc 
restent les mêmes qu'auparavant et que, en conséquente, il e: 
tout à fait malhonnète et illusoire de croire que ces avanlag 
nouveaux permettront de constuire davantage de logements. 

Ces mesures pourront faire illusion un moment, par exem- 
ple pendant la période des élections municipales, Elles pourront 
donner de l'espoir à un certain nombre de sans abris ou de mal 
logés qui se précipiteront pour faire leur demande de crédit et 
qui, nécessairement, n'obliendront pas satisfaction, le plafond 
des crédits disponibles étant rapidement dépassé. 


L' 
t 
. 
s 


M. le ministre de la reconstruction. Quel est ce plafond ? 


M. Louis Guiguen. Comme les plus aptes à profiter « 
avantages seront toujours ceux qui au départ possèdent di 
le capital d'apport sulftisant et les grosses sociétés qui disposen 
d'appuis pour obtenir les prêts nécessaires, votre projet, m 
sieur le ministre, ne profitera nullement aux travailleurs mais 
comme je l'ai démontré, le profit ira une fois encore aux 
culateurs. 

Par les dispositions concernant les terrains, ce projet tend à 
accréditer que ce qui fait obstacle à la construction ce sont les 
difficultés d'achat des terrains. La vérité est tout autre. I sufnit 
de savoir qu'il y a 1%) milliards de constructions prévues au 
titre des habitations à loyer modéré qui n'attendent plus que 'e 
financement pour démarrer. 

Les dispositions proposées par le Gouvernement ne portent 
nullement atteinte à la grosse propriété foncière et pour caus 
Par contre, elles font peu de cas de la petite propriété, fruit 
du travail et de l'épargne. 

En conclusion, l'ensemble de ce projet s'inscrit bien dans ta 
rolitique gouvernementale actue'le d'abdication nationale, de 
ruine de l’économie française et de préparation à Ja gucrre. 

Ces principales dispositions: augmentation des loyers, avan- 
lages accordés au patronat, facilités réservées exclusivement 
aux riches disposant de capitaux d'apport, ne tiennent aucun 
compte des besoins réels de la classe ouvrière et de la popu- 
Jation laborieuse du pays. 

L'encouragement à la construction privée comme seul pal'ia- 
tif à la crise du logement, est un leurre et une utopie dan- 
gereuse, le problème étant devenu d'ordre national et ne pou- 
vant être résolu, sur le plan social, que par des mesures gche- 
rales budgétaires d'utilité publique. 

Qu'on le veuille ou non, le logement est un service public, et 
une politique d'ensemble peut seule, si on lui affecte les crédits 
nécessaires, tendre à résoudre ce problème. 

Le projet de M. Courant se révèle particulièrement dangereux 
puisque, dans des buts évidents de propagande électorale, 11 
peut faire illusion à bon nombre de sans abris et de mal logés, 
en leur laissant croire qu'ils peuvent accéder par leurs propres 
moyens à la petite propricté. 

La limite des crédits ne permet pas, en réalité, de penser 
que ces espoirs pourront être jamais satisfaits, étant donné 
que le plafond sera rapidement atteint par les subventions ou 
les prêts accordés aux privilégiés actuels et au patronat, colla- 
borateur de la politique de guerre. 

Il faut dénoncer cette démagogie, il faut que chacun com- 
prenne que, sous les promesses électorales et les beaux dis- 
cours, se cache toujours la même politique qui consiste à maïn- 
tenir la classe ouvrière dans des conditions de vie qui la met- 
tent à la merci des capitalistes, et au contraire encourager la 
mainmise de ceux-ci sur les travailleurs, en leur permettant de 
contrôler le marché du travail par l’appât de logements réservés 

aux ouvriers faisant preuve de « bon esprit »; politique de 
misère et.d’asservissement social ; politique de guerre et d'élouf- 
fement des revendications ouvrières les plus légitimes. 

Par contre, le contreprojet présenté par le groupe commu- 
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nisle a comme base essentielle l'affectation de crédits impur- 
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tants tant à la reconstruction qu'à la construction. IL s oppose 
à l'augmentation des loyers tant que ne seront pas revalorises 
les salaires. Il interdit les veutes d'immeubles d'h'abitation par 
appartements. 11 met fin aux expulsions de locataires ou oceur- 
gants de bonne foi. | 

En résumé, ce contreprojet correspond au désir exprimé par 
les sinistrés, les mal logé-, les économiquement faibles, c'est- 
à-dire par l'immense majorité de la population française. 

Vous allez, mesdamès, messieurs, vous présenter dans quel- 
ques jours devant le corps électoral. Vous comptez beaucoup 
«ur ce projet démagogique, Ve vous faites pas trop d'illusions. 
De plus en plus ce projet appz:rait aux yeux de notre population 
comme un vaste bluff, comme un projet ne contenant — excu- 
sez l'expression — que du vent. 

Ceux qui voteront le contreprojet communiste prouveront 
qu'ils préfèrent les actes aux promesses. IIS se prononceront 
pour un changement de poiitique, est-à-dire ‘pour une poli- 
tique de paix qui seule permettra d'assurer à toutes les famailes 
habitant sur le territoire de la République francaise le droit 
ivmprescriptible à un logement convenable, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fuusselot, contre le contre- 
projet. 

M. René Rousselot. Les chiffres mêmes donnés par M. Guiguen 
montrent qu'il n'est pas possible d'accepter son contrepiojet. 

Pour ma part, je n'xi pas de critiques à apporter aux autres 
projets. An contraire, j'approuve tous ceux qui veulent apporter 
à la construction où à la reconstruction un concours sérieux. 

Ce qu'il faut, c'est faire des maisons, en faire beaucoup et 
Jes faire vite. 11 faut pour cela placer le pays dans l'ambiance 
de la construction et demander à tous un effort. 

J'estime que l'Etat doit, L2 premier, donner l'exemple en 
consentant un effort financier. 1 doit pouvoir aussi apporter 
à la construction une aide en nature que je conçois par un 
appel au concours de l'armée, 


M. André Lenormand. Tré: bien, ce serait micux que de 
l'utiliser à détruire les maisons! 


M. René Rousselot. L'armée pourrait accorder son concours 
pour le transport des matériaux, la manutention pourrait être 
assurée par les chômeurs, et ce double concours ferait dimi- 
nuer le prix de la construeti: n, 

Telle est l'ambiance de co!.struction à laquelle je faisais allu- 
sion. 

J'estime aussi, qu'au cours des grandes vacances, les étu- 
diants pourraient apporter lear concours pour les constructions 
scolaires, Voyez ce qui se fait dans nos eampagnes, quand 
l'orage menace, Chacun met là main à la pâte, on ne regarde 
au temps qu'on y met et l'on ne s'occupe de l'heure qu'il est 
pour rentrer et sauver la moisson. 

Si la construction nécessite un surcroit de travail, elle sera 
aussi une source de salaires, En effet, les travailleurs de la 
construction et de la reconsiraction trouveraient une substan- 
tielle augmentation de leur salaire ea acceptant une augmen- 
{ation de la durée du travail. 

J'ajoute qu'on ne fait pas des maisons non plus avec des 
formalités administratives trop compliquees, On fait des mai- 
sons avec des truelles et des maçons. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. ie ministre de la reconstruction. Je ne veux pas discuter 
le concre-projet de M, Guiguen, Je regrette seulement que 
M. Guiguen ait affirmé que mon projet favoriserait la spécu- 
lation parce qne des maisons seraient construites pour 1 mil- 
lion 300.00 francs. 

Je : nstate que M. Suiguen n'a ;as lu le projet, sinon il 
aurait vu qu'il s'agit Jà d'un prix maximum et non pas d'un 
prix &'»solu. 

Par consé uent, il ne reste rien de toute son argumentation. 

Je demande la disjonction du contre-projet de M. Guiguen 
qui implique l'imputation d’une somme de 400 milliards sur 1e 
budget de 1953 et qui, par conséquent, tombe incontestable- 
ment sous le coup de l'article 48 du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose au contre-projet de 
M. Guiguen l’article 48 du règlement. 

Quel est l'avis de la commission des finances sur la receva- 
bilité de cette opposition ? 


M. Lionel de Tinguy. Je suis bien obligé de prendre seul la 
responsabilité d’une décision car la commission des finances 
ne s’est pas réunie pour en délibérer, mais si, effectivement, 
le contreprojet de M. Guiguen entraine une dépense de 400 mil- 
liards, ce chiffre est suffisant pour que s'applique, sans contes- 
Hilion possible, l'article 48 du règlement. 
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HW. là président, La cormmission des finances estimant que 
l'article 4S du reglement est applicable, la disjonclon est ue 
droit, 

1: contre-projet de M. Guiguen est done disjoint, 

J'ai “un de M. de Tinguy le texte rectifié de l'amendement 
qu'il a défendu tout à l'heure et qui tend à insérer, avant l'ar- 
tele 1%, un nouvel article ainsi conçu: 

« Das le délai de deux mois à partir de la promulgation de 


la présente loi, le Gouvernement élablira un plan de moderni- 
salion et d'équipement du bâtiment avec : 

« ‘® Une organisation capable en tin de plan d'assurer Feédi- 
fication de deux cent quarante mille logements au minimum 


{ haque innee, 
jo 


« 2° Une réduction sensible des prix de revient du bâtiment 
par des mesures techniques, finanecieres et, éventuellement, frs 
Cdies, 

« 3° Une ratiunalisation et une normalisation d ia construc- 
lion comportant notamment une aide à lartissaat du bätiment 
afin de lui permettre de s'adapter aux nouveaux procédi [EE 
construchon ; 

« 4° L: formation professionnelle des jeunes et des adultes 
pour résorber le chômage et assurer Ja main-d'auvie qualttice 


uécessaire à Ja réalisalion du plan; 

« »° Une po il que du erédit re pondant iux besoins grandi 
sant des entreprises de tous ordres et favorisant le progres 
technique 

La pal le est à M. le ministre de la reconstruction, 


M. le riinistre de la reconstruction, M. de Tinguy -ouhaite 
comme moi Fétablissemeat dun plan, mus je n'aurai pas la 
maladres e et l'indiscrétion dt | 
de construction. 

En effet, le Parlement à voté un texte prévoyant que le plan 
Monnet sera complété par un second plan d'équipement eonte- 
nant une ‘tude approfondie des questions de logement et d'ha- 
bitation 

Les ec mmissions ont été mises en place dès mon arrivée au 
ministère, Le texte avait d'ailleurs été préparé par M, Claudiu 
tite‘ c'est M. Coudet, conseiller d'Etat, qui préside la com- 
mission chargée spécialement de l'habitat, 


prose ter actuellement ui plan 


Commission et sous-Commissions travaillent presque chaque 
jour, Des fonctionnaires du ministre de la reconstruction et 
l'urbanisme ont été désignés pour participer aux travaux et 
le délai qui a été imparti à la hinission pour déposer son 
rapport expire le 15 avril. 

Je répète qu'actuellement la commission est en plein travanl. 


1 


Je puis le certifier, puisque je suis tenu chaque semaine au 
Cco'i de ses travaux. 

Par conséquent, mes chers collègues, attendons le dépôt! de 
son rapport en nous félicitant que, cet'e fois, les questions si 
uraves, <i importantes, du logement, soient jater des l ls 


études du plan Monnet et que cette partie essentielle de l'éco- 
nomie françaice ne soit pas considérée comme secondaire 
comme elle l’a été pendant un certain nombre d'année 

Je donne donc l'assurance que, cette fois, on s'occupe très 
sérieusement de la question et que nous disposons de nombreux 
documents fort intéressants sur le-quels il sera possible d’ins- 
taurer un débat, Peut-être aussi le vote de textes législatifs 
sera-t-il nécessaire. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
de Tinguy ? 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur le président, j'ai l'impre-sion 
que le Gouvernement l'accepte, 


M. le ministre de la reconstruction. Je ] accepte, en effet, 


M. André Lenormand. Le Gouverrement l'accepte d'autant 
mieux qu'aucune dépense n'est à engager. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. de Tinguy, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
seance, 


un 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, L'avis de la commission des territoires 
d'outre-mer sur la pen de résolution de M. Buron et 
gen de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 


envisager pour 1953 et tous les deux ans à partir de cette 
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date la création de « Jeux de l’Union française » permettant 
d'étabhr des compétitions sportives régulières entre les diffé- 
rents Elats et territoires de l'Union française, a été mis en dis- 
trib iujourd'hui (n° 4402-5577-5924). 

Conformément à l'article 3% du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 17 mars 1953, il y a licu d’ins- 
ecrire tte affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du Jour du'troisième jour de séance suivant la 
bi iujourd'1 

De 
RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission des finances demande à 
1 { il 

{> Le rapport n° GS72 sur la proposition de loi n° 5858 de 
M. W ret p \ de ses collègues, tendant à modifier Ja 
| epternb 1947 fixant le régime général de= élections 
il l u jonu ete renvové à la com- 
Il l (Trugé versel, des lois constitutionnelles, du 
1 L | 

| r la proposition de résolution n° 9656 
de M. I l de ses collègues, tendant à inviter le 
( le recouvrement des somines 
al t benéticié d'une allocation- 
\ k en avaient pas le droit, auraient perçu 

ww il cependant commettre de fraude 
( ée, dont l'e n ax fond à été renvoyé à la commis- 
ct CCuritt sn ile ; 

, l \ } posiuon de loi n° 104 de 
M. | [ pl le ses collègues, tendant à la création 

té toirc outre-mer, dont l'examen au 
[ la iminission des territoires d'outre- 
mie) 

io | ir la proposition de loi n° 4136 de 
M A & I ’ pl el le s collègues, tendant à 
redu ! taux cotisations de l'allocation vieil- 

eau mode de financement, &ont 

\ ren | minission du travail et 

| | 7 r la proposition de loi n° 4743 de 

WW ! l ter li 1 fier l'article 20 de la loi n° 52-799 
| t 1 Î | il \ de vieillesse des personnes non 
fl fon ete TeEnvoyé à Ja COMMISSION 

l et t ia l irali SO'Iale ; 

{ L« bPhort X : ir lc ! opPosi tu ns de loi n°* 4532, 

| h 4) lt l'art e 437 de l'ordonnance n° 43-2454 

l ] reélal \ l'assurance de la longue maladie, 

{ Ù id a été renvoyé à la commission du travail 
{ { i l I , it 

i | port n° 56SS sur la proposition de résolution n° 5636 

M. Badie et plusieu le ses collègues, tendant à inviter 

t à procéder pour le 36 mai 19:33 à un recen- 

ent } i € les victimes de guerre et hors guerre, 
cuses rh l à ndants, invalide s et des titulaires de la 
rte d'ancien combattant, retraités ou non, dans tous les dépar- 

| ent dont l'examen au fond à été r« H\OYC à la commission 
t 
#° | pport n° 4121 sur Ja proposition de résolution n° 1535 

M. Mout et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 

( ernement à ecter les bénéfices de la loterie nationale 
l eut de 1 umentation de la retraite du combattant 

en faveur de tous les bénéficiaires, dont l'examen au fond a été 
I \ \ la « hi on des pensions. 
La les affaires économiques demande à donner 

n 4 sur le projet de loi n° 1623 tendant à réprimer la 

te 1 te de marchandises ou denrtes sur la voie publique 

et s les Jieux assimilés, et à réglementer l'exercice du com- 
( rlan publique ou dans les lieux assimilés et sur jes 
( ements privés donnant accès à la voie publique, dont 
exan fe a été renvoyé à la commission de la justice 
{ | 

( Ù { ticle 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sa ] r ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


+ 
DEPOT DE PROPOS!TIONS DE LOI 


MM. Penov, Faraud et 


M. le président. J'ai recu d | 
| le | ter la Ï 


Duquesne 


| \ de loi tendant à compil ù n° 50-1010 du 
19 t 1950 ét l bénéfice de la retraite prévue par la 
lu | 2 aux ts des services publics réguliers 

é voyageurs et de marchandis ;, ta rt iliser l'équ ibre linan- 








——_———— 
cier de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents à 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemin: 
fer d'intérêt local et des tramways. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5933, 4 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commi 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentim 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une } 


position de loi tendant à proroger et à modifier la loi n° 51-172 
du 1% décembre 1951 tendant à permettre, à tutre proviso 
de surseoir aux expulsions de certains occupants de ds 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5934, d 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 


1 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Kauffmann et Wolff une proposition de li 
tendant à compléter l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octol 
1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5937, di«tri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis. 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (45 
timent.) 

J'ai recu de M. Benbahmed et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à organiser le jury en Algérie, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5958, distrbute 


et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
térieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Le Roy Ladurie une proposition de loi te 
dant à compléter l'article 24 de la loi du 22 août 1946 relatif 
aux colisalions d'allocations familiales des travailleurs inüc- 
pen lants, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5939, distri} 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 


travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Baylet, Delcos et Laplace une proposition de 
loi sur les appels de cotisations par les caisses d'allocations 
familiales agricoles. 

La propositioà de loi sera imprimée sous le n° 3952, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyee à la commission 
l'agriculture, (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Marcellin une proposition de loi tendant à Ja 
creation d'un comimnissariat général chargé de lélahoration et 
de l’applicauon d'un plan de réforme et de modernisation 


adiministratives. 
5953, distribu« (u 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
1 COoMINISSION «4e 


Sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Castera et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant: 1° à ouvrir les crédits nécessaires pour 
indemniser intégralement dans un délai de six mois les pertes 
subies par les victimes des inondations de février 1952 dans la 


région du Suli-Ouest; 2° à mettre la totalité des frais de réfec- 
Hüon des digues et de constructions d'ouvrages de protection à 
la charge de l'Etat; 3° à accorder l'exonération des impôts, 


quels qu'ils soient, et des cotisations d'allocations familiales 
jusqu'à l'indemnisation totale des pertes subies par les contri- 
buables sinistrés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5964, distri- 
bnée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l’abrogation de l'arrêté du 
12 février 1953 fixant le montant de Ja cotisation d'allocations 
familiales ‘due par les employeurs et les travailieurs indépen- 
dants. 

La proposition de loi sera imprimé»: sous le n° 5965, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
tiavail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guthmuller une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 13 de la loi du 10 août 1871 relative aux 
conseiis généraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5968, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la retraite 
prévue par la loi du 22 juillet 1922, aux agents salariés des 
entreprises de transport routier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3966, distribuée 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Jean Aubin et Bapst une proposition de loi 
portant statut de la mutualité agri Le. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5971, distribuée 
ei, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission da 
l'agri ulture. (Assentiment.) 


t 


et, S'Il 
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RE rs 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Ducos une proposition de 
résolution tendant à décider la revision de l'article &3 de la 
Constitution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5940, 
dstribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constilutionnelles, du 
réslement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Legaret et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser de facon unitaire les services financiers concernant 
le. retraites et les risques de la vieillesse et les services néces- 
suires à sa protection civile, sociale et morale, 

la proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 341, 
Cistribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
{Assenliment.) 


J'ai recu de M. Marcellin une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à achever, dans un délai de 
trois ans, l’électrificalion des campagnes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5954, 
d'stribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réduire les tarifs de la Société nationale des chemins 
de fer français appliqués actuellement au transport des ovins 
transhumants. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
uission de l'agriculture. (Assentiment.) 


5062, 


oON1 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pra- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prescrire l'utilisation exclusive des aïcools de vin pour le 
uutage des vins doux naturels. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3962, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
luission des boissons, (A{ssentiment.) y 


J'ai recu de M. Lecanuet une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre jes initiatives néces- 
saires pour établissement d'une communauté européenne du 
cinema, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5967, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comtmis- 
giun de la presse, (Assenliment.) 


8 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Defos du Pan un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur :a proposition de loi de M. Defos du Rau 
et plusieurs de ses collègues, tendant à interpréter, en le com- 
plélant, l'article 194 du code d'instruction criminelle (n°* 2244, 
*») \ 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5935 et 
distribué, 

J'ai recu de M. Benbahmed un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
relatif aux sessions des tribunaux criminels de Tunisie 
(no 1393). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5936 et distribué. 


J'ai reçu de M. Huel un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur le projet de loi relatif à l’entrée en 
compte dans les pensions de retraite, de certains services mili- 
taires accomplis au cours des années 1938 et 1939 par les mili- 
faires de réserve (n° 5183). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5942 et distribué. 


J'ai reçu de M. Huel un rapport, fait au nom de la commis- 

Sion des pensions, sur la proposition de résolution de M. Max 
Brusset tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
veuves de guerre non remariévs un voyage annuel gratuit ou 
n a déduit pour accompagner leurs enfants en vacances 
{n° 5379). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5943 et distribué. 





J'ai recu de M. Devemy un rapport, fait au nom de la corne 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M, Deveiy 
et plusieurs de ses collègues, jendont à réserver, à litre Consere 
vatoire, les droits de certaines veuves de pensionnés à l'alloca- 
tion de la loi n° 5-08 du 8 août 19%, en cas d'existence d'esr 
fants mineurs d'un premier lit jusqu'à la majorité de ces der- 
niers (n° 3292), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5944 et distribué, 


J'ai recu de M, Devemy un rapport, fait au nom de Ja come 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M, Devemy 
et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre possible le 
mélange des avantages familiaux auxquel peuvent prétendre les 
divers enfants d'une mème famille (n° 5293). 

1 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5%45 et distribué, 


J'ai recu de M. Devemy un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur Ja proposition de loi de M. Devemy 
et plusieurs de ses collègues, tendant à reporter sur la tete 


de orphelins mineurs d'un premier lit la reversion de li pen- 


sion eivie ou militaire de ieur père, toutes les fois où la mere 
Lemarice et redevenue veuve perçoit elle-méème, du fait de son 
second mari, une pension de retraite (n° 5294 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5936 et distribué. 

J'ai recu de M. Devermy un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, Sur la proposition de loi de M. Pevemy et 


plusieurs de ses collègues, tendant à revaloriser la rente allouce 


par la loi n° 50-08 du 8 août 1950 à certaines veuves de pen 
sionnés (n° 2245), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5947 et distribué, 

J'ai recu de M. Devemv un rapport, fait au nom de la come 
ruission des pensions, sur la proposition de loi de M, Peverms 
et plusie irs de ses collègues, tendant à accorder à la veuse de 
guerre dont la pension est partagée avee des enfants d'un pre- 


mier lit, la majoration prévue à Particle 20, paragraphe 3, de Ta 
loi du 51 mars 1419, qu'elle bénélicie où non par ailleurs d'uno 
pension rémunérant les services du disparu 1 


n° 029: 
Le rapport sera lmprimeé 


sous le n° 5948 et distribué, 


J'ai recu de Mme de Lipkowski un rapport, fait au nom de 
la commission des pensions, sur la proposition de loi de M, Me- 
decin, tendant à attribuer une pension d'invalidité basee sur 
le taux du grade à tous les militaires de carricre et à :eutrs 


avants cause (n° 3443). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5949 et distribué, 


J'ai recu de M. Guthmuller un rapport, fait au nom de la com. 
mission de Fintérieur, sur Ja proposition de résolution de 
MM. Mondon, Couinaud et Ulver, tendant à inviter le Gouverne- 
went à autoriser les communes à accorder des prêts complé- 
meéntaires à leurs personnels pour la construction de logements 
n° 4034). 

Le rapport sera imprimé sous le 590 et di 


n° tribué. 


J'ai recu de M. Secrétain un rapport, fait au nom de la come 
Inission de la presse, sur la proposition de loi de M. Yvon Del- 
bos et plusieurs de ses collègues, tendant à la délivrance de la 
carte d'identité de journaliste honoraire (n° 5311). 

Le rapport sera iniprimé sous le n° 5954 el distribué 


J'ai recu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la come 
mission de l'intérieur, sur: 1, Le projet de Joi relatif aux con- 
seils de prud'hommes en Algérie; 1. Le rapport supplémentaire, 
fait au cours de la précédente législature, repris le 13 décem- 
bre 1951, sur les propositions de loi: 1° de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à fixer les conditions particu'iéres 
d'élection et de fonctionnement des conseils de prud'hommes 
en Algérie ; 2° de M. Fayet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à fixer les conditions particulières d'élection et de fonctionne- 
ment des conseils de prud'hommes en Algérie (n°* 4152, 101), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5955 et distribué. 

J'ai recu de M. Rousselot un rapport, fait au nom de la com- 


mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de MM. Pelleray et Samson, tendant 


à modifier l'article 17 de la loi Gu 15 avril 19M3 relatif à l'as- 
sistance à l'enfance, en vue de permettre le dépôt des fonds 
pupillaires dans les caisses régionales de crédit agricole mutuel 


(n° 5443). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5%7 et distribué. 


J'ai recu de M. Bricout un rapport, fait au nom de la come 
mission de l’agriculture, sur le projet de loi portant introduec- 
tion dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, de la législation métropolitaine en matiere 
de chasse (n° 4412). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5958 et distribué, 
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J'ai recu de M. Kir un rapport, fait au nom de la commis- Vote de la proposition de loi n° 5380 de M. Tourné et | 
l'éducation nationale, sur :a proposition de loi de de ses collègues, tendant à prorager le délai prévu à 
\M Olmmi tendant à modifier cerla nes dispoeiti ms de la loi de la loi n° 49-518 du 25 mars 1949 port int statut des 
I 6-42 du 7 mai 1946, iosutuant l'ordre des géomètres- tants volontaires de Ta Résistance (n° 5735, — M, Tou 
ex} Ù porteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas pas débat 
n : ein | r "("( lit 4 : É sülls ù d 
| 1 porr à LENpr im il 1 1 ) et di ribué. Vote du pr jet de loi n° 1135 p rtant unification ] 
lation sur les spectacles et le cinéma dans les départeni 
J M. Charpent un æapport, fait au nom de 1]: . ; le vd po, Pres À dub ce 
| uit L - | t n rs” . ne } 22 Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle (n° 5795, — M. 
{ h1 } IL Ù 1 ire su à Pphositio J soil M : ; , . nn à 
€ », | orteur). (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 
de M. Olmt tendant à i ter le Gouvernement à inclure l'huile HE hs dia FIRE É À 
dl * metro] la uns les produits oléagimeux mu tropoli- Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tend n 
la protéges par le décret du 26 juillet 1947 (n° Ah) modifier l'article 19 de la loi du 11 février 1950 relative x 
nprimé sous le n° 5960 et distribué. conventions collectives et aux procédures de règlem: 
: conflits collectifs du travail (n° 5576, 5681, — M. Arbelti 
J ( Mme ! pereur un rapport, fait an nom de la porteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 
gr pe ge national 5 il be pu Eee Suite de la discussion du projet de loi n° 5328 relatif à 
| re pr mrogire se ge de “À ue | = diverses inesures de nature à accélérer, dès 1953, la 
l +. s enfants de atelicre RAT 2 
ù ù pour es enlan os Ducs tion de logements économiques et familiaux (art. 4%, 8 1 
S 34, 39, 43 et 44) (n° 562, 5909 — M. Siefridt, rapporteur 
{ rimé sous le n° 5961 et distribué. , k : po k 
Diseussion du projet de Joi n° 5328 relatif à diverses mesures 
] M k un rapport, fait au mom de ‘a comanis- de nature à accélérer, dés 1953, la construction de loc: $ 
€ ! il Û r la proposition de résolution économiques et familiaux (art. 9 et chap. IX) 11-f s 
| | | \ lan! viter le Gouvernement relatives aux prix des loyers et aux primes de déménig 
r le patrimoine de la France et à assurer l'ouverture (n°4 583, 513 — M Grousseaud, rapporteur). 
e tone les monuments ou sites avant un caractére La séance est levée. 
| t inrirrié us le 069 et distribut La séance est levée à minuil.) 
, à Service de sténoaranhte 
] M. « Cyr un rapport, fait au nom de la com- Le Chej 4 A hate Le » re “is 
s n | , ms t | r( tif À L de I Assem ee nAonnIe, 
Î l i Î pl | ie 1 l h À À 
\ t ht oblizatoire ; I Ja proposition de loi di MARCEL M. LAURENT. 
M. tel] le olegui tendant organiser la nes _ 
juif tre phieuse et order une aide tinancitre 
t } pert HE. les proposilions de 
| M. In ne, tend nt à inviter le Gouvernement Erratum 
à 1 Tectin x cultivateurs et éleveurs eprou- : } o £ 7 9 
\ Hu vre ibhiteuse et à prendre toute mesn- (tu compte rend in ext nso de la _ seance du 15 mars l' Las 
] ‘ ( le retour d'une pareille cata<trophe ; rot 
eu le ollégues, éendant à inviter 
1 e vot urgence la loi sur la vaccination MODIFICATION DE LA LOI DU 16 NOVEMBRE 1940 
| loire « uix contre la fièvre aphteuse; 3° de RELATIVE AUX SOCIÉTÉS ANONYMES 'L. 772) 
M. |! el } ut e ses collègnes, tendant à inviter le 
Î | ur | le ” I . » I cess "rs r » » £ 4 Ve L Ce 
[ rence | mesures nécessaires à Page 1922, article unique, 2 alinéa, 2° ligne: 
] t i e de fièvre aphteuse, à instituer ë 
la ont Ù e et obligatoire des animaux, à dégager Lire: « avant leur siège en France 
| 1 1 noement de c« mesures (n°5 o7K4, En RL r F cd ER à 
4 PT PTE PS PP PC PL PS PPS LS PPPE LPS PES LPS LT PPS 
| | imprimé sous le n° 5970 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 

M. le président. J'ai reeu de M, Halbout un avis, présenté au 

] . THE \ de la reconstruction et des dommages 
re, sur le projet de Joi n° 5528 relatif à diverses mesures 

His n de logements 

dispositions 


1 ' 
IStFuU 


; ; et familiaux ut. © et chap. IX 


! X prix lovers et aux primes de déménagement) 
\ pr us le n° 5956 et distribué. 
48 — 


ORDRE DU JCUR 


M. le président. | I n, umedi 21 mars, à neuf heures et 
Non | le vacance, d'un membre d'une com- 
Vote de la proposition de loi n° 5152 de M. Genton teadant à 
tu | 2 du ute dit loi du 35 juin 1944 moditié par 
l'arti | \ 52-1232 du 17 novembre 1952, régle- 
mi t la prof d'opticien-lunetier détaillant (n° 5796. — 
M. Segelle, rapport . (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 
Vote de la proposition de résolution n° 4740 de M. Guthmuller 


tendant à inviter le Gouvernement à ramener le nombre des 


conseillers municipaux dans les communes de 100 habitants ou 
is, au chiffre de 9 (la commission conclut à une proposition 
ption) (n° 5139, 5847. M. Guthrmuiller, rap- 


n'y ait pas débat); 








Désignation, par suite de vatance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l'articie 16 du règiemen!.) 





Le groupe du mouvement républicain populaire a désizné 
M. Abelin membre suppléant de la commission des finances 
Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si. avant Îa 


nomination, elle n a pas suscilé l'opposition de cinquante mein- 
bres au moins.) 





© 0 2———— — — 


Nomination de rapporteurs. 





AGRICULTURE 


M. Waïdeck Rochet à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3665) de M. Waldeck Rochet et plusié urs de ses col- 
lègues, tendant à exonérer des cotisations d'allocations fami- 
liales agricoles les petits et moyens exploitants agricoles qui 
n’emploient pas, en dehors de la main-d'œuvre familiale, de 
main-d'œuvre salariée permanente. 


M. Saint-Cyr a été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 5666) de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues, te 
dant à la réorganisation de l'enseignement agricole du prenner 
degré et de la vulgarisation du progrès technique dans l'agri- 
culture. 


M. Lamarque-Cando à été nommé “apporteur de la proposition 
de loi (n° 5684) de MM. Marcel David et Minjoz tendant à la 


revision des indices hiérarchiques de traitement des agents 
techniques des eaux et forêts. 
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ait 
M. Loustau à été nommé rapporteur de la proposition de réso 

Jution (n° 5734) de M. Mabrut et plusieurs de ses lèenes, 

tendant à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de la 

retraite des cadres, instituée par le décret n° 51-1455 du 

> décembre 1951, aux vérificateurs de l'office national inter- 

prof ‘ssionnel des céréales {au même titre que les chefs de { 


tions di partementules dudit ofti 


M. Ould Cadi a été nommé rapporteur du projet de 1] 
(1 5752) relatif à la fabrication des pates ilimentai . 

M. Saint-Cyr a été nommé rapporteur du projet de loi n° 57S1 
relatif à la vaccination antiaphteuse obligatoire, 
M. Charpentier a été nommé rapporteur pour avis du projet 
loi (n° 5798) portant aménagements fiscaux, dont Fexamen 


au fond a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Pierre Kœænig a été nommé rapporteur pour avi e la 
position de loi (n° 3623 le M. Le Coutaller et ph el [b 
ces collègues tendant à fi le statut et les tribut 
l'mstitution nationale des invalides, en rempli ment de 
M. Frank Arnal. 
M. Commentry à été nommé rapporteur de la proposit 
loi (n° 5651) de MM. Huel et Deliaune tendant à compléter la 
i n° 52-833 du {3 juillet 195? en étendant aux anciens combat- 


tants de la 1"° armée francaise et de la 2 D. B. le bénélice de 
l tes 1es dispositions relalives aux € mibaltants 


M. André-François Mercier à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 5660) de MM. Viatte et P y tendant à sup- 
primer les opérations des conseils de revisions. 

* Ja proposition de loi 
tendant à établir des 
iplicables aux app lés du « mine n 
e, classés soutiens de famille allo- 


M. Billat a été nommé rapporteur de 
(n° 5786) de M. Schwartz sénateur, 
dispositions particulières a 
mariés et pères de famil 


Calatres. 


| 
| 
ÉDUCATION NATIONALE 


M. Guérazd a été nommé“ rapporteur de la proposition de 
t 


résolution (n° 5683) de M. Verdier et plusieurs dl co es 
tendant à inviter le Gouvernement à s'opposer à tout allon- 
gement de la durée des études supérieures exigées pour l'ob- 
tiention d’un diplôme tant que ne sera pas instituée l'alloca- 


tion d'études. 


M. Flandin à été nommé rapporteur de Ja pro] 
lution (n° 5712) de M. Signor et plusieurs de ses collèg 
tendant à inviter le Gouvernement à porter d 000 francs la 
bourse de trousseau des élèves-maîitres et des élèves-mailresees 
des écoles normales primaires. 


ee 


1 \ 7 
OsSilion 1e rt )- 
r 


FINANCES 


M. Simonnet à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5849) sur la proposition de lo n° 404) de M. Senghor et 
plusieurs de ses collègues tendant à Ja création d'académies 
dans les territoires d'outre-mer, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5738) sur la proposition de résolution (n° 3656) de M. Bes- 
set et plusieurs fe ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire cesser le recouvrement des sommes réclamées 
à des vieillards qui, ayant bénéficié d'une allocation vieillesse 
alors qu'ils n’en avaient pas le droit, auraient perçu indûment 
ces sommes sans cependant commettre de fraude caractérisée, 
dont l'examen au fond a ëté renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5743) sur la proposition de loi (n° 4136) de M. Alphonse 
Denis et plusieurs de ses collègues tendant à réduire de moitié 
le tanx des cotisations de l'allocation vieillesse artisanale par 
un nouveau mode de financement, dont l'examen au fond a 


clé renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 








M. Darou à été nommé rapporteur ] 


| 1 moditi l'ar | 
. . L ] (À! ! 
| l l | 
(1 [1 
Ni. Charles Barangé à Ct£ nommé ra rt 
; 
pport \ 2 | la prop \ de | 
| " t ‘ 1 ! 
nt }! nt 1 Î 
+ 1 n t 
S t 
J { \ | 1 { | i 


M, de Tinguy à él nue rapporl 
t ù } sl! ( pr ] : = | lt) 
Jl 
lond 1 
M, de Tinguy 
{1 & 11 
tendant à n 
1929 | | 
er dt I 
M. Mazier a | 
el pau ) i 
rul ii 
au onu a I \1 
el des | 


societies d hit diff un bp} [l I 
S e t t 

paissene ti CS Ï 1ilut ] 1 i ! 

2 Imars 1902, { 1 1 a l 


M. Leenhardt à Clé nornmé rapporteur pour à 


1° 042) SUF la JHOpOosI \ ae 101 i , 1e 
pu ieu it ) vues li lant à n 1 { i 
! 
tembre 1947 CE ie £ ral 
dont Le 1 I ) i la i 
{ | | 
rat UHvCrsc its } ) 10H10: , UU It 


M. Guthmuller à c! unmé rapporteur de Ja 
lou (n° 5543) de MM Penoy et Klock tenda i 
obligatoire de tout changement de résid 


d'uu fichier omimunal dan Hatqju PEUR 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la pr 
(n° 5615 le M. Charmant tendant à Ja re li 
des nés ianuts en matcriaux de construction 


patente. 


M. Gilbert Cartier à été nominé rapporteur 
de loi l TEA. le M. Dorev et Gabelle tendant 


d'un fonds d'action sociale dans la fonction pu 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de 
de loi (n° 5662) de M. Dorev tendant à permettre 
dans les conditions prevue pal lt irlicies 4 et 4 
MX) du 3 avril 1950 de certaine categories 


ment affectés dans des administrations ten 


M. Quinson a été nommé rapporteur de Ja pi 
(n° 5717) de M. Devemvy tendant à abroger le 
graphe de l'article 3 et le dernier alinéa de l'art 
dit loi du 3 juillet 1941, portant réforme du rég 
des employés et agents des départ 
sements publi: S dé] irtementaux « NEA X 


’ + 
\t 
! 
WU ! 
| 
ul 
I 
SE l 
}) i 
| LI 
L 
lu 
\! Wa 
L 


la 4 de 
| 
è 


ne 


tements, communes 


‘ 





1e i 
) Da 
lul'ol 

bon 

Lio 
rieur 


, 
de retrattes 


tabli 


ei À modifier 


l'article 61 de la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du 


! 
régime des jrensions civiles et militaires, et par 


voie de 


nsé- 


quence, l'article 63 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 199, 
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M. Valle à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5760) M. C_utant à été nommé rapporteur pour avis du projet i 
relatif à l'application du code des douanes en Algérie. (n° 5218) concernant l'institution de recettes au profit de \- 
blissement national des invalides de la marine, dont l'exsrmep 
M. Provo à été nommé rapporteur pour avis de la proposition au fond a été renvoyé à la commission de la marine mar le 
de Loi (n° ES) de MM. Charret et Durbet relative à la réglemen- et des pêches. 
lation des laboratoires d'analyses médicales, dont lexarmen au 
fond a eté renvoyé à la commission de la famille, de la popu- M. Boisdé à été nommé rapporteur pour avis de la m t. 
lation et de la santé publique. tion de loi (n° 5245) de \', Boisdé et plusieurs de ses colles 
tendant à instituer des contrats d’intéressement d'entrepr se 
M. Guthmuller à élé nommé rapporteur pour avis du + pour l'élévation générale des salaires réels, dont l’exam n au 
(n° oxût) de M. Gaubert sur le projet de Joi modifiant la legis- fond a été renvoyé à la commission du travail et de la s« é 
lation sur les habitations à lover modéré {n° 5528), dont l’exa- sociale, | ô 
uen au for a été renvové à la commission de la reconstruction 
tbendemms volet wie M. Deixonne a été nommé rapporteur pour avis de la prop. 
M. Dejean à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi cition de loi (n° 5549) de M. Deixonne tendant à gärantir à la 


5) 


renvové à 


tant aménagements fiscaux, dont l'examen au fond 
la commission des finances, 


à vit 


MICE ET LEGISLATION 


M. H.-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
silion de loi (n° 5461) de M. Bavlet tendant à modifier l'article 22 
de la loi n iS-Lta) qu 1" septembre 1915 sur les loyers. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n Ki) de M. Klock, tendant 4 compléter l’article 1652 du code 
cit en vue de faire courir automatiquement les intérêts mora- 
loirtes pour toute dette non réglée à échéance. 

M. Isorni à été nremé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9650) de M. Minjuz et plusieurs de ses collègues, tendant à 
imoditier les articles 331 et 335 du code civil relatifs à la légiti- 


lation des enfants adultérins,. 
M. Lacaze à 


de M 


été nommé rapporteur de 1a proposition de loi 
Bernard Lafay tendant à réaliser une plus juste 


n° D 74#) 


‘ 


iplication de la loi du 13 avril 1946 relative à la fermeture des 
Maisons de tolérance et au renforcement de la loi contre le 
proxchétisine, 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5773) de Mme de Lipkowski et plusieurs de ses collègues, 


tendant à interdire l'emploi abusif du titre de « déporté ». 


M. Wasmer à él: 


nommé rapporteur pour avis du rapport 


(n° 924) sur la proposition de loi (n° 66) de M. Taillade portant 
Statut dé professions d'agent immobilier, de mandataire en 
vente de fonds de coramerce et de négociant en biens, dont 


l'exarmme \ au fond a été ri | 


nvoyé à la commission des affaires 
LE ] 
PENSIONS 

M. Michel: Mercier à clé nor rapp wteur de la propos bon 
de lo 1 5697) de M. Dorey tendant à considérer comme avant 

bp} | à l'armée active 1 moment de leur décès les person- 
nels des armées assujettis au code des pensions civiles et mili- 
lai el | jui, AY t appartenu aux F, F. [ ou à la Résis- 
I mt à servir dans les armées de la République 
iprt bération et sont décédés des suites des om rations de 
L que ils ont participé, et à délerminer en consé- 
quence le iroit: à pension de leurs ayants cause. 

M. Michel Mercier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3659) de M. Dorev tendant à complé ter l'article 64 du 
code di pensions ( viles et militaires de retraite en faveur des 
avants cause des officiers tués en opérations de guerre. 

M. Badie à été nominé rapporteur de la proposition de loi 

n° 5664) de M. Badie tendant à accorder aux victimes civiles 
de la guerre, litulaires de fonctions civiles, un droit à la retraite 
CA 1" 


PRopDt ION INDUSTRIELLE 


M. Le Sciellour à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 5761) déclarant la nullité de d'acte dit loi du 17 juillet 1941, 
herche et l'exploitation des carrières et des tourbières. 


n 
sur !ä 1 





M. ‘édrines à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5779) de M. Dufour et plusieurs de ses collègues, 
ten lant à inviter le Gouvernement à maintenir en activité l'ate- 


ler de fabrication de Saint-Priest 


(Is re e 





France le bénéfice des fonds M. $. A. bloqués au titre de 
l'amendement Blair Noody, et à en organiser l'utilisation, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des aff 
économiques. 


— —— 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de ioi (n° 3656) de M. Dorey prévovant 
certaines dérogations aux dispo-itions de l'article 8 du décret 
n° 50-1135 du 18 septembre 1950 portant aménagements fiscaux 
en faveur de la construction, dont l'examen au fond a été 
voyé à la commission des finances, 


101) 


SUFFRAGE UNIVERSEL, 


RIEGLEMENT 


LOIS CONSTITUTIONNELLES 
ET PETITIONS 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la pue de résoe 
lution (n° 5627) de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues, 
tendant à ajouter un article 118 nouveau au règlement de 
l'A-semblée nationale, 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de ré<o- 
lution (n° 3628) de M. Charles Lussy et plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à modifier l'article 95, paragraphe 2, du règlement 
de l'Assemblée nationale. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

(n° 5706) de. M. Jean Guilton tendant à reconduire, pour Jes 
élections municipales de 1953, la loi n° 46-1846 du 2% août 
1946 instituant une procédure exceptionnelle de vote par cor- 
respondance en faveur de certaines catégories d’électeurs avant 
quitté leur résidence habituelle du fait des événements de 
guerre et qui ne l'ont pas regagnée. 
M. Delachenal à été nomimé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5812) de M. Delachenal tendant à modifier les articles 25 
et 26 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1957 sur les élections 
municipales, 


M. Gaubert à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 5825) de M. Crouzier tendant à créer une caisse autonome 
de la construction et de la reconstruction. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5830) de M. Boisdé tendant, en vertu de l’article 14, 
alinéa 5, du règlement, à la création d’une commission spéciale 
chargée de suivre l'exécution de l'application de la communauté 
curopéenne du charbon et de l'acier. 


r 
hdi 





+ 


Bureau de sous-commission, 





La sous-commission chargée de suivre et d’apprécier la miss 
en œuvre de la convention de coopération économique euro- 
péenne et du programme de relèvement européen a nommé: 


Président : M. Lapie (Pierre-Olivier). 
Vice-présidents : MM. Charpentier, Krieger (Alfred). 


+ & + 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 20 MARS 193 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBL 
LE 20 MARS 13 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


EE NATIONALE 





CR dar ent a ue she eine à à «0 

« Les queslions doivent étre très sommatrement 
contenir aucune tvmnputalion d'urdre personnel à 
DORE désignes. » 


rédigées et ne 


l'égard de üuers 


e art. g7. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
des réponses des ministres doivent égalenient y étre publices 

« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 


l'intérêt publie leur vruderdu de répondre ou, à titre ionnetl, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rasse! les élé 
ments de leur réponse, ce délai supylémentaire ne peut excéder 
un MOIS. » 


erct 
} 


ibler 


t 





QUESTIONS ORALIES 





BUDGET 
192. 20 mars 1953 — M. Gabelle demande à M. le ministre ou 
lo à que hitlres s divices &@> ! ct 
dépenses pour l'exercice 1952 et quel à été le n ju f 
budgélare pour cet exercice; 29 quels sont le Qilre pol 
danis pour les cinq exercices précédents, ainsi que po x 
41958. 

7193. — 20 mars 19593. — M, André-François Mercier signale À M, le 
ministre du budget que lex instructions ministérielles qui ont 
entrainé pour 1953 une majoralion sensible des forfaits des petites 
entreprises commerciales et artisanales ont fait surgir des difficultés 
jnnombrables entre l'administration et les contribuables, 1 lui 
demande: 1° pour quelles raisons l’administralon à jusé opportun 
en 1953 de revaloriser, d'une manière qui apparaît souvent éxagérée, 
les forfaits commerciaux et artisanaux eo quelle s<olution il lui 





apparaîtrait possible d'envisager afin de mettre fin aux diffs rends qui 
s'élèvent ainsi chaque année entre l'administral on des contribu- 
tions directes et les contribuabies, à l'occasion de là fixation des 
forfaits et s'il ne serait pas possible d'établir un barème assorti 
d'un coefficient correspondant à chaque nature de <cmmu fin 
de faire cesser tout arbitraire en 1a matière. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
7194. — 20 mars 1953 — M. Francis Caillet derm:nd à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale quelles solutions le Gou- 


vernement envisage pour remédier à la misère qui sévit chez les 
travailleurs et les économiquement faibles, du fait de l'aggravation 
de la situation économique et de l'extension du chômage, qui sont 
les conséquences de la politique de stagnation suivie par le précé- 
dent gouvernement et, notamment, quelles mesures il compile 
prendre pour donner satisfaction aux légiimes revendications des 


catégories les 
hombreuses. 


—— #4 8 8———— —— - 


plus touchées, chômeurs, vieux travailleurs, familles 


QUESTIONS ÉCRITES 


—— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


7195. — 20 mars 1959 — M. Duquesne signale À M, le secrétaire 


d'Etat à la préSidence du conseil (fonction publique) le ‘as d'un 
commis des services extérieurs qui, étant bénéficiaire de l'indice 198 
au fer janvier 1952, a été reclassé en qualité de commis principal de 
8° échelon (indice 200), à compter de cetie méme date, par suite 
de l'application du décret ne 51-795 du 6 juin 192, Cetle nouvelle 


Siluation astreint l'agent intéressé 
ans pour l'accès à l'indice 
évitée si l'intéressé avait 
tion. H lui demande si, 
position actuelle de | 
luellement, quelles mes 
celte anomalie. 


à un stage supplémentaire de deux 
terminal (230). La pénalisation était 
été maintenu dans son ancienne Ssilua- 
tenant compte des situations acquises, la 
agent en cause est bien régulière et, éven- 
ures il compte prendre pour remédier à 





AGRICULTURE 


7196. — 20 mars 1953. — Mme ur expose à M. le ministre 
da l’agriculture que les cullivateurs de Niergnies, Séranvillers, Foren- 
ville et des environs ont été expropriés en raison de la construc- 


tion d'un aérodrome destiné à l’armée américaine. Elle lui demande 
äaux- 


si, tout en réservant leurs droits concernant les indemnités 








| 
d'un vd 


71497. — 20 mars 19 M. Laborbe dem \ M. le ministre 
de l'agriculture (11 que Képarlements ont el doit |a 
coma of nau.tatne es Datix UTalix « uit 
d'améboration de ( iliure « d Vage \ l e 


euxiernt 1 


AFFAIRES ETRANCGERCS 


7198. | 1953 M. 
affaires étrangères 


de Saivre M. le ministre ces 


7199. ) mars M. Tourné ra le À M, le ministre des 
affaires étrangères qu'après la bberalion au Midi de [a 1 e, di 
unités F,. F,1 


furent placées tout e long de la frontière fra ‘ 


. , dans ces effroyab.es | I t 
Il lui demande: 1° combien à! v eut, en 1944, de sold 
F. F. 1. arrètes ondamnés et jucarecrés 4 I 
quistes: 2e combien d'entre eux ont 4 “re , nbien en 
reste-t-il en re ans es D i : 1? 1llé il 

prendre pour exiger du 
jeunes Francais: 50 aq 


indemniser 


sonnés en Espagne, et pour ind 
le prejudice moral et 
i t n e t ta ñ 


FC "1 " ment e& 
UU 1431 AC ACUE 1! isie CH sonnement en | 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUCRRE 
7200. 20 mars 1953 Mme Rose Cuérin | \ M. Île 
ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre 

sa question n° M6 eile ui demandait la l | | 
refuse le carte de déporté t isiant à \ dépo i 

de Ja R. EI F, du 2 avril 1941 au 2 mani 1945 | 
le certificat de son organisation d 4 uice délailie à ' 
Vité « Participation à la constitmtion du 
S. N. C. A. S. O. (Cou , recrutement de iltriole Î bulion 
de tracts anglais et: français contre l'occuy 
de la production de matériel allemand 
arrêt de trava 1, lissimuiation de pièces esse ‘ « ) [ iv 61 
a.lemands; d né pour une distrivoutio ie ! 

usines Biériot, il fut cerné avec son p" } 

vint à s'é happer alors qu'un F. T. P F, était tué dans 'e combat 
il fut arrôlé le lendemain sur dénonciation, » tion du 16 dé 
cembre 1952.) Sa réponse du 22 janvier 1953 ne donnant pas la raison 
de ce rejet, elle lui demande à nouveau les motifs précis qui ot 
amené les commissions compétentes À formuler 
fes par la décision ministérielle, malgré les 
énumérés ci-dessus. 


Devoie 


grour ir 1 no e, ma par- 


tour 


1 ; Tes 
es Concunt 


faits de 


ons 


ra! 
Résistance 
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BUDCET 7207. — 20 mars 19:52. — M. Rousselot expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air que de nombreux agreuileurs de la Meuse el des 
: 3 Ardennes se plaignent qu'alors qu'ils sont occupés avec leur: ê- 
7201. 0 mars 195%, — M, Ducos expose à M. le ministre du lages aux + A en des ste, “ avions à réaciion surgissent brise 
budget qu'aux lerines de la loi de finances du 15 avril 1952, lam- quement en rase-motles, effrayant ainsi les animaux qu'il est im. 
jistie à élé a’curdée pour les intra"lions commises antérieurem:nt sible de retenir, provoquant ou risquant de provoquer de 3 
à te 1%2; el demande: 1° si un routribuable qui a s'gné une accidents. 11 lu! demande s’il compte donner des instructions pour 
soumission le 27 mers Sè pour insuBsarce d'évaiualion éans une que ne se praliquent plus ces méthodes et pour que le serie 
d ration de surcession sous! en 1%51 est tenu de payer le de l’armée de l'air soit rendu responsab'e des accidents suscet $ 
montant des droils simples et des péna:lés en rés:llant, aiors que d'être provoqués dans de telles circonstances. | 
le ribuable n'a fait l'objet d'aucune autre action de l'adminis- 
{r \ que l'envoi d'une simple letire dont ji! ignore si la date 
“A à récit ) <t térie | ) osté , » 41 ) are œ,9 - 
‘ Done d Mo À ge n Fr re p er d 7208. — 20 mars 1. — M. Plantevin demanle À M. le secrétaire 
aire rative un niribuebls ne pue t obienir de remise de d'Etat à la guerre = les parents d’un milita re tué accidentel ete nt 
DÉS » le seul fait eu‘ n'a vas lé lransesit dons l’année du au volant de son à itomobile personnelle, alors qu il effectuait le 
} ge à À. qi À à ee LS 2 ‘drôles dns. trajet le menant à son lieu de permission, ont droit à la pension 
++ 1 à un Mastaise en Réel unique tdéeret-lai du 30 octobre d'asvendants. 
AL 1 l 1 texte ne rend obligaloire celie de tre forma- 
EDUCATION NATIONALE 
7209. — %) mars 195%, — M. Gaston Defferre expose à M. le 
7202 W) mars 1052 M. Estèhe demande À M. le ministre du ministre de l'éducation nâtionale les faits suivants: une directree 
budget h \ pus lieu d'appliquer les instructions du B. A. 4949 d'écoie publique à deux classes exerre dans un village pendant 
11.19 +. 4e di ler et 2e bur. du 5 mai 1919 no 1218 S/G) lorsque 19 ans et 9 mois. En 1918, les deux classes sont fusionnées et 
à la e d'une transaction amabhie sur l'évaluation d'actions non la directrice continue d'exercer dans ce village, avec un travail 
cotées en Bour-<e, figurani dans une déclaration d'E. S. N., le redresse- plus complexe. Or, dans le même temps, on lui diminue son iniie 
ment qui en résulte n'excède pas 10 p. 100 de la valeur déclarée, M (3% au lieu de %5), malgré plusieurs réclamations adressées à 
lui expose, nolamment, le cas d'un contribuable, porteur de parts l'autorité académ'que, et on caleule la retraite sur le traitement 
S iles, qui à évalué ces dernières dans sa déclaration d'E $, N. à des six derniers mois (%9). Il lui demande s’il est logique que 
00) franes l'une, L'administration, avant trouvé celte valeur insuffi- l’intéressée perde, ainsi, des droits acquis et louche une retraite 
sante, à prétendu la porler à 4.000 francs, L'étude approfondie du d'minuée. . 
bilan de la sociélé à fait ressortir que !a valeur mathématique de la 
part éta 3.4) francs hiffre reconnu exact par les deux parlies) 
el un accord est intervenu entre l'administration et l'intéressé sur 7240. —— 20 mars 195%. — M, Dixmier demande M. le ministre 
le chiffre de 3,273 fran L'administration ne doit-elle pas, dans ce de l'éducation nationale <i un élève, admis à subir l'examen des 
‘ 1bandonner tout recouvrement supplémentaire, Comme le pres- bourses, qu'il a passé avec succès, mais qui n’a pas obtenu de 
crit la ilaire n° 1218 du 5 mai 1949, subventons, faute de crédits, est tenu de parer les droits d'ins- 
rennes cription à l'examen du baccalauréat, dont sont dispensés Les bour- 
siers nationaux subventionnés. 
7203 20 mar: 193 M. Estèbe anpelle l'atlention de M. le 
ministre du budget :ur le cas des vieillards économiquement faibles FINANCES 
dont les allocations ne suffisent pas à assurer la subsistance, et 1 à 
qui, pour se procurer le complément de ressources indisrensah'!es, 7211. — 20 mars 1933. — M. Estèbe attire l'attention de M le 
louent en mewblé, durant la saison d'été, leur propre logement, et ministre des finances sur le cas des comunercants et industriels, 
sont, de ce fait, astreints au payement de la patente et de la taxe fournisseurs de LEtat, qui doivent présenter, pour étre adms à 
iffre d'affaires. 1 lui demande si, compte tenu du fait que participer aux adjudivations, des certificats de payement complet 
' le dressés, passé l'âge de 50 an ne pouvant plus exercer aucune de leurs impositions. Or, ces commerçants et industrie's sont, 
activilé, se trouveraient, sans celte ullime ressource, réduits aux parois, dans l’imposs bilité d’'acquitier entièrement leur dette vis-à- 
privalons et à la misère, il n'estime gas devoir les faire bénéficier vis de l'Etat par suite des très lor gs délais mis par certaines adini- 
Ü exonération des taxes auxquelles is sont assujettis, nistrations publiques à rézler de précédentes fournitures, T1 luf 
PES ETS demande s’il ne serait pas possb'e d'autoriser <es adijudicataires 
à présenter des certificats de non-payement par les administrations, 
a qui pourraient être consklérés, à juste titre, comme une mise en 
7204 - 0 mars 197 — M. Meck expose à M. le ministre du bud- tn nd seit 
get | d'un fat er Qui à acquis, en janvier 1952, un terrain 
destiné à la cor \ d’une maison d'habitation en bénéficiant 
des à sitions du décret du 18 sep'embre 1950 prévoyant la rédux- 2212. — 20 mars 1953. — M. Gabelle, se mférant à la réponse fait 
tion moitié des droits d'enregistrement, mais que, lors de la le 29 octobre 1952 à la question écrite n° 4145 précise à M. le ministre 
mise en Chantier d \ maison, l'architecte compélent a constaté des finances qu'il y à hien eu préjudice du fait que l’administralon 
que terrain ex quextion était inapte à la construction en raison a fait aux sous-chefs de service désignés en qualité de percepteurs 
de la mauvaise nsisläance du sous-sol, I]! lui demande: fo si le de 2e classe, fer échelon, un deuxième rappel de leurs services mili- 
com nent de droit à i que le supplément de 2,10 p. 100 prévu taires, ce qui les a fait devancer leurs collègues nommés de 4e clae 
à l'a 4331 quater du G. G. 1 sont exigibles pour non exécution sous l'empire du statut antérieur, Il lui demande: 1° de préciser, 
dar e dé:ai de trois ans de la construction prmijetée : 20 si, en recé- à l'aide d'un tableau comportant des colonnes pour un an, deux ans, 
dl terrain à son ancien propriélaire en veriu d'une clause réso- trois ans, quatre ans, cinq ans, six ans, e!c., le nombre de percepleur 
ln'oire insérée dans l'acte primitif, les droits d'enregistrement sont ex-sous-chefs de services auxq els il a é té” 1appelé, dans fe cadre de 
di r ce nouvel! act jo <i, an lieu de rétroression, il donne en percepleur, un, deux, trois, quatre, cinq, six ans ou plus de services 
« ve <a parcelle contre nn autre terrain de construction, le droit mililaires vu de guerre ; 20 d'indiquer ka nature des préjudices parlicu- 
u: ge el, éventuellement, le droit de soulle sont exigibles. liers subis par les stagiaires en tant que percepteurs, les préjudices 
pouvant être allégués pour une époque « antérieure à la nomina- 
lion de percepleurs » n ‘entrant pas en compte puisque contraires à 
la jurispruder = onstante du conseil d'Etat (arrêt Roche 5 jan- 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES vier 1917, recueil Lebeau, page 19; 5 décemiwe 1919, Saugère, recueil 
Lebeau, page 991). 
7205. 20 mars 1953 M. Edouard Depreux expose à M. le 
ES À À ST Es 7213. — 20 mars 1953. — M. Gabelle, faisant suite à la réponse faile 
hoieur, rappelé à l'activité militaire le 23 août 1439 et affecté le 29 octobre 1952 à 1 uest sctite n° 40. demande à M. le 
SIM e 16 avril 1950 dans les mines, requ's ensuits par l'autorité e Ctobre Jo2 à a question écri sn RS pee S à . 
de % y jusqu'en octobre 1944, qui a été, ensuite, admis dans ministre des finances comment il peut concilier sa réponse affirma- 
la gendarmerie. 11 lui demande Si es années passées en affectation tive précisant « qu'à compiler de leur nomination au grade de per- 
spéciale el en réquisition peuvent être cons'dérées cimme années cepleurs tous les comptables, quelle que soit leur origine, ont des 
de « es militaires entrant en lyne de compte pour le caïcul droits égaux » avec le fait que « pour des faits antérieurs à la nomi- 
d tés de retraïte et pour l'ancienneté de services nation de perc epieurs de la catégorie stagiaires », il à été accordé 
. : . une « bonification d'’an ienneté » de quatre ans. 
= 4 2 n 4 a ait 
7206 NN mars 199. — M. Le Roy Ladurie expose à M. le ministre Fe, he + sr y” pe: = ne, … nn Rs ge ve aug 
de là détense nationale et des torces armées le cas d'un oflicier es © D ES RS D OS RS 5 © 
d'active en non-aclivité, dégagé des cadres, exerçant une profession ministre des finances S il n'eslime pas indispensable de provoquer le 
civile, commerciale où industrielle non salariée, et lu! demande: pociansement général vtr À ge émme Le gr — sage 
1» s'i! doit entiser d'office à une caisse de retraite et de préviyamce injuste née: 1° du deuxième rappel illégal de services militaires fait 
instituée par la loi du 17 janv'er 1949: % en cas . 1 à aux percepleurs ex-sous<hefs de services (voir question érrite 
titu j Ë 1 janver 1948: 20 en cas de ranpel à une o JR de 
nelivilé militaire, que deviennent le montant des cotisations versées n° 45) ; de la bonificalion faite aux slagiaires pour des faits 
el le lotal des points acquis. antérieurs à leur nomination de percepteurs, 


a 
a — 
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que sa valeur de reprise ne pourrait pas être inférieure au pair 

2215. — 20 mars 1953. — M. darrosson e\n0ee à M. le ministre des lui lemande p À r T Eve “a li e rl “de “a FX bi 2 

finances que des obervations de l'administration publiées dans le pub'ique a dé idé alors jue ce fo ls d'F'at est coté au dess TE du 

Dulletn MEN 2e pe rh me de RENE n° e du pair, que sa valeur de reprise ne comprendrait pas la portion courue 

&-20 septembre 1992, à là SUile une repon-e qe . lè IMin'sire qu du coupon, ce qui conduit aux gésaitats parfaitement regretlables de 

budget, en date du 20 octobre 190, faite dans un cas particulier, nicontenter les rentiers qui veulent donner celte rente en payement 

j: résulte: a) qu'en cas de réduction de capital intervenue avant la usdis droits, en leur faisant perdre le revenn auquel ils ont droit, 

, “jété > TÉSETVES AVAI si unnorté ! x y ‘ x ; * 

liquidation d'une societé, les réserves ivant déja supporté, lors de et, par voie de censéquence, de nuire au bon classement de cette 

leur incorporation, soit l'impôt sur le revenn des valeurs mobilières, valeur 

soit, depuis le {7 sen'embre 1932, la taxe additionnel'e au droit d'ap- 

port qui, sous le régime antérieur au fer janvier 1919, tenait lieu 

d'impôt de distribution, seraient exontrées de ïa taxe proportion- né : ' 

nelle; b) que dans l'hypothèse où tous les bénéfices et les réserves 7220. — 70 mars 193% — M. Meck demande à M. le ministre des 

n'ont pas été répartis, le remboursrement, par voie de réduction finances comment il entend appliquez les dispositions de la lui de 

de capital, des apports réellement effectués par les associés, ne do! Nnances pour 1953 qui décident que la déduction de 10 p. 100 pour 

nerait ouverture à l'impôt que dans la limite desdits bénéfires et {frais professionne!s, à opérer Sur le revenu impasab'e à la 1tase 


serves (autre que la réserve légale), HN 


nt applicables dans tous les cas, 


er 


demande si ces principes 


u 





79216. — 29 mar: 1959 — M, darrosson dernande \ M. le ministre 
des finances si, en cas de réduction de capital par voie de rembhour- 
sement, une société qui aurait augmenté son capital par incorpora- 
tion de réserves serait en droit de faire porter la totalité du rem- 
boursement eur la partie du capital constituée par les apports pro- 
prement dits, afin d'éviter la taxe de distribution, si, d'autre pari. 
tous les bénéfices et réserves ent 616 auparavant répartis, De méme 
si l'incérporation des réserves avait fait l'obiel de plusieurs angmen- 
tations de capital, antérieurement et postérieurement au fr jan- 
vier 1919, serait-elle en droit, toujours pour éviter Ja laxe de distri- 
bution., de faire une discrimination entre ces réserves et d'impuler, 
par exemple, la tota:ité du remboursement sur les réserves incor- 
porées avant le 1er janvier 1919. 





7217. — 20 mars 195%. — M, Le Roy Ladurie, faisant suile à la 
réponse faite le 24 février 1953 à la ques ion écrile n° 53%, prend 
acle de ce qu'un deuxième rappel illégal de services militaires à 
été fait à environ 1.080 ex-sous-chefs de service du Trésor, précise 
à M. le ministre das finances que, d'après ses calculs, la dépense 
ainsi faite illégalement depuis 1917 s'élève à environ 270 millions 
de francs, et lui demande ce qu'il a l'intention de faire, dans la 
| riode où nulle dépense inutile ne doit être faite, pour supprimer 
es 


pavements illégaux qui continuent el provoquer le recouvre- 
ment des fonds versés indû nent. 

Les calculs ci-dessous décomposent la dépense ilégalement! effec- 
tuée : 

Nombre d'agents ayant bénéf d'une mesure il'égale: 1.295 
LONO ex-sous-chefs de service, 213 ex-chefs de service) (réponse à 
la question écrite 24%, n° 970%, Journal officiel du 25 février 195, 
page 1324). 

Temps moyen de services mililaires rappeïés: 1S mois (le temps 
rcel varie entre 1 et 6 ans). 

Temps de franchissement moven d'une classe ou échelon : 


4) mois (ce temps varie de 2 ans el demi à 3 ane suivan 
€e* “che:ons). 

Majoration de 
COX) F 
niiés). 

Temps pendant lequel les ont, à re jour, bénéficié de 
ces illégalités: 7 ans (rappels commentés avant 1917 pour certains, 
Inais en 1417 pour la masse). 

1.205 x 18 x 7 


les classes 


traitement résultant du changement d'indice: 
(différence entre les traitements non compris les indem- 


intéressés 


60.00 
Calcul de la dépense : —-- 251.950.000 F. 


4) 





728 — 29 mars 19. — M. Le Roy Ladurie expose à M. le ministre 
des finances que, d'après des calculs faits au vu de documen's offi- 
ciels, le payement illégal à 1.295 agents, consécutif au deuxième 
rappel de leurs services militaires dans le même cadre, correspond à 
environ 35 millions de francs par an; que le franchissement d’un 
échelon par les agents non bénéficiaires d'u décret du 22 juin 19% 
S'éléverait au maximum à 20 millions par an; qu'en régularisant les 
siluation anormales ci-dessus ii meltrait fin au grave malaise qui 
S'amplfie au sein de ses services et au très nombreux recours pour 
excès de pouvoir qui ne cessent d’affluer au conseil d'Etat ou près 
de quatre cents sont déjà déosés; que l'administration ne peut 
alléguer du refa1s opposé par le Parlement de crédits supplémen- 
laires pour surseoir plus longtemps à cette mesure de justice puis- 
qu'elle peut les obtenir par des économies à l'intérieur de ses ser- 
vices. Il lui signale, en outre, qu'en ne régularisant pas cette situa- 
tion dans les quatre mois à venir, elle justiflerait les critiques for- 
mulées qui laissent entendre que cette situation est voulue. Il Jui 
demande, sans qu'il soit besoin d'attendre l'arrêt du conseil d'Etat 
pour prendre position dans cette dépense illégale, fruit d'une erreur 
administrative reconnue comme telle dans le rapport 13 922 À 2 C. P. 
du 13 août 1952, de lui faire connaitre s'il ne suffit pas de lui signa- 
ler le principe de cette dépense illégale pour qu'il y mette fin. 


. 





7219. — 99 mars 1953. — M. Le Roy Ladurie rappelle à M. le 
Ministre des finances qu'à l'émission de la rente 3 1/2 p. 100 1952 il 
avait été stipulé qu'elle éerait, à partir du fer janvier 1953, acceptée 
en payement des droils de mutation à titres gratuit ou onéreux el 








progressive, doit êire 
les déclarations des « 
le revenu net, comme 
Sion par 


etfe‘luée sur le revenu 
ontribuables 

les y invitaient les imprimés mis à ir dispge 
l'administration des finances. 


brut, et faire rectifleg 
qui ont cpéré relle dédusti Ir 





INTERIEUR 

7221. — 70 mars 1053. — M, Max Brusset demande À M. le mie 
nistre de l'intérieur sil est régulier qu'un candidat à une élection 
cantonale qui s'est présenté aux électeurs comme eaimlidat 
d'umon pour Ja défense des intérêts du canton à soit d'autorité 
astreint à enoisir entre une série de dénominalions, doit aucune 
là vcorresponi à cle qu'il avait prise spontanément, avan! eo0on 
éleciion, lorsque celle-ci est acquise, conformément à un 111} 
cation impo-ée obigaltoireenent par le ministre Jui-méme et met 
en garde contre la déformation qui peut êlre ains: donnée au sens 
de l'élection, en le priant de reviser, avant les élections municie 
pales prochaines, les instructions données antérieurement aux prés 
fets pour le classement des candidats, comote tenu di houvelles 
« éliquelles » que ceux-ci pourraient être amens à prendre, de 
manière à manifester, dans les statistiques, les volontés exprimées 
par :e suffrage universel et d'éviter, comme dans le cas cit rs, 


un classement arbitraire en obligeant l'élu à une 
Le) 


oplion qui n'est 
pas nécessairement de son gré. 





7222. 20 enars 19593. — M. Cagne exn05e à M. le ministre de 
l'intérieur que ceriaineé muni'ipalilés du département du Hhons 
occupent des femmes de service auxiliaires dans les écoles e! les 
rémunè:ent à l'heure; que, dans cerlains cas, par exemple, À 
Caluire, la Mulatière, ces femmes de service perçoivent un laire 
horaire inférieur au minimum garanti. Les municipailés en cause 


dé“iarent que, 
ga:anti, ces 


payécs sur Ja 
femmes de service 


base du salaire horaire mminimiun 
auxiliaires perceviaient, par mois, 


une somine supérieure à ce que touchent les titalaires., I v a là 
une violation flagrante de la loi qui veui qu'aucun iravailleur ne 
percoive un salaire inférieur au minimum garanti. FH lui demande: 
a) si les municipalités en cause ont reçu des in-tructions du rni- 
nistère de l'intérieur à ce sujet, où si elles ont agi de leur propre 
initiative; b) si des indications leur seront données pour faire ces- 


ser cet élal de choses, 





7223. -— 90 mars 1953. — M. Deliaune 
ministre de l'intérieur sur l'arlicle fr de la loi ne 51-514 du 3 juin 
1951, modifiant l'article % de la loi n° 47-160 du 3 septembre 1%37, 
relative aux conditions de dégagement des cadres de magistrale, 
fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, mmoditié par 
la loi no 48-1227 Qu 22 juillet 19%8, Cet article fx stipule que Îles 
engagés volontaires de 1939-1945 justifiant de dix mois de services 
mililaires ou assimilés, seront exclus des mesures de licencement 
prévues par la loi du 3 septemnbre 1947, Or, cerlains engagés volon- 
taires ayant quitlé la mélropole, en août 19351 (lorsqu'ils avaient 


attire l'attention de M. te 


dix-sept ans), pour rjoindre l'Afrique du Nord et avant, par la suile, 
participé aux campagnes d'Afrique, d'Italie, de France et d'Alle- 
magne, <e voient refuser le bénéfice de la loi du 7 juin 1951, les 


modalités d'application n'ayant semble-t-il rien préva pour Îles 
engagés volontaires de la vériode qui s'étend du 25 juin 1910 au 
8 seotembre 1942, Is ont fui l'occupation ennemie pour, <e baltre 
les premiers dans les rangs francais et beaucoup parmi eux “ansta- 
tent, aujourd'hui, après cinq ans et demi d'armée et six ans “omime 
fonctionnaire, qne leur licenciement actuel confirme l'injustice qui 
leur est faite; elle paraît cependant contraire à l'esprit du législa- 
teur, qui, lorsqu'il à élaboré celte loi visait incontestablement tous 
les engagés volontaires de la guerre de 1939-1915. I Jui dernande: 
4o quelles sont !'es raisons qui ont tmalivé ces licenciements et, 
par suite, celte dérogation à la Joi du 7 juin 1952; 2° quelles me- 
sures il compte prendre pour remédier, dans un avenir très pro- 
chain, à cet état de choses. 





JUSTICE 


7224. — 20 mars 19%33. — M, Achille Auban °xp0:e À M. le mis 
nistre de la justice le cas d’une personne qüi avant acheté un 
terrain pour construire une maison d'habilation s'est vue re!tusée 
par « l'enregistrement », à la suite de l'omission, par le nolaire, 
sur l'acte d'acquisition de la formule stipulant que ledit terrain 
était destiné à la construction d’une maison d'habitation, le dégrè- 
vement de Ja smoilié des droits de mutation et des taxes excep- 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7230. — 9 mars 1953. — M. Patinaud appelle l'attention de M. le 
munistre de la santé publique et de la population sur la loi n° 49- 
1091 du 2 août 1959, ayant gi objet de venir en aide à cer!aines 
catégories d'aveugies et de grands intfirimnes, modifiée, notamment, 
par la loi ne 52-119 du 19 avril 1952. I1 lui demande comenent il 
entend appliquer les deuxième et troisième alinéas de l’article 43 
de ladite lui et, ylus spécialement, attribuer l'allocation différen- 
tielle prévue au troisième alinéa, lorsqu'il s’agit: 4° de deux aveu- 
ges ou intirmes mariés, non travailleurs: a) qui ont lous deux 
besoin de l’aide constante d'une tierce personne; b) dont l'un eeu- 
lement a besoin de l'aide constante d’une tierce personne; 2° d’un 


célibataire 
de l'aide 


aveugle ou infirme, 


non travailleur, qui n’a pas besoin 
constante d'une tierce 


personne, 


— 
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tionnelles prévues par fa loi. Le notaire a reconnu son erreur et 
pour la réparer, i! a conéeillé et rédigé un acte additionnel <om- TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
portant ladite formule Mais, la direction de l'enregistrement a 
déclaré cet acte additionnel irrecevable conformément à la loi ‘que 7231. — 20 mmars 195%. — M. Delachenal demande à M. le nine 
le notaire ne devait pas iznorer) qui spécifle très explicitement du aval et de la sécurité Sociale quels sont les droits de 
que le bénéfice du régime de faveur doit être refusé lorsque ce\p d'un ex-salarié qui percevait l'allocation aux vieux travailieur 
d ration est contenue dans un acte autre que celui qui constate riés, 1nais qui, en ‘nêime lemps, avait à son nom un 
l'acquisition. H lu coma = . 1° si ce notaire, étaat donné la faute exploilé par sa femme, laquelle, depuis le décès de son n 4 
prof nnelle [nm st passible d'un bläme devant le conseil 1951, exploite le commerce en son nom; et si elle peut per 
de d j né é sdme tan it inôme la restitution par lui du mon- en même temps, l'allocation des commerçants et la dem 1 
tant du préjudice stitution qui ne constiluerait dans la circons- connue veuve de salarié, 
t qu'une réparation purement matérielle sans effacer la lau'e 
I nnnelle); 20 dans l'affirmative, si le éyndic à le droit de 
ref le saisir la chamb:e des notaires chargée de s'atuer eur 7232. — 20 mars 195%. — M. Alphonse Denis expose à M. le 
] disciplinaire ministre du travail et de la sécurité sociale que l'arrêté du . 
vrier 1953 inajore de 2 à ©5 p. 100 les colisaiions des all 
famihaies des employeurs e! des a indépenda 
les revenus dépassant 1.030.000 F. Le fonds des prestation 
MARINE MARCHANDE liales disposant d'un excédent de 3 milliards de francs va 
ver grossi de ressources no:velles qu'on peut évaluer à 3 
7225. — 99 mars 193 M. Kriegel-Valrimont demande à M. 1e du fait de la imajoration des forfaits eur lesquels sont 
sonrente d'Etat a | la marine marchande: !° :i la prati |uëe suivante payement des cotisations &'allocations familiales. I lui 
es epréseulanis d'un omilé d'en eprise dune quelle sera la destination de ce nouvel excédent de recet 
& matériel 6 “triqu est courante, L'admin ition de la 
1 fl 1 1 )T LE ait l'importation de lits de sociétés 
étra ex le droits de douanes, de lelle sorte que des 2233. — 20 mars 1953. — M, Legaret demande à M. le ministre 
. françaises seraient privées d'importantes commandes et du travail et de la sécurite sociale s'il est vrai que, confo 
y la lation q une menace de chômage pour de aux déclarations faites par Mme PoinsoÆhapuis, ancien n 
; © £° quelles ont élé, au cours, es dernières le 21 mai 1950, lors du congrès du M. R. P., à Nantes, la 
r- llons palronales pour sauvegarder les Intére.s des allocations familiales se trouvant à l'époque dans u 
< ss ement des industries menacées. tion financière difficile avait demandé une avance de tré: 
prélever sur les fonds a'tr'bués au risque vieillesse et, « 
est exact, de quel montant était le prêt, de quelle façon e! à 
quelle dale le remboursement a é'6 effectué. 
POSTES, TELLCGRAPHES ET TELEPHONES nn lé-e-mmiemmnmnnes 
7226. — 20 mars 1953 Mme Francine Lefebvre demanile à M, 1 
ministre ny pr Bi n — s op 1° coœnbien d'ins- REPONS ES DES MINISTRE 
} irs a int ISA 1 imite d'âge pour postuler lé 
grade d nspe teur, A lernandé leur passage dans le cadre B; AUX QUESTIONS ECRITES 
20 “nbien, parm s agents, ont été etleclivement versés dans 
ct 1 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(information } 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 6824. — M. de Léotard de nande à M. le secrétaire d'Etat à la pré« 
sidence du conseil chargé de l'information à qui doit s'ad' 
7227 20 mars 199%. — M. Delachenal demande à le ministre personnel de l'imprimerie, rue Rallier-du-Baty, à Rent es, pot 
de la reconstruction et de l'urbanisme quelles subventions pour- nir le règlement de pius de 6 millions de fran s, repri 
Trait recevoir une commune qui aurait l'intention d'acheter une trois mois de salaires impayés par le journal l'Ouest républi ‘ 
grande maison en vue de l'aunénager en appartements destinés aux mis en faillite le 12 février 1948. La siluation de ce pe:sonne!, 
fonctionnaires municipaux, Ja dépense élant évaluée à 2% millions, conslilué par une centaine d'ouvriers chargés de famille, s'in 3, 
et à quel organisme cette commune pourrait s'adresser eu vue à l'atiention du Gouvernement, du fait que l'imprimerie dont :l 
d'obtenir un prêt à cet effet assure le Fonctionnement es', de par la loi du 11 mai 19%6, dé 
\ à la Société Nationa'e des Entreprises de Presse. Cet orga 
d'Etat érant lenu, aux e"nes de Jladile loi, de s'assurer 
ro nties np à hilité At vro! i tifie »Z Dit tar 
| 7228. —— 20 mars 1953. — M. Duquesne expose À M. le ministre Et ec gg Se es À grrr , 
ee ES re M Habi Ag À te carence des dirigeants dudit journal, n'a-t-il aucun recours 
docation-vente en date du 4e avril 195? ce contrat stip ilant que la Société Na ionale des Entreprises de Presse responsable du « Le 
le 1! ilaire s engage à se libérer en cent vin mensualités de d'un € ient insolvapie, el doit-il supporter on C € longieun . 
40.000 F, I lui depande si dans un as de —_ enre, lors de la agree ve re À d'une nn, RS PO RES Qu dre 
revision du montant de lallocation de logement qui a lieu au divers ministères inléressés, et en particulier par le minisiè 
der uill ‘t de chaque innée, il convient d s rendre pour base de l'information, a un droit, et par conséquent un devoir, de s 
A jm. cr ggp < 1? à \ . - - lance sur l'activité de la Soclélé Nationale. (Question du 25 | 
dalcul du taux de ladite allocation, le prix du lover payé au mois 1952.) + 
de janvier précédent ou 8 | ee! prévu une possibilité de revision 2 . # ' L 
du taux de l'allocatic en fonction du montant ées annuilss ver- Réponse. — les garanties de solvabilité, qu'aux termes d ”. 
sées à partir du 4er austt 1952. ticle 27 de la loi du 11 mai 1956 et de l’ariicle 14 bis du règle t 
d'administration publique du 16 juin 1946, les contrats établis 4 
la Société Nationale des Entreprises de Pre&e et les entr: 
doivent prévoir, n'ont pour objet que d'assurer le payement 
7229. — 9 mars 1953, — M. de Pierrebourg demande à M. Île sommes dues en vertu de ces contrats. Elles ne sauraient € 
munistre de la reconStructi cn et de l'urbanisme sj une commune, ner les engagements du contractant vis-à-vis des tiers. La res 
obligée, en raison de l'exiguité des locaux actuellement mis à la sabilité de la Société Nationale des Entreprises de Presse ne 
d silion de la ge \darmet rie, d'envisager la construction d'une d'autre part être engagée par des conventions auxquelles elles n'est 
Cat e de gendarmerie, peu: bénélicier des prines à la construc- pas partie. Dans le cas visé par l'honorable parlementaire, a 
tion ordées au titre des logements qu'ils consl:uisent aux caol- lien de droit n'existe entre la Société Nationale des Entrepris 
le s locales el aux élabiissements publics par la loi n° 53-16 Presse et le personnel empioyé par la société éditrice de l'Our:it 
d ‘vrier 193. En effet, la construclion de la caserne, compre- républicain. Ce personnel n’a donc de recours qu'auprès du <\ 
nant six logements, en lJibCrerait un nombre équivalent, de la faillite de la éociété précitée, pour le règlement des 


dans les conditions prévues par l’article 519 du code du commerre. 





AFFAIRES ETRANGERES 


6057. — M. ŒEdCuard Depreux demande à M, le ministre des 
affaires étrangères quelles mesures ont élé prises ou envisi 
indemniser les victimes de sinistres survenus en Italie pendant a 
guerre, naturalisees trop tard pour pouvoir se prévaloir des dispos 
tions de l'article 73 du traité de paix. (Question du 23 déceniuvre 
4952. } 


gées ! 


Réponse. — Aucune mesure n'a été prise jusqu'à présent pour 
indemniser les victimes de sinistres survenus en dlalie, peniant 4 
guerre, et naturalisées trop tard pour pouvoir se prévaloir des dis- 
positions de l'article 7% du traité de paix. Une décision à leur suj°t 
ne pourra intervenir que dans le cadre du règlement à "ensemb ® 
des dommages de guerre ces Français sinistrés à l'étranger p! 

à l’article 10 de la loi du 28 octobre 1946 
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6247. — M. Tourné demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: !° cnbien ji! y à actuellement dans son ministère — ser- 
\wes centraux et services exlérieurs — d'emplois assurés par des 
fonctionnaires ou des travailleurs 4ivers, qui sont anciens combat 
nants on victimes de la guërre, bénéficiaires de la lui du 30 janvier 
y relative aux empiois réservés; 2° combien jl y à eu d'anriens 
combattants et victimes de la guerre qui, en vertu de la loj du 
o6 avrit 4924 (J. O0, du 2% avril 1924), ont bénéficié 4’un emploi 
obligatoire dans les services centraux et extérieurs de son 
tère; 3e combien d'anciens combatlants et victimes de la ‘rre, 
üluiaires d’un emploi, en vert1 des deux lois précitées, ont £lé mis 
à la retraile depuis la libération du terriloire, atteints par la limite 
d'âge; 4° combien d'emplois sont devenus vacants dans son minis- 
tère par suite du décès de3 bénéficiaires d’un emp'oi réservé ou 
d'un emploi obligatoire; 5° jes mesures qu'il compte prendre: 4) 
pour faire appliquer intégralement dans tous les services dépen- 
dant du ministère les deux lois relatives aux emplois réservés et 
aux emplois obligatoires; b) pour obtenir le resnect du pourcentage 
d'emplois obligatoires ans chaque entreprise et administration, dé- 
pendant de son aclivilé direc'e, imparti par la loi du 26 avril 1921. 
question du 2) janvier 1955.) 


mi 


Nis- 





grue 


x 


Réponse. — 19 35 emplais au ministère des affaires étrangères /<ser- 
vies centraux et servives exlérieurs) sont assurés par des fonct'on- 
es ou des travailleurs divers qui sont anciens combhaïltants ou 
victimes de la guerre bénéficiaires de la ioi du 90 janvier 1%23 rela- 
live aux empiois réservés; 20 4 emplois sont assurés par ses anciens 
combattants et victimes de la guerre bénéficiaires d'emplois réser- 
vés au titre de ja loi du 26 avri! 1924; 3° 21 lituiaires d'emplois en 
vertu des deux lois précitées ont 6lé mis à la retraite depuis la libé- 
ration du territoire; 4° 1 emplois occupés par des hénéflciaires des 
deux lois précilées sont devenus vacants depuis la libération, par 
suite du décès des tilulaires; 9° le ministère des affaires étrangères 
s'est attaché, depuis 1938, à remetllre en application les dispositions 
re'atives aux emplois réservés, conformément au décret du 19 juil'et 
4917. Depuis cette époque, en raison surtout des réductions d'efec- 
üifs imposées par les mesures d'économies, il n'a été recruté que 
l 


nail 


ès peu de personnel tilulaire. Toutefois, un recrutement de dames 
ténodactylographes est actuellement en cours. Conformément aux 
s'ements, le département à demandé au ministre des anciens 

nhattants et vicliimes de la guerre de désigner ‘es bénéficiaires de 
la moitié des emplois à pourvoir. Il en est de même pour la caté- 
gorie des hommes d'équipe manutentionnaires, Quatre bénéficiaires 
des emplois réservés de celle <alégorie ont été récemment rerru- 
tés, Deux nouveaux candidats sont actueïlement en cours de dési- 
s'! ilion. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


6261. — M. Tourné dermanle à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° combien il y à, acluellement, dans 
<> ministère — services centranx et services extérieurs — d'ern- 
pois assurés par des fonclionnaires ou des travailleurs divers, qui 
sont anciens combattants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la 
loj du 30 janvier 1923 (Journal officiel du 7 février 1923) relative 
aux emplois réservés; 2° combien il y a eu d'anciens combattants et 
victimes de guerre qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (journal 
officiel du 29 avrii 1924), ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans 
kes services centraux et extérieurs de son ministère; 3° combien 
d'anciens combattants et victimes de guerre tilulaires d'un emploi, 
en verlu des deux lois précitées, ont été mis à la relraile depuis la 
hiéralion ju territoire, atteints par la limite d'âge; 4° combien d'emn- 


p'ois sont devenus vacants dans son ministère par suite du décès 
des bénéficiaires d'un emploi réservé ou d'un emploi obligatoire; 


ÿo les mesures qu'il compte prendre: a) pour faire appliquer inte- 
gralement dans lous les <ervives dépendant ju ministère les deux 
lois relalives aux emplois réservés el aux emplois obligatoires: b) 
pour obtenir le respect du pourcentage d'emplois obligatoires dans 
chaque entreprise €t administration dépendant de son activité di 
reclte, imparti par la loi du 26 avril 1924. (Question du ?0 janvier 
1953. 

Réponse. — 1° Nombre d'emplois assurés actuellement au minis- 
(ère des anciens combattants par des fonctionnaires victimes de 
guerre bénéficiaires de la loi du 3% janvier 1923, réservant des 
emplois aux anciens militaires pensionnés pour infirmités de guerre 
ainsi qu'aux veuves et aux orphelins de guerre: 3%; 2° Ja loi du 
2 avril 1924 sur l'emploi obligatoire des mutilés de guerre ne s'ap- 
plique, conformément à son article 2, qu'aux exploitations indus- 
irielles et commerciales autres que celles visées par les articles {er 
el 7 de la loi du 30 janvier 1923. 266 agents ont été recrutés au titre 
de l'emploi obligatoire tant à l'office national que dans les offices 
départementaux et les collectivités de rattachement (écoles et 
loyers), 106 ont été mis à la retraite depuisela libération du terri- 
toire, 19 sont décédés en activité de service ; 3° nomnbre de victimes 
de la guerre titulaires d’un emploi réservé au titre de la loi du 
JO janvier 1923, mis à la retraite depuis la libération du territoire, 
älleints par la limile d'âge: 12; 4° nombre d'emplois devenus va- 
cants par suite du décès des bénéficiaires d'un emploi réservé: 3; 
5” les vacances survenues dans les différents corps de personnels 
sont comblées par des candidats aux emplois réservés, dans Ja limite 
du pourcentage fixé par le décret no 47-1297 du 10 juillet 1957, et 
dans la mesure où les statuts particuliers de ces corps prévoient le 
recrutement per des candidats aux emplois réservés. La législation 
des emplois réservés remise en vigueur par la loi du 26 octobre 
196 n'a pu, jusqu'à présent, donner au ministère des añciens com- 








batlants des résultats importants, par suite des causes ci-après® 
a sur un effectif global de %060 fonctivnnaires € azents effectif 
des personnels titulaires (c'est-à-dire dont les Vacances étaient suisse 
ceptibies d'être pourvues par la vo des vin; s éseries s e- 
vait en 1999 à: 54 rédacteurs principaux et rédacie 0 commis 
principaux el mmrais: 8 huissiers et gardi de burea 2 COTe 
vierges; 21 sténoda iyVi0g iphes, soit 115 f« niiaire el te s 
dont les emplois étaient résers dans !|a ! Orliun di: \ quart 
tn ce qui concerne les 8i rédacteurs et JETIILIE 1 la toialile potip 
les dix agents de service et dezs quatre cinquièmes pou 
dactylographes au titre de la loj du 99 janvier 192%. La diflérence 
était constituée par des emplois d'avancement (sous-direct : DE! 
de bureau et sous-chefs de bureau en ombre intime ù fe - 
liomnaires) par des emplois du cadre latéral par des x nes 
de la guerre (670) et le res!'e (1.25 par d ii ures ten} es, 
b) Depuis la publicalion du décrel du 19 juille 1915, les emplois 
de rédacteurs titulaires sont écartés de la lt ble 
plais réservés, en vertu des dispositions € la loi d 5 l tue, 
lesdits emplois étant tributaires de l’ordo i- 228 1 9 nc. 
tobre 1915. H restait donc 61 emplois sur lesque | \ porteP 
l'application de la 'oi sur les emplois nm et « 1 j QUE 
Later ceux d'entre les titulaires de ces emplo jui ont quiti# 
l'administration, entre 1939 et 1917, ei le re itement n'avail été 
suspendu € Diverses lois publiées epu:s | il \ ont permis 
l'intégration dans des idres de tiluiaires nbhreux di 
cadre latéral et du cadre auxilia [€ 1 [TRE ] hi pot 
vant être réservés s'est donc singulièrement TR F À 
qui se proiuiront À l'avenir dans ces em , \teg 
dans les proportions fixées par les règ'ements en visu 
BUDCET 

2913 — M. Christiaens c\;0e \ M, le ministe du budget «4  !» 
presse à vublié des slulistiques sur les différents a peels di 
vilté des pharmaciens (journal Le Monde du 31 janvier 19 ‘on Y 
indique que le pourcentaze du chiffre d'affaires des phammaciens 
concernant jes analyses est de 0,15 p. 400, 1 lui dernrandi 1 | 
ce chiffre de 0,15 p. 100 est exact, et s'it s'applique bien à l'annee 
1919; 20 quelle somme ce'a représente en francs par pharmacien 

i 


el par an, en moyenure, (Question du 9 février 1952.) 
Réponse. — Les déclarations filiales souccrites par les pharma 
ciens ne permetlent pas de déterminer, pour l'ensemble de la pro 


fession,.ie pourcentage, par rapport au chiffre d'affaires tota 4 l 
montant des recettes atfférenies aux travaux d'analxec NL résulle 1 

tefois de l'enquête à laquelle il a été procédé sur la profession dont 
H s'agit que ce pourcentage serait sensiblement de l'ondre rndiqué 
par l'honorable député, remarque étant faits qu'on 1e saurait 


lus attribuer un caractère de rigoureuse exactinde pour une anhée 
donnée, mais simplement celui d'une mosenne nationale susceptil 
de varier de façon plus ou moins sensible selon les officiru 


———— 


4670. — M. Gabelle appelle l'allention de M, le ministre du bud- 
get sur la siluation aes entreprises non sinisitrées qui ont juis, de 
leurs «eniers propres, des dommages Ge guerre qu'elles ont uti- 


lisés aussitôt pour assurer le développement de leurs installations 
et de la productivité de Jeurs entreprises, En l'état acluel des textes, 
ces entreprises ont inscrit à l'actif de leur bilan le décaissement 
effectué pour l'acquisition des dommages de guerre et porté au 
passii de leur bilan l'injemnité reçue de l'Etat pour le financement 
des inslallations ou aménagements nouveaux effectu us je bc 
néflce desdits dommages de guerre. A l'actif du bilan, le finance 
ment de ces nouvelles instailations apparaît donc sous ce chapitre 
qui à sa contre-parlie dans les indemnités qui figure au passif 
du bilan, Cepeiriant, les entreprises ne sont autorisées à pratiquer 


Lu 

les arnortissements de ces nouvelles installations qu'à concurrenro 
des sommes décaisstes pour l'acquisition des dommages de guerre, 
les amortissements des nouvelles installations n'étant pas, en effet, 
déductibles des bénéfices imposables, En ce qui concerne l'indemnité 
Je dommages de guerre versée par l'Elat, deux solutions sont possi- 
bles: 19 so'der cette indemnité par le montant des installations 
eflectuées; 2° laisser subsister au passif l'indemnité avec, en contre- 
partie, le chiffre des installations à l’aclif du bilan. Celle deuxième 
Solution, qui paraît la plus rationnelle, soulève alors la question de 
l'affectation de l'indemnité figurant au passif du bilan et la ques- 
tion de savoir comment l'incorporation de cette indemnité au capital 
doit être rég'ée du point de vue fiscal. Il lui demand jo s'il est 
ge d'incorporer au capital l'indemnité figurant au passif du Li- 

an et, dans ce cas, si ladite indemnité doit êlre assimilée à celle 
qui est versée aux entreprises sinistrées et, par conséquent, si son 
incorporation au capital peut être fixée au taux réduit d: 2 p. 100; 
29 s1 l’on doit, au contraire, considérer cette incorporation comme 
impossible et, dans ce ‘cas, s’il faut obligatoirement laisser jiadite 
indemnilé figurer définilivement au passif du bilan (Question du 
7 octobre 1952.) 


Réponse. — L'indemnité reçue de l'Etat par les entreprises intéres. 
ses restant sans influence sur le calcul des amortissements affé- 
rents aux installations édifiées à l’aide de ja créance de dommages 
de guerre devrait, en bonne logique, venir directement en diminu- 
tion du coût desiites instellations. Mais, si elle a été maintenue au 
passif du bilan, rien ne s'oppose à ce qu'elle soit incorporée au 
capital. Toutefois, cette opération ne saurait profiter du tarif du 
droit d'apport de 2 p. 100 prévu à l'article 719 (nouveau) du code 


général des impôts (articie 8-1 du décret n° 52-801 du 9% juin 1952) 
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\ M. le ministre du budget que 
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se à M. le ministre du budget 
dn, par suite de sinistre, quitter 
ril« 4 ipation, un wal vide 

1 dû verser » indemnité de 

] s commerçants ont pu 
ervant de base à l'impo 

ernan versée au spolié; que celle 
» da s d rtements du Haut 
n le s motif Ur lesquels ces 
\ Bas-Rhin et quelles sont, le 
1 llaires lant la ques 


nblable que 1 déduction de 
nn à été refusée À bon droit (rappr. 
req. 


lat e matière aussi complexe 

» prononcer en toute connaissance 
le ique cas d'espèce, Dans cet 
iseignements recueillis auprès du 

tes du Bas-Rhin à Ja suite de la 
radictions signalées par-l'honorable 
dans ce département et les solutions 
du Hout-Rhin et de la Moselle ne 
tes et proviennent de la diversité des 





des contribua 
rait Être répondu à la qu 
et de l'adresse du contir 
nie à 


cuuer, 


situations 


5527. M. Mehaigneri 
l'actif du bilan d’un con 
d pres le bénéfice réel 1! 
commerciaux, 
Le commercant 
immeubles )mmet 

mnservant à sa disposait 
bilan, et l'autre 
lement au bilan. 
l'imposition 
immeubles privés et la 
conserve €t, l'affir 


(Question du 1» norvemow 


des 


loue «ot 


part 
Il lui 
sur la pins-v 


lans 


Réponse. — Si, comme 


méme de faire procéder à 


II 1] 


AUX, 


b'es intéressés, C'est pourquo 
poste que si, par L'imlicat 
buable dont il ‘admini 


une el] ièle 5 


esSuor 
, Er 
s AS, 





e expose à M, le ministre du budget 
imerecant assujetii à l'unpôt sur 


ivurent, entre autres postes des 


bles privés et du matériel l'4 
\ fonds de commerce lente 
matériel) en gérance libre, 


ion ses immeubles prix 





des immeubles commerciaux fl 
demande si ce mmercant est 
ue éventuelle que pourraient d 
partie des immeubles comm 


mative, quel 
re 1952.) 


serait le 


taux 


semble, Tes immeubles dont 





Çant visé dans la question est propriétaire ne sont pa 
dans son patrimoine personnel et continuent à figurer à 
son bilan, le fait, pour l'intéressé, d'avoir mis l'ex itat 
fonds de commerce en gérance libre — lequel ne peut : 

à une ceasjon au sens de l'article 201 du « général d 
n'est pas de nalure, dans l'état actuel des tex'e L « 
l'imposition des plus-values qui ont pu être acquises pa 
bles jusqu'au jour de la mise en gérance libre. 


5551. 
lion écrite no 5245 du 29 
autrefois aux qu'ncaillie 
nent tous les trois ans; 


facon sénérale, l'ademnir 


1 tenir compie des dis 
local maintenu en vigue 
cet article contenant u 
le commercant possédera 
de son commerce ne p 
suffira que l'inventaire e 


lo il lois fe nu de daresser 


iégaltive à la première 


d' e vo Ur 

de 1 Queslion du 18 
1 reponse — fn à 

tenu es Commiercant=, « 


1 StOCKS, 
faite 
lui le 29 octobre 1952, P 


particulières en vigueur dans les dé} 
l tu 


Rhin et de la Moselle 
reésuilats en seront portk 


étude 


6078. 


L'RPTUITE 


- M. Solinhac ra 


meunceres étale) 


frappant leurs encaissement d'avios sous 


comptes payés aux bang 


même depuis la publication de 


et quelles sont les cond 


M. Wasmer ra; 


ci-dess s 1 la 





pelle à M. le ministre du budget 
1952 relative à l’autorisat 


ban € 
octo) 


rs d'élablir leur inventaire d 
il demande en outre à ce scjet: 1 
tration fiscale reste d'accord } [ 


tions de l'article 39 du code de 
: ir l'artic! » de la loi du f 





| ] 
1! 1 à ainsi rédigé: « Dar 

it un dépôt de marchandises q \ 

ermet 15 d'’ir ntorier e 

1 shit É »|] LE 
un bi \S 

Juestuion, quels motifs seraient 

rter l'application d texte léval 4 

novt bre 1952 ) 

J11 L 1] n ]’ h 13 1! 1 À laa 

e procede chaque année à un 

l'honora député est p de 


écrite n° 5245 
ce qui est de t'appil 


| 
ition des d 
irtements du Bas-Rhi 
e est actuellement en « 
à la connaissance de M, Wasm 


sera lermince. 





on S 
pelle à M. 


le ministre du budget 


| taxes sur le chiffre d 


iers, 11 lui demande 


I 
Hons de leur taxation aux diverse 


sur le chiffre d'affaire (Question du 30 décembre 1%52.) 
Réponse, — Si, comme on peut l'induire des termes mên 
la question, l'honorable parlementaire a entendu viser les 
erçus par lès unions meunières à l'occasion des prêts qu‘ 
sentent et en représentation desquels leur sont remis des eff: 
Unés à permettre la mobilisation de leur créance, ces agio:, « 


rément à la manière de 
soumis" acx taxes sur le 
payés lors de | 
Ce régime était applicah 
loi du 24 mai 1951 et il 


article s'étant, en effet, 


mntea 
mnoie 


afférents à la première né 
des agios que les unions 
] L “y ] 
elles-mêmes de vérilable 


admettait, avant le vote 
montant de ces agios fù 
sur le chiffre d'affaires, 
le réescomple desdits eff 
régime en soumettant dé 
brut des agi 


voir exprimée, doivent être intég 
chiffre d'affaires, déduction de 
ultérieur de ces effets par un ba 
e avant l'intervention de l'article 47 
le derneure après, le paragraphe II 
b )r1 6 à exonerer desdites laxes Îles 
vociation des effets, S'il s’agit, au cor 
meunières encaissent lorsqu'elles eff 
*s opérations d'escomptle, l'admini<t 
de la loi du 24 mai 1951 précitée, 
t retranché, pour la liquidation des 
celui des ultérieurement pa v« 
ts. L'article 47-1 de cette loi a mod 
rmais aux taxes dont ] 


il s’agit le m 


Sans 


1 ’ 


agios 


»s d'escomple sans aucune déduction et, en éd 
contre-parlie l'exonération des agios afférents au réescompte 
disposition a une portée générale, en sorte que les unions m« 
doivent, depuis sa mise en vigueur, acquitter la taxe à la mr 
de 5,80 p. 100, la taxe sur Jes transactions de 1 p. 100 et la 


locale sur la totalité des 


agios d'escompte qu'elles perçoir 





6173. — M. de Tinguy expose À M, le ministre du budget 


décret n° 52-8)1 du 39 juin 
1952) pris en application 
de finances dn 14 avril 1 
ment aux. sociélés anony 





192 {article 3) {Journal officiel du 11 
de l'article 45, troisième alinéa, de 
952, a permis à certaines sociétés 

mes, de distribuer tout ou partie de 
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la 
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orties 
teteuille de valeurs mobilières existant au 31 décembre 141, 
autre perception qu'une (axt de 5 p. 100 sur la valeur ces 
répartis. La distribution peut porter non seulement sur hs 

rs mobilières jropremen dites, mais encore sur le 
cléments se rapportant à ces valeur La liste de ces éléments 
éié donnée par un grrèlé du secrélaire d'Etat au budget du 
“4 illet 1952 Journal Officiel du 1 août 1932, annexe) qui cite 
: inment parmi eux: « Les titres souscrilts en espèces par les 

l 


»s droits 


tés propriétaires des valeurs mobilières antérieurement à la 


ribution de celles-ci et postérieurement au 1 décembre 1941, en 


décé 
vertu des droits de souscriplion qui en ont été détachés », Toute 
dans ce cas, les sommes consacrées à la souscription des titres 
ront être remboursées à la société par les achonnaires des litre 


J rtis. I lui signale le cas d'une société anonyme qui envisagé 
de listribuer à ces actionnaires, conformément au décret du 0 juin 
ju, certaines actions qu'elle dans son portefeuille, Ce 
ns, provenant d'une émission en numéraire, ont été souscrit 
elle le 11 décembre 1951, mais le versement | 


pos èd 


lu montant à la 

riplion n'a été effectué, par chèque, que le 7 janvier 1952 el 
eimblée générale extraordinaire de la socicté émettrice ist 

la réalisation définitive de l'augmentation de capital s'est tenu 

le 1 janvier 1952. 11 lui demande si celle société doit lcrer 

elle était propriétaire des actions en question au 51 décembre 

jo on, au contraire, si elle doil considérer que des ont 
souscrites postérieurement au 31 décembre 1%1 et r lart ‘ 

uenrce à ses actionnaires le montant des sommes sarrees 

| elle à la souscription de ces aclions. (Question du 5 jantre 


Réponse. — Les titres émis en représentation d'une augmentation 
ipilal ne pouvant être considérés cofMme Ssouserils, au sens 
l'article 1er, 3e, de l'arrêté du X juillet 1952 pris pour Fappli- 
ion de l'article 3 du décret n° 52-804 du 30 juin 1992, qu'à compter 

’ ipprobation définitive de cette augmentation par l'assemblée 
vouncrale extraordinaire des actionnaires, si les actions nouvelles 
auxquelles il est fait allusion dans la question posée ont élé attri- 


s à la société intéressé: en vertu de droits dt so seripli n 

de hés de valeurs qu'elle délenait dans son portefeuille dés avant 
1 décembre 1951, cette société est admise à les répartir sou le 

| fire des dispositions précilées; ma l'augmentation de apilal 
int été rendue définitive qu'à la date du 21 janvier 1952, elle 

est tenue soit de récupérer sur les attributaires des titres le montaht 


ommes consacrées à leur souscriplion, soit, à défaut, de verser 
Trésor la taxe proportionnelle afférente à ces sommes dont l'appro 
ion par les actionnaires serait, en la circonstance et du point de 

\ue fiscal, assimilée à une distribution ordinaire de dividend: 








6252. — M. Babet rappelle à M. le ministre du budget qui r 
{ 19 du décret no 52-152 du 13 février 1932 à assmjelti à un {aux 
il à l'umpôl sur le revenu les distribu que les sociétés des 
lements d'ouire-mer, agréces Ccormnme essehlie { le 
développement économique et social desdi! rtement péreront 
es bénéfices 1éalists pendant les exercices postérieurs à celui 

Ë irs duquel l'agrément leur aura élé donné et clos avant le 
1% janvier 1963. Or, du fait de la parution tardive de l'arrêté du 
22 décembre 1%2 (Journal officiel du 2 décembre, page 1191) 
{ üluant les commissions locales et centrales visées par l'ar- 
15 du décret précité, l'agrément ne pourra être donné, soit aux 


cité, 1 
élés nouvelles, soit aux sociclés existantes voulant procéder à 
augmentation &e Capital visée par l’article 19, qu'au cours de 
née 1953, et les bénéfices susceptible 


de profiter de réduction 
de droit ne pourront èlre que ceux réalisés en 195%, Comme la date 
le fixre par l'article 19 est celle du ter janvi r 1963, 853 socittés 


ne pourront donc bénéficier d'une réduction de droit que pendant 
ans, alors qu'il résulte des articles 18 et 19 que l'intention for- 
inele du législateur à été de la leur accorder pendant dix ans. 
mine il est évident que le bénéfice de la réduction Kgale d'impôt 
y<e par le Parlement ne peut être refusée aux sociétés d’outre- 
mer par suile de la parution tardive d'un texte administratif. H lui 
nande s'il compte pen toutes dispositions pour permettre aux 
étés d'outre-mer de bénéficier de la réduction des droits même 
r les bénéfices de 1953, comme si l’agrément leur avait été donné 
effectivement au cours de l’année 19,52. (Question du % janvier 
1083.) 





Réponse. — I] est actuellement procédé à une enquête dans les 
départements d’outre4ner sur la situation des sociétés visées par 
l'honorable parlementaire. H sera pris parti sur la difficulté qu'il a 
Cvoquée dès que les éléments de cette enquête auront été réunis. 





6263. — M. Aïlcide Benoit demande à Ms-le ministre du budget: 

lo si un représentant de commerce, rémunéré à la commission, 
ssurant la vente de machines agricoles et leur mise en marche, 
n'ayant ni atelier, ni magasin de vente, est tenu de déclarer son 
chifre d’affaires; 2° à quelles jimpositions il est soumis. (Question 
du 1) janvier 1%3.) 

Réponse. — Si, dans la réalité des faits, le représentant de com- 
Inerce visé par l’honorabie parlementaire remplit les condilions fixées 
par Ja loi du 18 juillet 1937 établissant le statut des voyageurs, 

présentants et placiers, et se comporte effectivement comme un 

rié, il ne saurait, a priori, étre recherché en payement des taxes 
sur le chiffre d’affaires, Dans le cas contraire, il serait, au regard 
desdiles taxes, considéré comme un commissionnaire, par applica- 
lion des dispositions des articles X40-2° et 274-4° du code général des 
inpôts. A ce titre, il devrait acquitter la taxe sur les transactions 
el la laxe locale sur le montant de ses commissions afférentes à des 
Froduils passibles de la taxe à la production aux taux de 15,3% ou 
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1 Cpolts( 1 1 t h 4 1 
L'officiel « 21 m 1952, Ih at. 
à 1 1 { ÿ t a 
1 { ! RE | 
d | l 
, { OTJAa fi 1 1 i t A 
€ vu ] 1 l ’ 
trés, quelle quen 1 de , 1 
indemnité y afférent Cette modi! avail | , 
l’article 32 du projet de loi ne 193,1] 
loi n° 3135, sera insérée dans ju des décre qu rvi t 
prochainement en exécution de la « d i i de $ 
no 53-79 du 7 février 1953 (Journal officiel An 8) et qui ! lé 


gements fiscaux en faveur de Ja construction. 





6448. M. Quinson expose à M, le ministre du budget |: l'un 





redevable qui, ayant aequis une propriété en 1951, à reçu le 10 mars 
195% de l'administration de enregistrement une ettr rfi t 
que le prix était Juge 1n3 iffisant, et, 16 © av! 1952, à £ (b 
soumission reconnaissant une uffisance, I jui dermanrd 6 
ressé peut se voir refuser le hénéf de l'armnislie } ir- 
ticle 46 de la loi du 14 avril 1952, étant donné qu'il n'a } ' nn 
le bien-fondé de la réclamation de l'enregistrement avant le 2? \ar3 
et que l'administration n'a inlenté con're lui aucune a Ques- 
tion du 28 janvier 1953.) 

Réponse. — Képonse affirmative du moment aux \ roc ce 
de l'infraction procède aw cas particulier d'un contrôle minis 
tralif entrepris avant le 25 mars 1952. 


6673. -- M, Maurice Grimaud demande à M. le ministre du budget 
si, confirmant la réponse qu'il a donnée à la question n° 17668 


(Assemblée nationale, Journal officiel du 7 avril 1951, p. 2931), H 
lui apparaît constant que la stipulation de pas de porte, faite par 
un bailleur à un preneur pour l'auloriser à exercer tel commerw 
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“à es locaux loués, n'nporte pas exigibililé du droit de ven'e ù 
prévu par l'articie 695 du code général des impôts, ledit pas de 

purle élant, en ce cas, considéré comme supplément de loyer ou DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 

comme indemnité représentant le prix de l'aulorisalion donnée. 


(Que lion 
Réponse 


LRRAS LAS FRET 


si "1 


6623. 


4 Lex inucun autre Inoven … d'établir que la maison 
vi 1 élé cous ruile posiérieurement au 1° mars 1939 et de 
bénét unsi des réductions de droits p' évues par l'arlicie susvisé; 
2e nulation à déjà été enregistrée, l'acquéreur peu!-il, en pro- 
Ü ‘ justifications nenir la resti! uuon des droits perçus. 
dou io lu b février 1%:5 

Rep Û jo el 2° Képonse négalive, en principe. 

6755 M. Vrhouios expose À M. le ministre du budget que 
l'adm ition de l'e gistrernent a soutenu qu'une adjudication 
por'a xelusivern sul 1 Huepropriélé des immeubles hérédi- 
ta * pouvail servir de base légaie à la liquidation des droits 
de mulalion par décès, parce q les lois des 15 juillet 1914 (art. 2%), 
2 JUIN art, 2) « 0 juin 192% (art, 21) n'ont pas entendu 
d \ irlicle 135 de la loi du 23 février 1901 qui fixe le mode 
d' \ de la nue propr été transinise par succession {s0l, du 
4 nl 1H9), Celle opinion a été rejelfe par un jugement du 
L Il Havre du 29 ju Lt 1922, qui invoqu es lerines généraux 
di l l'apre squelles au une distin tion n'est établie entre 
] | biens immobiliers vendus par adjulticalion publique. 
lu jugement, au e décision ne parait être intervenue, Il 
] nande si l'administration de j'enregistrement, tenant compte 
d sun s du ftrbunal du Havre, admet aujourd'hui qu'une 
adjud'ea \ de ‘propriété des jmimeubles héréditaires interve- 
1 \ Hitio prévues par la loi doit servir de base légale 
po à deéerminalion de la valeur vénale de la nue propriété -sou- 
FU X droits ue imulalion par décès, (Question du 19 février 1953.) 

Ii Ré] ffirmative 

6850 M Marcel Moël -isnie À M. le ministre du budget que, 
par à i lu d et n° 38-552 du 75 juin 149 et de la cir- 
«i nces YA 2,5 du 31 décembre 1919, l'administra- 
{io | l'a\aux p is Vient senltement de signilier les arrètés 
de ni de logement pour utilité de service à un certain 
1 e d'agents de travaux et de conducteurs de chantiers. Il en 
+ l Inninistrauon des domaines informe les agents inté- 
ri qu it redevables de rappels substantiels, Il est regret- 
L Ur bit exemple, trois agents de travaux el un conducteur 
‘ \ s du département de l'Héraul alent lé avisés le 10 dé- 
« la r à paäver, da es nuit jour , des uns 19,3% francs 
” ll 60 fran Il demande si, comple tenu des difficultés 
q peuvent inanquer de renconlier des budgets modestes à 
ré: | rappe!s d'une telle importance dans un délai aussi court, 
Ù | lobltenir-ues délais pour cchelunner ces paye- 
nuit Question du %5 février 1953.) 

li} Le département du budget n'ignore pas qu'en raison 
du ird apporté, par suile de élvers ses circonstances, à l'émission 
d t s de ineessions de logements, certains ñ vents, logés 
dans d muineubles appartenant à l'Etat où délenus par lui à un 
tin nue, peuvent éprouver des difficultés pour régler en 
u e fois les <onmunes dont ils sont redevables, soit au titre 
d vance d'oupation, Soit au titre des preslations acces- 
su lepuis la mise en vigueur du décret du 3 juin 1919, Aussi 
be \ été décidé de donner, le cas échéant, aux intéressés, pour 
le nent de l'arriéré, des facilités de payement compatibles avec 
Ja le des intérêls du Trésor, Les directeurs dépariemen- 
ta < lomaines, qui ont reçu les instructions nécessaires le 
40 mars 1952, apprécient, dans chaque cas particulier, l'importance 
de ’ $ isceptibles d'être accordés aux occupants dont la de- 
man nérile d'ètre prise en considération, comple tenu du mon- 
ant de la créance de l'Etat et de la situation pécuniaire du conces- 
sion e, Sauf en cas de poursuiles, il n'est pas réclamé d'intérêts 


Moraloires, Les agents dont la situation a plus particulièrement 


relenu iltention de l'honorable par'ementaire peuvent demander 
au direcieur déparlemental des domaines à Montpellier le bénéfice 
de celle mesure. 


e stipulée au profit du bailleur en contre-parlie de l’auto- 

nnée au preneur d'exercer un commerce déterminé dans 

IX loués, € ine queslion de fait qui ne peut être résolue, 

que cas d'espèce, qu'après un examen de l'ensemble des 
in‘es parliculuères de l'affaire, 

M. Plantevin expo:e à M. le ministre du budget qu'aux 

s disposilions de l'ariicle 1371, deuxième alinéa, du code 

Hnpôots, la première 1nutalion des immeubles commencés 

1er nars 1959 bénéficie de la réduction des trois quarts de 


en marie la déclaration de construction nouvelle, Toute- 


du 5 février 1955.) 


”. — La question de savoir quel .est le droit exigible sur 








el la suppression des surlaxes, Cette exonération est subor- 
la production, à l'appui de l'acte ou de la déclaration de 
l'une pie cerlifiée conforme par l'autorité compétente, 
rmis de construire, soit de la déclaration de cons'ruction 
mairie I lui signaie le cas d'un propriélaire qui à fait 


e habiiation an cours des années 1917-1918, mais a négligé 


le mise en chantier dudit immeuble peut être établie 
t par l'arrèlé d'aiignement pris par les services des ponts 
Cet jimineub'e vient d'être vendu, Il lui demande: 








66H. — M. Francis Leenhardt expose à M. le ministre de 
délense nationale et des forces armées le Cas d'un réformé no 
au cours de son service militaire et dégagé, de la sorte, de tu 
obligations 1nililaires au moment de la Abbilisation générale 
2 août 1915, qui a passé, voloniairement et sans y étre contraint 
de par !a loi, devant ufñe commission de réforme et ext parti, 
même mois d'août 1914, au front, avec une formation de combat, 
bien antérieurement à la première récupération légale visant 
rélormés et exempiés d'avant guerre. Il Jui demande si l'intér 
n'est pas en droit de prétendre à la croix du combattant volontaire 
(guerre 1911-1918), du moment: 1° qu'il remplit les condilions ex 
sées par l'alinéa G de l'arlicie ter du décret du 3 novembre 1%: 
la loi du 4 juillet 19% instiluant la croix de combaliant volontairn 
2° qu'il est lilu.aire de la croix du combattant, au regard du dé 
du 1er juillet 19%, (Question du 17 février 1955.) 

Réponse, — Sous réserve que les pièces matricuies de l'int: Ù 
fass&-nt bien ressortir son passage volontaire devant la commis: 
de réforme, et qu'il ait formulé, avant le 31 décembre 1951, la 
mande prévue par l'arlice 4er du décret du 2? novembre 1%35, : 
réformé ne 2, flitulaire dé la carte du combattant, qui est parti à 
front en août 19!% dans une unilé combatlante, était suscep ? 
d'obienir la croix du combattan! volontaire de la guerre 1911-1015 


la 


do 








6757, — M. Triboulet demanl: à M. te ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° <i l'administration de la gernda:.- 
inerie nationale est affiliée au fonds commun de lallocalion de 
logement (art, 2? du décret ne 50-K59 du 13 juillet 1950); 2 Gars 
l'affirmative, si lie personnel officier et sous-offivier, percevant d 
allocations familiales, peut prétendre’ aux prêts destinés à l'amé 
ration de l'habitat; 3° dans la négative, quels sont les avantages 
simi'aires dont peuvent bénéficier les persunnels intéressés. (Que 
tion du 19 fecrier 1959.) 


Réponse, — 19 et 2° Les condiljons particwières, fixées par le 


décret n° 51-288 du 9 juillet 5%1, dans lesquelles sont os 
iuilitaires de la gendarmerie ne icur permetlent de prétendre ni 
allocations de logement, ni aux préls destinés à l'amé'iorat 
l'habitat. La direction de la gendarmerie ne dispose done d'i ' 
crédit budgélaire au titre du fonds commun de l'allocation de lose 
ment, pour ces per<onnels militaires; %° les personnels inltéres: 
logés gratuitement dans des locaux entretenus par l'Elat, ne x 
ficient pas, par ailleurs, d'avantages similaires à ceux prévus pur 
le décret n° 50-819 du 18 juillet 195% 


——— —— 


“ 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


6286. — M. Max Brusset demande à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports, les résuilals de 
l'enquête qui à certainement élé ouverle sur les motifs exacis de 
l'indiscipline de soixante trois internes du collège technique et du 
centre d'appreulissage de Pons qui se sont enfuis en prétexlant une 
nourriture insuffisante, dans la nuit du 15 au 19 jenvier, et sur les 
M NE encourtes par la municipalité de Pons, dont le maire 
a déclaré à ia presse quele ne s'était jamais 1efusce à acceplet 
les charges d'entretien et de fonctionnement du collège mais qui a 
réciamé, cependant, la suppression des sections lechniques, ce qui 
a suscilé un vif mécontentement tant parmi le personnel en-cei- 
gnant que parmi les élèves et la population de la ville et des envi- 
rons, qui déplore la prochaine disparition de ce centre d'enseigne- 
ment, dont le secrélariat d'Etat a révcusé, de son côté, la prie 
en charge, pour des raisons d'ordre financier, et s’élonne que ce 
conflit uit pu avoir pour conséquence, à la fois une mauvaise et 
insuffisante nourriture des élèves et une indiscipline caractérisée 
des pensionnaires, (Question du 20 janvier 1953.) 

Réponse, — Des élèves du collège et du centre d'apprentissage de 
Pons se sont, en eflet, évadés dans ia nuit du 14 au {5 janvier, sous 
prétexte que la nourriture laissait à désirer. H a pu se faire que 
pendant quelques jours de janvier les repas aient élé moins bien 
préparés par suite de l'absence de la cuisinière qui à été victime 
d'un accide nt et qu'il a fallu suppléer au pied levé. Il est impossib © 
de tolérer que des élèves se livrent à une manifestation « specta- 
culaire », alors que l'administration loca'e faisait tous ses efforts 
pour remédier à une situation imprévue, Des sanctions ont été 
rises après avis du conseil de discipline à l'encontre des élèves 
ls plus répréhensibles, dont que ‘ques- uns ont des antécédents fort 
médiocres. En ce qui concerne la structure à donner à l'élablis- 
sement scolaire, aucune mesure n'a encore été prise, une élude 
d'ensemble étant faite aetyellement sur plare Par le service de l'ins- 
pertion générale de l'emfeignement technique, C'est en fonction 
de cette enquête que le secrélaire d'Etat prendra telle décision qui 
s'imposera. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6447. — Mme Poinso-Chapuis demande à M, le ministre du travañ 
et de la sécurité sociale pour quelles raisons les femmes issues du 
concours mixte du 27 décembre 1945 ne pourraient pas, comme leurs 
collègues masculins, bénéficier, dans les mêmes conditions, d'une 
délégation pour assurer les fonctions d’ inspecteur et ce, sans avoir 
besoin de <ubir, à nouveau, les épreuves d’un concours de même 
niveau. (Question du 27 janvier 1953.) 


Réponse — Jusqu'au 1% janvier 1943, les inspecteurs des assu- 
rances sociales ont été recrutés à des concours distincts des rédac- 
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= 
wurs de ces services. Les fernmes n'avaient pas accès au concours 
pou l'emploi d'inspecteur, ainsi que le stipulait l’artirie 8 du décret 
du 11 septembre 1935 !J. O. du 13 septembre), Pour la période du 
{er janvier 1943 au 4 janvier 1946 pendant laquele Fempioi d'ins- 


pecteur à été supprimé et les fonctions hs confiées à des 
“cdacteurs, l’article 8 du décret du 11 septembre 1935 qui avait été 
ni diñé par le décret du 4 septembre 1943 (J. O. du 23 sepl'mbre,, 
\ prévu expressément que les femmes ne pouvaient pas être char- 
cotes des fonctions d’inspecteur, Enfin, l'emploi d'inspecteur a été 
rétabli à compter du 1% janvier 1916 par le décret du 16 janvier 1946 


tj 0. du 18 janvier), modifiant les deux décrets précités, mais l'ar- 
3 nouveau du règlement a continué à prévoir que les femmes 
pouvaient pas être admises à passer le concours pour l'emploi 
inspecteur de la sécurité sociale, En conséquence, les femmes 
;: du concours du 27 décembre 1915 pour l'emploi de rédacteur 
i a été ouvert sous le régime du décret du 4 sepiermbre 1943 ne 
ent pas les conditions requises pour être chargées des fon 
inspecteur ni pour être déléguées dans ces fonctions en vue 
de leur reciassement en qualité d'inspecteur, en application du 
décret du 16 janvier 1916. C’est seu'ement depuis l'intervention di 
la loi no 46-2294 du 19 octobre 1936 portant statut général des fon 


ires 7 application de l'article 7 de ladite loi stipulant 
’ icune distinclion n'est faite entre les deux sexes pour l’appli- 
\ du statut, sous réserve des dispositions spéciales, les femmes 
dinises à prendre part au concours pour i'emploi d'inspecteur 
sécurité sociale dans une proportion qui à été fixée, compli 
{nu des besoins des services, à 10 p. 100, 
Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3% séance du 17 mars 1953 
(Questions écrites.) 
Page 2004; îÎre colonne, question écrite n° 71% de M. Schmittiein 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil fonction 
ique), rétabiir comme suit les six dernières lignes: « Il Jui 
inde si l'application de la loi du 7 juin 191 par certains ser- 
vices, qui interprètent l'application de la loi de finances comme 
sant Je licenciement systématique et collectif de tous les agents 
temporaires réintégrés au hénéfice de cette loi, peut per cette 
re, qui se trouve en contradiction évidente avec la volonté du 


\CE alteur, » 
— +0 — 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 97 du règlement.) 


— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6728. — 18 février 1953. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
président du conseil s'il est admissible que de hauts fonctionnaires 
s'associent en tant que tels, à des campagnes de propagande orga- 

<es par le narti communiste, en faisant état de leur titre et de 

r situation, donnant ainsi une caution à ces campagnes qui sont 

tant de manifestations <ontre le Gouvernement, ainsi que Le 

blie le journal l'Humanité du 10 février 19%3 (page #4, 1re colonne) 
is le titre: « De hauts fonctionnaires signent l'appel du comité 
balional d'action », 








(Fonction publique.) 


6729, — 18 février 1953. — M, Quinson demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), si un fonc- 
lionnaire, suspendu de ses fonctions en application des ordonnances 
2 octobre 1943 et 5 juillet 1944, et réintégré ultérieurement dans 
les cadres, par suite de la régularisation de sa situation administra- 
üve, peut prétendre, pour la période écoulée entre sa suspension 
de fonctions et sa réintégration, et pendant laquelle il a été mobilisé, 
à une indemnité différentielle entre son traitement de fonctionnaire 
el la solde militaire qu'il a perçue. Il y.a lieu, par ailleurs, de 
noter: fe que, pendant la durée de sa suspension, ce fonctionnaire 
à été mobilisé, sur sa demande, et a contracté un engagement avant 
\ cessation des hostilités; 2° qu'en application de l'article 4er, 
# alinéa, de l'ordonnance du 5 juillet 1944 susvisée et de la loi 
n° 49-273 du 26 février 1949, il a perçu un rappel du complément de 
Son traitement dont il n'avait reçu que la moitié, mais que ce 

pel a été limité à la période écoulée entre la date de sa mise 

suspension et celle de sa mobilisation, alors que ce rappel aurait 

}, semble-t-il, porter sur toute la durée de la suspension de fonc- 

ns, période de mobilisation comprise ; 3° que sa réintégra!ion dans 

cadres est intervenue à la date même de sa démobilisation; 
1° que les demandes adressées dans le but d'obtenir satistaction, 


des 


r ce fonctionnaire, à son administyalion, sont demeurées jusqu'ici 





réponse. 


a 








6749. 19 févr! 1953. —- 


vrier M. Marcel David 
secrétaire d'Etat à la 


lemande à M. le 





présidence du conseil (lonction publique): 

| les raisons qui ont écarté la demande de revision indiciaire 
p'ésentée ir les inspecieurs de la population. nformément aux 
ti de la cir‘ulaire de M. le président du conseil en date 

L 2 4 n 1% (Journal officiel lu 21 Cécembre), <etto 

na là tait ! » que sur les attributions nouvelles, posté- 

eurt 1 1918 k t e pre l ve écieul li \ popui 
lalro 2 e décr 1208 du 1% avril 1919 va recevoir 60n 
1h} itio [L la ju ut 1 tNVIsSA TE di 1 XS4 l 

\el Xatnen le der es de 3 id Coicei ; 

icgori le fon nnaires qui ne bénéficient pas d'un \ \ t 
indiciai { ndani à jeure tions artuelles:; 3 il des 
"sir $ il « t \nernent qui t pat 1 Î l 

qua po \ des d le ela iux $ 
em 1 ke | i el | \ d | 1 du 
| ref lle, uI l t J le d x t ‘ t 
lenui \ date du dé; lernanit ernatl I i 3 
Inée Ur l'adaplalio 
(Intormation.) 

6633. 17 février 1953 M. Pierre Kœænig expo-e à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, que 
l'adinini ilion de ja rad élévision française n'a pas respecté 16 
principe 4 à pari di si t 1 { Î 119 

rsqu'elle a d lé d'indexer ilaires d hu | e 
La 1X fo ct ina ] [| | | li t [EPL 
prendre po ret t i 1101 

6730. -- 1S février 193 M. Isorni °: 0e À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de l'information «qu il 
r« te d'un ei ru d e Figa lu 13 fe T 19: : 1 

{ chef | ' 
î ht t ] R L L L it 1 M > | 1 1 na 
tion, par l'intermédia du chef de la m mn de ) e« 
françai auprès des service corre | LE a 
d j iments concert it la mi ju ivait h! « 
bre 194€, a è lu emie min brit eé À À 
au [L ( Etat, et \ réfutation du « le Fri 11 Î ANT fiat 1 
en 19: ALL { 111 f « | l re 1 inf 1 
ouvert nn ‘ f de l'1 Î l \ari ‘ { 

nu en<ablé 1 \ } Le e { Ï d | { l 
tion. H lui demand te [ \1t exa ‘ jar ! \ 
tive, quelles mmesu compile pri e ] I ir e | itive 

u-t 

AFFAIRES ECONOMIQUES 

6394. — 23 janvier 14 M. Salliard du Rivau't demande à M, le ml. 
nistre des affaires éConomiques = ii ÿ à incormpatihiiité, pourie-rmetmbres 
de l'ordre national des experts-complables et de comptabh 
à étre membres du conseil d'administration des caisses di 
sociale ou d'allocations familiales, étant donné que ces f l 
électives ne portent pas atteinte à leur indépendance, qu'elle t 
entièrement gratuites et que les caisses en question de par leur 
nature juridique et les règles auxquelles elles sont astreinte ne 
peuvent en aucun cas être mises en état de déconfiture, liquidation 


judiciaire ou faillite. 





6634. — 17 février 1953. M. Barthélemy exp::e à M. le ministre 
des affaires économiques que la silualion de l'industrie française 
de la taille du diamant devient de plus en plus difficile et précaire 
du fait: 1° que le prix de revient facon des diamants bruts travaillés 


principalement à Saint-C'aude est de l’ordre approximatif de 35 p. 100 


du prix de la marchandise; 2° que le cours du marché du diamant 
taillé aux U. S. À. élant nettement inférieur au cours français, cela 
implique une vente sur ce marché à un prix inférieur au prix de 


revient, 3° que l'importation du diamant brut est conditionnée par 
une exportation préalable, 11 lui demande: 1° quelles mesures il 
comple prendre pour sauvegarder celte industrie exportatrice mena- 
cée du chômage total et même de disparition; 2° s'il ne serait pas 
opportun de lui maintenir le bénéfice du remboursement d’une partie 
des charges fiscales et sociales dans de conditions similaires à celles 
qui lui furent csansenties jusqu'au fer juillet 1952. 


6731. — 18 février 195% — M. André Liautey expose à M, le 


ministre des affaires économiques que des quantités considérabl 


Lee, 
de bois étrangers semblent avoir été importées et continuer À 
l'être, notamment por les papeteries et les mines, alors que les 
bois français de ces mêmes catégories ne trouvent plus que tr 
difficilement preneurs; que ces importations semblent avoir ‘té 
faites à des prix de revient beaucoup plus élevés que ceux des ! 
français; que les importateurs auraient recu des primes considé- 
rables pour pouvoir naliser ces importations [Arrêté 21818 
1.165.906,000 F à titre provisionnel pour les importations de bois de 
papeterie du 2e trimestre 1951; arrêté 22021: 826 millions de francs 
à titre provisionnel pour les importations de bois de papeterie du 
4e trimestre 1951; arrèté 22178: 551.781.229 F de complément pour 
les importations de 191: arrêté 2276 : 


- bois de pape lerie de ; 
1.088.063.185 F à titre provisionnel pour les importations de de 
papeterie des 2e et 3e trimestres 1952 (les primes correspondant aux 
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4er et ie trimestres de 19532 ne semblent pas avoir été publices)]; 
que la valeur totale des bois de papeterie importés au cours des 
deux derniers trimestres de 1951 ayant élé, d'après les statistiques 
douaneres, de 3.407.%3%5.000 F. Les importateurs auraient ainsi reçu 
de m°s à l'importation atielgnant près de la moitié de la valeur 
des bois importés par ecx, ce qui semblerait ételir que ces bois 
auraient coûté deux fois plus cher que les bois français à leurs cours 
de tin 1951, I lui demande; 1? si les licenres correspondant à ces 
dmportalions ont bien été soum<es à la signature de ses services; 
2° dans l'affirmative, quelles sont les quantités de bois de papeterie, 
de ho: de m.nes, et d'autres bois, dont l'importation a été autorise 
en VA d'ane part, en 1922 d'autre part, et quelles sont encore les 


« | \ importer en 1993; 3° queles sont les raisons pour les- 
qui es importa‘ions ont été autorisées à des prix de revient, 
beaucoup plus élevés que ceux des bois français (nécessitant l'ins- 
til "i 1 profit des importatenrs de primes de péréquation pré- 
lex sur la production francaise de pâtes dont le prix de revient 
se | ve lui-même considérablement augmenté, ce qui explique 
probablerment en grande partie la diminution considérable de nas 
exporlat de pâtes et de papiers français, 19.000 tonnes en 1%52 
au lieu de 10544 tonnes en 1951, et 120) tonnes en 41950); 


t 


à uelles sont jes raisons pour lesquelles jes tonnages dont l'im- 
porlaltion à él* autorisée cnt été teilement imperlants ? ce qui a 
entraine d'une part an» sortie de devises exirèmement importante, 
et mne d'autre part une mévente des bois français qui s'est 
trad | ne baisse de 20 à 10 p. 100 aux dernières ventes de 
« loumaniales, diminuant d'auiant les receltes budgélaires, sans 
parer des pertes subies ay méme litre par les communes fores- 
Uüèr.s et les propriétaires forestiers, et du marasme dans lequel se 
trouvent 


exploitants forestiers et scienrs; 5° s'il n'estime pas oppor- 


{un d'arréter immédiatement ces jinportations et de supprimer déni 
nt ment toute ristosrne de pr jualion pour les bois importés, 
de !: n à permettre aux producteurs français de pouvoir vendre 
] et au besoin de les autoriser à les exporter pour mettre 
un [RE \-ilt ictue) 


réscilant de ces importations regrettables, 


6751. 19 février 1953 M. Mitterrand exo0se À M. le ministre 
des affaires économiques que le prix Inoven de réalisation du colon 


d'Afrique équatoriale française qui était de 192 & C.F.A. le kilo 





duran * premier semestre 1952 est tombé en décembre 19%52-janvier 
1055 à 10 KE F.A, et que celle importante baisse des cours pose 
Un Zravé roblème de trésorerie à la caisse de -outien du coton, 
le lisponibilités de ce fond: étant de 1.105 millions C.F.A. alors 
q i 1054 le charges s'élèvent à 1.603 millions CF.4. ‘dont 
Su millions C.F.4, pour le javement de ;a p'ane d'ensemenrement 
en 1oût Fenant compte: 1e du rôle ésseniiel qu2 joue la produc- 
tion co ière dans l'é“onemie de la fédé”alion de l'Afrique équa- 
toria francaise; 2e de l'é‘onomie de devises qu'assure cette pro- 
du h qui ivre le dixièrne des besoins de la métropole; 3° de 
la é d iager l'eflort fait pour l'extension de la culture 
du ton et l'amétioration du rendement; $o de s'article 25 de la 
l tive aux comptes spéciaux du Trésor adontée le 20 janvier 
1933, qui itorise le Gouve-nmenent à modifier le taux de 11 taxe 
d'enouragement à la production textile, créée par la loi validée 
le 15 ermmbre 1913 enodifise, dans les limites d'un taux mimimum 
de 050 p. 109 et d'un maximum de 1 p. 100, il lui demande s'il 
] isa le prélèvement sur les ressour'es eupylémentaires 
qu uit l'augmentation du taux actuer! de 0.30 nonur 100 de 
la xe d' wwrigement à la produrtion textile, d'un somme de 
an m s de francs métronotitains dont le montant tota! éerait 
affecté au payement de la prime d'ensemencement versée aux pro- 
ducteurs de ton d'Afrique équatoriale francaise. 
AFFAIRES ETRANGEFES 

6635. — 17 février 1953. — M, Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que dans une correspondance da'ée 
de Bonn, le 7 février, l'Agence française de presse rappelle que 
M. ! Dulles, «au cours de sa visile à Bonn, avait fait savoir 
au incelier Adenaner qu'il considérait la réunification de toute 
l'A n [l ome une nécessité absolue et comme un des objectifs 
de la itique am ine ». Le correspondant de l'Agence française 
de presse ajoute Le chancelier a laissé entendre que M. J, Foster 
bulles lui avait indiqué que le gouvernemegt des Elats-Tnis se pro- 
honcerait pour le rattachement à l'Allemagne des territoires situés 
A l'& le la ligne Oer-Neisse et actuellement occupés par la Russie, 
la P une et la Tchécoslovaquie ». D'autre part, le Manchester 
Guardian, dans son numéro du G févr'er, écrit: « M. Dulles aurait 
] ! in in discours radiodiffusé à Bonn, que l'Europe ne 
}" ut réaliser la réunification pacifique de l'Allemagne que 
dans le cadre de la communauté européenne de défense. Il est 
l ue personne d'autre n'a jamais pensé à la réunifica- 


tion de l'Allemagne comme à l’un des buts de la C. E. D. et que si 
certains l'ont fait, ils n'ont pas envisagé cette réunification comme 





étant pacifique », 11 lui demande si, élant donnée l'importance de 
ces déclarations, li peut en confirmer ou en démentir l'exactitude. 
AGRICULTURE 


6636. — 17 lévrier 1953. — M. d'Astier de La Vigerie demande à 
M. le ministre de l'agriculture s'il espère pouvoir donner prochai- 
nement son accord au projet de réglementation du travail des 
ouvriers horticu!teurs paysagistes et pépiniéristes et des ouvriers de 
l'agriculture, projet élaboré par la commission départementale de 
l'agriculture d'Ille-et-Vilaine et adressé en juillet dernier à ses Ser- 
vices pour approbation, 


ee — 





—— + 


6637. — 17 février 1959 — M, Crouzier demande à M. le Ministr 
de l'agriculture si est soumise au statut du fermage la location 4 : 
bâtiment d'habitation avec grange et écurie ne comportant pas da 


terres et qui est loué à un cullivateur qui exploite des t rres à 
tenant à des proprié'aires autres que ceux du bâtiment, ÿ 





6639. — 17 février 1953. — M, Gaubert signale à M. le ministre de 
l'agriculture que les allocations familiales agricoles sont verx 
mestriellement e! avec des retards souvent imporlants. | 
demande quelles me:nures il compte prendre pour mettre fin à 
anomalie el faire assurer le payement des prestations suiva:! 
mêmes modalités que dans le régime général. 





6640, — 17 février 195%. — M. Loustau demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° le nombre et la !iste des centres d'ins:m 
arlificielle existan' en France métropoitaine: ?° l'imporla: 
investissements nécessilés par l'installation de chaque cent 
pour chacun d'eux, l'aide apportée par les pouvoirs pubii 
forme de prêts au titre qu plan d’équisement et de modert 


( 


6641. — 17 février 1953. — M. Mouton expose À M, le ministre de 
l'agriculture | urzence qu'il y aurait à réaliser le projet d'addu 
d'eau de la commune d'Aureille (Bouches-du-Rhône), En effet, le à 
utifsée actuellement dans cette commune est considérée co 
mauvaise par les services d'analyses sanitaires et le ministère 
santé publique a déclaré .e projet urgent. 11 lui demande que 
les raisons qui relardent l'exécution dudit projet, 


6732 — 13 février 195%. — M, Guy Mollet demande à M, le ministre 
de l’agriculture: 1° quels sont les foyers ruraux dont les projels de 
construction ont élé agréés et éventuellement subventionné: 
titre du programme d'équipement rural 1952 ou en 1952 au titre 
programmes antérieurs; 2° la date de presentalion des dossier: - 
respondants à la direction générale du génie rural et la date à 
laquelle l'agrément technique a été accordé aux travaux projel 
Je la date et le numéro d'agrément de l'association gestionnaire di 
dits foyers ruraux par la commission interministérielle des foy: 
ruraux: 4° le nombre de projets de construction en instance d't 
men: 5° les critères qui président au classement et à l'examen « 
ces dossiers au cas où ils ne seraient pas examinés dans 
d'agrément de l'association gestionnaire. 


3; 


6752. — 19 février 1955 — M. Antier demande À M. le ministre 
de l’agriculture dans quelles condilions de publicité doivent se dé 
ler les réunions des commissions communales de remembreim 
doivent-elles être Ï 


public). 


tenues à hu:s cios ou sont-elles ouvre: 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6645. — 17 février 1959. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° dans que ve, 
conditions est accordée la retraite de combattant aux anciens mili- 
taires du 126e territor' al, régiment qui participa à des opérations de 
guerre dans le Sud lunisien, au cours de la campagne 1914-191X; 
2e dans quelles conditions la retraite et le rappel s'il y à ileu 
sont payés aux nouveaux lilulaires de la carte du combattant. 


BEAUX-ARTS 


6647. — 17 février 195%. — Mme Lempereur 5igna!e à M. le secré. 
taire d'Etat aux beaux-arts que les secrélaires agents comptables d 
écoies nationales d'art des départements sont an nombre de six. La 
loi de finance du 31 décembre 1915 les a assimilés aux adjoint: des 
services économiques de l'éducation nationale. Or, les secrélaires 
agents comptables sont classés aux indices 185-915 alors que les 
adjoims des services économiques ont une échelle indiciaire de 
185-315 et 330 en classe exceptionnelle. Il n'existe pas de clasce 
exceptionnelle pour les secrétaires agents comptables qui, de ce fai!, 
ne bénéficient pas de l'indice 330, Elle lui demande si, en vue d'ob- 
tenir la réalisation de l'assimilation édictée par la loi de finances 
du 31 décembre 1945, il ne pourrait pas demander au conseil supe- 
rieur de la fonction publique l'institution d'une c'asse exceptionnel'e 
à l'indice 330, pour les secrétaires agents complables qui sont un 
rouage stoonèel des écoles d'art des départements. IL est évident 

ue la création de la classe exceptionnelle demandée n'aurait que 
& incidences budgétaires négligeabies en raison du très petit 
nombre des fonctionnaires qui y seraient admis puisqu'?l n’y à que 
six écoles nationales d'art des départements. 





BUDGET 


6256. — 2) janvier 1953. — M. de Villeneuve demande à M. le 
ministre du budget quelles mesures jl compte prendre pour 
appliquer, à la chambre départementale d'agricuture de l'ile de 
la Réunion, les dispositions de l'article 67 de la loi n° :2-#1 du 
14 avril 1952, alinéa IV, modifiant l'article 1@7 du code général des 
impôts. 
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‘ i | < dû, dans les dix jours de la cession, souscrire la déclaration prévue 
6648. — 17 février 1953. — M. Babet expose à M. le ministre du à l’article 202 du code des impôls 1 de àt de folles à + 
budget qu'aux lermes d'un arrété du secrétaire d'Elat aux affaires sitions son! justitées La a ei . perd ” se ln < A 
économiques et du secrétaire an budget en date du 14 avril 1972, prévoit une déclaration spéciae, dans les dis jours en cas di s < 
les matériaux de construction désignés à larticie fr dudit arrêté sion et de cessation l'article 202 relatif IX profes s libérales 
sont admis en franchise de la taxe à la production dans le dépar- n'exive une telie déclaration u'en câs de cessat on Or. les néde- 
tement de la Réunion dès l'instant où les conditions exigées par cins en cause n'ont iamals cessé l'exercice de leur profession, $ | \ 
l'article ? dudit décret sont remplies: ulilisation par des entrepre- position de l'adm À . tion noparaît inius fée en droit le t ei 
peurs immobiliers sur le territoire du département de la Réunion toute hypothèse particulièrement I Dre se à l'éz nd de ral \ens 
Aux termes de l’article 274-3 du code général des impôt: « pour les passant de la banlieue à l'azzlomératior ris enne 0 | d in arron lis 
entrepreneurs de travaux, le chiffre d'affaires est constitué par le : vs. aus ss nas ssl sus 


montant des marché, mémoire ou facture. Cependant, en ce qui 
concerne les travaux immobiliers, le montant des fournitures ut.- 
lisées dans l'exécution des travaux e<t admis en déduction du total 
dudit marché, mémoire ou facture jusqu'à concurrence Ce la valeur 
effectivement soumise à la taxe à la production au mcm nt de la 
livraison faite par lg dernier producteur fiscal »: en sorle qu'au 
regard de la taxe de prestations de service Ja situation de l'entre- 
preneur est Ja suivante: s'il ne fournit pas de matériaux, il e:t 
redevable de la taxe sur le montant total de sa rémunération: s'il 
fournit des matériaux d'achat, il recoit ceux-ci libérés de la taxe 
à la production et acquitté Ja taxe de prestations de service sur 
le montant de ses encaissements allénués du total de <es a hats de 
matériaux du mois, Bien qu'il soit de principe constant en matère 
fiscale qu’ « exonération vaut pavement », le <ervire local des 
taxes sur le chiffre d'affaires, à Saini-Denis-de-la-Réunion, con<ulté, 
estime que l'entrepreneur qui fournit dans ses const'uctions des 
malériaux importés aux conditions de l'arrôté du 1% avril 1432 est 
Jedevable de la taxe de prestations de service sur le montant total 
des encaissements sans atlénuation du prix des fournitures de ma'é- 
riaux, prétexte pris de ce que ces matériaux n'ont pas é'é « effec- 
tivement » soumis à la taxe à la production. HN Jui demande si cette 
prétention de l'administration est fondée, 





6649. — 17 février 1959. — M. dosenh Denais demande à M, le 
ministre du budget comment s'appliquent les disposil‘ons d'amnis- 
tie fiscaie au cas d'insuffisance de déc'aration ou d'évaluat on d'un 
actif successoral lorsque, antérieurement au fer janvier 1%2, elle 
n'est relevée, par l'enregistrement, que postérieurement au 25 mars 


1952. 


6650. — 17 février 1953. — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre du budget :i, par appniication de la convention franco-bri 
tannique tendant à éviter la doube imposition et l'évasion fiscale en 
matière d'impôt sur le revenu, un banquier françai-, délenant pour 
le compte d'un :iloyer français domiciié en Grande-Bretagne, des 
valeurs mobilières émises par des sociétés anglaises, est dispensé 
de verser au Trésor la taxe proportionnelle sur le revenu des v leurs 
mobiières à raison des produits desdites vaeurs qu'il crédile au 
compte du propritlaire britann.que. 





6651. — 17 février 1953. M. Ducos demanile à M. le ministre du 
budget: 1° si l’adininistralion fiscale est fondée à considérer comme 
sans valeur, pour cause de déchéance, une déclaration re-lificalive 
de la valeur du stock de clôture de l'exercice 1994 arrété le 51 mars 
4%1), sous prétexte que celte déclaration qui devait étre souserite 
avant le 15 juin 1952 n'est parvenue au service que le 30 juin 1952; 
2 comment concilier cette attitude ave: la décision de l'adeninis- 
tralion de considérer toutes les déclaralions reclifica 
cice 1951, qui produites en vue de bénéficier des dis} tions de l'ar- 

i6 de la loi du 1% avril 1952 ou du décret n° 52-510 du 7 mai 
4952 parviendront au service des contributions directes ie 10 juiliet 
49%52 au plus tard (note direction générale des itupôis du 19 juin 
4%2), 


t 


les de l'exer- 





—… 





6652. — 17 février 1959. — M. Frédéric-Dupont rappelle \ M, le 
ministre du budget la réponse qu'il a fait le 20 janiier 1953 à sa 
question écrite n° 5560, el dans laquelle il déclare : « Les disposilions 
de l’article 163 du code général des impôts relalives à l'éialement 
des revenus exceptionnels ont uniquement pour objet de permettre 
aux contribuables qui réalisent au cours d’une année des revenus 
de cette nalure de demander que lesdits revenus soient répartis 
pour l'établissement de la surlaxe progressive, sur l’année de leur 
réalisation et les trois années antérieures non couvertes par la pres- 
cription ». L'esprit de ce texle et notamment le mot « uniqueamnent » 
n'est pas de diminuer les effets de la progressivilé de la surlaxe sur 
les revenus exceptionnels et de soulager ensuile la charge des béné- 
fkiaires de ces revenus, puisque le coefficient du prélèvement atleint 
70 p. 100. 11 lui demande si le rôle de l'administration n'est pas 
d'appliquer l'esprit de ce texte et si, notamment, il ne serait pas 
légilime de n’ajouter les tranches de l'étalement aux revenus anciens 
qu'après les avoir divisés par les coefficients de réévaluation des 
bilans parus au Journal officiel du 19 février 1952. 





6653. — 17 février 1953. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre 
du budget que des médecins ayant cédé leur clientèle, ont — sans 
autre interruption que celle entraînée par le déménggernent — conti- 
nué l'exercice de leur profession, soit dans un local acquis ou loué 
à l'avance, soit succédant à un confrère. Certains de ces médecins 
ont été taxés d'office, et pénalisés, motif pris de ce qu'iis aurai2nt 





sement à un autre arrondissement. 


6733, — 18 février 193. — M, Joseph Denais demande à M, 1e minis 


tre du budget :i le rapport des versements provisionnels calculé sur 
les bénéfices déclarés de lexer'ce antérieur ne devra pas être 
institué au profit des industries saisonnière he trava nt que { 


dant là période avril-octobre, dé 


6734, — 18 férrier 1953, — M, Maurice Faure dernarle à M, le minis. 
tre du budget -i l'hôpital psychiatrique de Levme entre ben dans le 
cadre des exonérations que l'Assembice nationale à voulu arcorder 


à cerlaines ’atégories d'hôpitaux par l'amendement, adopté le 40 jan- 
vier 1Y%43, ainsi CONÇU: « Art, s Les taxes sur lé chiffre d'affaires 
ou toutes taxes uniques de remplacement ne sont pas applicables 
aux insttutions ou établissements fondés par des as<ociatior us 


le régime de la loi de 1904, par des groupements mulualistes régis 
par l'ordonnance ne 45-2436 du 10 octobre 195%, en ce qui concerne 
exclusivement leurs établissements hospilaliers, où des fondations 
avant un but médical où sanitaire et suppléant à l'équipement sani- 


taire du pays, dès l'instant que ces installations où établissements <8 
bornent à une exploitation ou des opérations de caractère non lucra- 
tif el sous la c mdition que les prix praliqués vient 614 homologucs 
par l'aulorité publique, Les € sposilions du présent arlicle ne \ppli- 
quent pas aux objets où produts livrés ni aux services rendus à de3 


personnes élrangères à l'établissement bénéficiaire, » 


6735. — 18 février 1953, M. André Liautey demande à M, le minis 
tre du budget -'il juge pussible d'accorder des dérogations aux dis- 
posilions nouvelles de l'article 291-007 du code annoté des taxes sur 
le chiffre d'affaires, pour les acquislions de bois effectuées auprès 
de non-commerçcants, afin de maintenir, pour ces & lo- 
rance administrative antérieurement admi-e,. 


iats, la lol 


6736. 18 février 195. M. André Liautey demande à M, le minis 


tre du budget <'il y à lieu de considérer que le champ d'application 
de l'ammnistie s'étend, sans aucun doute, aux taxes du fonds fores- 
lier nalionai recouvrées, lant par la régie des recelles que par ladimi- 
nistralion des contributions indirecles, Dans l'affirmatlive, que nt 
les éléments interruplfs d'amnistie que la régie @Ges recelles du fonds 
' 


forestier national peut quer pour pour-HWvre Ir recouvreinent 


le 
sur la période du 1e octobre 1916 au 51 décemb'e 19:19, 


6737. — 18 février 195%. — M. André Liautey demande à M, 1e 
ministre du budget: 1° :i le: celles du tonds forestier nalional, 
telles qu'elles figurent aux rapports presentés au comite de con role 
institue par l'article 97 de la loi du S août 1945, correspondent exac 
tement aux sommes versées par les contribuables assuietlis à la tasse 
destinée à a‘imenter ce fonds; 20e s'il est exari qu'un prélévernent 
de 2 p. 100 serait effectué sur les scmumes versées par le matri 
buable<, et servirait à payer des prime iUX agents de recouvrement, 
sans que ces dépenses figurent au budget du fonds forestier, depuis 


le 1er janvier 1950; 30 dans l'affirmalise, quel est le monlant des 
wélèvements qui ont été ainsi effectués sur les recel'es du fonds 
Rresiier, quelle à été la destination donnée aux sommes ainsi pré- 
levées et, si des primes ont élé allouées aux agents de recousre- 
ment, quei en à été le monlant. et sous queile forme el dans queiles 
conditions ces primes leur ont été versées, 





COMMERCE 


6202. — 19 janvier 193%. — M. Vallon exooce à M le ministre du 
commerce j;jue le décret-loi du 12 novembre 195S interdit à lout étran- 
ger d'exercer sur le territoire français une profession commerciale 
ou industrielle sans juslitier de la possession d'une carte spériaie 
portant la motion de «commerçant », Cependant, en vertu de la 
convention franco-espagnole du 7 janvier 1862, promulguée en France 
par décret du 27 mars 1862, les éirangers des deux pays en Cause 
peuvent exercer loute industrie et faire le commerce, tant en gros 
qu'en détail; d'autre part, la Constitution française du 27 octobre 1916 
stipule en ses articles 26 et 283 qu'aucune loi ne peut retirer à un 
étranger le bénéfice d’un droit reconnu par un traité internalional. 
IL semblerait donc, et ce point de vus à été admis par certains 11 
bunaux, que les étrangers de nationalité espagnole n'ont pas à jusli- 
tier de la possession de la carte de commerçant pour exercer une 
profession industrielle ou commerciale, 1 se peut toutefois qu à la 
lumière de la convention franco-espagnole et des arlieles ci-dessus 
cités de la Constitution francaise, le décret-loi du 12 novernbre 1%%K# 
soit interprété à l'égard des étrangers de nalionalilé espognole 
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comme une simple mesure de police et de sécurité, prise par l'Etat 
français dans la de sa souveranelé et pour lui permettre 


Wénitude 








de contrôler l'exercice d'une action professionnelle des étrangers; 
en ce cas, l'autorité administrative compétente ne saurait refuser 
la carte spéciale de commercant à un éiranger de nationalité espa- 
gaole qui en fait la demande, EH lu: dem: nde: 1e Si un étranger de 
nationalité espagnole est tenu de justitier de la possession d'une 
carte spéciale de commerçant pour exercer en France une profes- 
sion industrie ou comrarrctale : 2e Pans l'affirmmalive, si les préfets. 
et notamment le préfet de police à Par sont en droit de refuser 
celle carte à un étranger de naticnalité espagnole qui en fait ta 
oem l 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 

2776 | I M. Tourné demande à M. te 
ministre de la u9lense nationale et des forces armées: 1° com 
l | t | ' 111 ere . SeruiIres 
n | a res par des 
fe jui sont anciens 
{ re de Ja loi 
« 1 d l off { s février), relative aux 
en ! lv a eu d ciens combatlants et vic- 
te Û \ 1 26 avril 1024 (Journal of{i- 
ciel d à muyurit tas l d einploi obligatoire dans les 
si ° ‘ X \ ] f Ô0re, 5° combien d'un- 
cu ittants € times du liiulaires d'un emploi, en 
v: Ü eux | ( mis à la retraile depuis la libé 
! u le { tt ts par la limite d'âge ; 4° comben d'en plais 
sont devenus varants dans son ministère par suite dn décès des béné- 
firin d'un emploi récers 1 d cmp'oi obligatoire; n° les 
pie st qu'il cou endt pour faire appliquer intégralement 
dans to \ire lépendant du ininistcre les deux lois rela- 
tives IX empl réserr et aux emplois obligaioires; b) pour 
oblenir le respect du ! entuz l'empluis obligatoires dans chaque 
ent Û in tratior dependant de son activité directe, 
hu; | Ju à | 1924 

6557 17 f er 1932 M. Mondon expose à M. le ministre ce 
la déiense nationale et des forces armées que la loi n° 31-351 du 
20 mars 1951, à wrdant ce Unis avon!'ages à des calégories de fonc- 
t \ \ exet avan 1 guerre 1939-1955 dans les départe- 
nie du Ha Win, du Bas-Rhin et de la Moselie, et ayant quitté 
ct | l ne I Lite des \' er ent le guerre, ne semble pas 
av ‘ ( ] t ) intézral x fonctionnaires des ser 
vices et établisseme: de la guerre, N lui demande quelles sortes 
d LL OL Û t ir nirer cans l'application de ce texte, 
et aq iuratent pu en retarder |ap} "atr1or, 

EDUCATION NATIONALE 

6182. 13 | M. Montillot deiande à M. le ministre 
de l'education naiionale r qu s raisons les décrels no 52-1252 
e' n° 02-1215 du 1% novesnbre 1952 fixeut, pour les directeurs des 
cenairt pprent ie pu S, Non annexes à un autre établis- 
s t d'e We di lein s de cha idmainistratives 
‘ | [l l l ] vues pour les autres étla- 
blis-n 11 net 

6661. 17 { er 1953 Mme Lempereur expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale 1 lé iu 13 « bre 1%2 apporte 
au ré, ] | éa emière | e, e A, une modification 
( licin taux e s de province, En effet, il supprime 
l'o i } r une langue viva © iasimmilation aux éec 
t \ () 7 mn © \ A” n'est 15 j »ssible dans les 
éta s de se A°. 1! semble done qu'une meeure 
| pour cett innée laire, en vue de 
1 \ ts 10 ( cat ] t sus 6 de bénéficier 
L LU emo t où des classes A’ sc'ont 
etl [ es éltah wents. Fille lui demande 
£ lispositions, et c« inidement, en faveur 
d Lie i 

6662 of 1593. — M. André Marty expo à M. le ministre 
de l'éducation nationa'e qu'aux 'ermes du décret no 52-1252 (Jour- 
1] lu 21 nover » 19%2), l'indemnité de charges adminis- 
tra | ] leur de centre d'apprentissige ne sera jamais 
sui ii 1 Iôm varfo iu quart de celle de ses col- 
le: d'établissements bénéficia t du tableau voisin. La loi 
du 21! r 1959 à endant reconnu le entres d'’apprentiseage 
com!n ‘1 iblics. I n'est done pas conforme À cette 
] ir les seuls entres d'apprentissage un mode de 
en! 1m \ lemnités de charges administratives pour les 
directeurs ‘décret no 52-1942 et des indemnités de gestion allouées 
aux re! es services économiques de ces établissements (décret 
ne 52-1253). Il lui demande s'il compte appliquer .anx directeurs et 
aux chels d services économiques des centres d'apprentissage les 


tés qu'à leurs collègues des établissements 





similaires, conformément à la loi du 21 février 1949, qui rend , 
le décret du 21 janvier 1959, édicté alors que les centres d'a 
lissage n'étaient pas encore classés établissements publics. 





6663. — 17 février 1953. — M. Pluchet signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale ja situation qui vient d'être faite aux dire 
et chefs des services économiques des centres d'apprent 
publics par les décrets du 9 novembre 1952 sous les numéros 5: 
portant fixation et relèvement des indemnités de charges admi 
lives allouées à certains personnels de direction des établiss 
relevant du ministère de l'éducation nationale, et 52-1243, ] 


? 


fixation du régime d’indemnité de gestion et de respon 
alloufes aux che's des services économiques des élablisses 
relevant du ministère de l'éducation nationale : et lui demande. « t 
donné que les centres d'aprrentissage publics ont été rerom 

la loi n° 49-230 du ?1 février 1949, les motifs qui ont empêché 
milation des personnels susvisés de ces centres aux per: 3 
correspondants des établissements de l'enseignement du s l 


degré, de l'enseignement du premier degré, de l'enseignement t 
nique et des établissements relevant de la jeunesse et 
énumérés dans le décret n° 49-29 du 31 janvier 1919, causant 4 


des 





fait un grave préjudire matériel et moral aux directeurs et 
des éervires économiques des centres d'apprentissage, qui para t 
Cire considérés commne étab'issements mineurs, 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
6181. 13 janvier 1953. — M. Barthélemy demande à M. le secrés 


tairas d'Etat à l’enseignement technique, à ia jeunesse et aux sports: 
{> pour quelles raisons les décrets n° 52-1252 et ne 52-1255, } és 
au Journal ojficiel du 21 novembre 1952, fixant le taux des ju 
nités de charzes administratives, de gestion et de responsat 
allouées aux chefs des services éconœniques et à certains pers 


de direction et d'administration des établissements relevant I 
tninistère de l'éducation nationale, inslaurent pour les person 
et en particmiier pour les directeurs des centres d'apprentissa 


un taux d'indemnité inférieur au tiers et parfois au quart de 
attribué, pour un mme nombre d'élèves, aux chefs des à 
établissements de l'éducation nationale ; 29 s'il ne compte pas up 
primer cetle injustice commise à l'égard des directeurs et éconoencs 
du centre d'apprentissage, en abrogean. les disposilions Îles 
cernant des numéros 52-1242 et 52-1243 et en faisant b 


né 





ces personnels des disposilions du décret ne 49-89 du ?1 janvier 
1919. 
ETATS ASSOCIES 
6738. — 13 février 1952. — M. Léon Noël expose à M. le ministre 
des relations avec les Etats associés que les ac:ords franco-vi 
miens ont, semble-t-il, supprimé au Viet-Nam les fonclions , 


greffier-notaire Il lui demande quelle est, en conséquence, l'ai 
rité compétente pour recevoir, au Viet-Nam, une procuration en vue 
de la vente d'un immeuble situé en France et si le délégué de ‘a 
République dans le Centre Viet-Nam a qualité pour la dresser, afin 
d'éviter les frais excessifs qu'entraineraient, pour les intéressés, les 
déplacements à Saigon, 





FINANCES 
6277. — 0 janvier 195%. — M. Villard expose à M. le ministre 
des finances le cas d'une personne qui. en 19410, était secré ) 


rédactrice auxiliaire à l'état-major du gouverneur de Lyon, el «| 
a élé licenciée le 1e octobre 1950, en application de la D. M. 
E M A du 31 août 1940, cette mesure ayant été prise dans le cadre 
des décisions du gouvernement de Vichy relalives au travail féminin 
1 fut alors attribué à l’intéressée une allocation viagère dont le taux 
fut calculé dans les conditions prévues à l’article 1er du décret-loi 
du 18 septembre 1%0. Cette allocation qui, à l'origine, avait ele 
tixée À 2.016 francs par an, fut porté définitivement à 2.969 francs 
le 25 mai 1943, avec elfet du 1er octobre 1940 (cette somme repré- 
sentant l'allocation correspondant à seize ans et onze mois de ser- 
vices, à raison de 175 francs par année). Depuis cette date, l'allo- 
cation a été majorée à plusieurs reprises pour atteindre 17.340 francs 
par an en 1949. La majoration intervenue depuis 1943 corre:pord 
donc au coefficient 5.86 100 qui est loin d’être en rapport avec 
l'élévalion du coût de la vie, laquelle est au coefficient 26,81. Il lui 
demande quelles mesures il a l'intention de prendre pour procéder 
à la revalorisation des allocations viagères attribuées dans les conii- 
lions ci-dessus, 


2011 





6664. — 17 février 1953. — M. Bourdellès demande à M. le ministre 
des finances: 1° si les brigadiers-chefs des douanes, retraités anté- 
rieurement à la mise en vigueur du nouveau statut du personnel 
du service actif des douanes, bénéficieront, en vertu du principe de 
la loi de péréquation des retraites, d'un reclassement dans les nou- 
veaux grades créés (adjudant, adjudant-chel) ; 2° dans l'affirmative, 
À quel grade ils seront reclassés et s'ils auront droit à un rappel, 
comme leurs collègues en activité. 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


—_— 








en 


6665. — 17 février 1953. — M, Crouzier rappelle à M. le ministre 
finances que le décret du 3% juillet 1952 stipule, à l'article 11, 1°: 

« La déclaration complémen'aire prévue à l’article 658 du code géné- 
ral des impôts doit être souscrite et les droits exigibies doivent être 
acquittés dans les six tnois suivant la date d'entrée en vigueur du 
présent décret. Cependant, les sinistrés ou leurs ayants droit die- 
posent d’un délai supplémentaire expirant au terme d'une période 
de six mois à compter du jour où il aura été stalué sur leur demande 
d'indemnisation, en ce qui concerne les biens détruits ou endom- 
mazés par faits de guerre ouvrant droit à la réparalion pour lesque'e 
une décision n'aura pas encore été prise au moment de l'interven- 
n du présent décret. Il lui demande si les déclarations compié- 
mentaires doivent être établies en se basant sur les devis faits par 
ar“hitectes ou eur le chiffre retenu par le M. R.T'., et si dans re 
cas le déjlai de six mois court, pour les sinistrés dont l'indemnité 
n'est pas fixée définitivement, du jour de la loi ou, au contraire 





L 
du jour où l’indemnilé a é‘é fixée par le M. R. U. 

6666. — 17 février 1953. — Mme Desrond demande à M. le nunistre 
des finances: 1° si un arl.San menuisier, Bexccuiant aucun (travail 
ea série, et dont toutes les pièces sont fabriquées et posecs par 
lui-même, est redevable des taxes à la production, s'il est dénommé 

irtisan fiscal »; 20 sj un artisan non fiscal c'est-à-dire em- 


povant plus d'un compagnon, et plus d'un appreuti, est égale 


| 
Juent soumis à ces taxes. 





6667. — 17 février 195%. — M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances: 1° <':l esl lojsible aux compaznies d'assu- 
rances nationalisées d'affectér quelque parle que ce sait de leurs 
réserves à la constitution de sociciés, d'industrie, de commerre on 


d'investissements; 2° dans l'affirmalive, si les présidents dire. 'eurs 
généraux ei tous autres a min str ieurs peuvent accepler une fonc- 
I rémunérée dans lesdiles soc.étes 





6668. — 17 février 195%. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: 1° que'le;s solutions sont ex vue pour que 
les détenteurs d'actions onu d'’onligations allemandes (il s'agit genée- 
ralement d'Alsaciens) puissent percevoir leurs coupons et vendra 
leurs titres, amputés, d'ailleurs, d’une grande partie de leur valeur, 
sans être soumis au blxage en des comples marks des sommes qui 
leur sont acquises; 2° si, provisoirement et jusqu'à réglemeni, :es 
propriétaires desdites actions et obligations sont exonérés des droits 
de garde e1, généralement, de toules charges fiscales ou bancaires. 





6669, — 17 février :952 — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances pour quels motifs plusieurs compagnies d'as- 
surances nationalistes mettent en vente, qar appartermenis, cer 
lains immeubles qu'elles possèdent: si des instructions leur ont é1# 
données à ce sujet: s'il leur à été enjaint d'employer le produit 
de ces aliénations en constructions neuves, et dans quelles con 
dilions les prix de vente sont fixés, ou hien en toute indéfpndanec 
par les compagies, ou bien sous le contrôle de la direclon des 
ds-urances, 





er 





6670 — 17 février 19593 — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances: j° si un coniribuab'e qui reçoit avis d'un 
rhaussement de ses bénéfices déclarés sous prétexte que sa comp- 
tabilité est « inexacte et incomplète » peut étre surlaxé d'offie sans 
avoir été entendu; 20 si les reclifisalions portant sur des exercices 
antérieurs à la loi d’amnistie ne timbent pas du fait même de cette 

i, 9° si l’admin'strat'on est tenue d'apporter, devant la commis- 
sion départementale, la jusUficalion de redressement qu'elle prétend 
uncrer. 





6671. — 17 février 1953, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances à quelle obligation fiscale est soumis un 
industr:el qui, réparant des appareils usagés et recevant une rému- 
nération pour son travail à façon ainsi que le remboursement de 
lournitures et pièces de rechange, n’emploie que des fouraitures 
et pièces ayant acquitté préalablement a taxe à la production, 
Ne doit-il, sur le prix du travail effectué, que la taxe des prestations 
de service, que] que soit le libellé de la facture délivrée au client: 
« réparations » OU « remise à neuf » Où « rénovation » Ou « trans- 
lormalion », 





6672. — 17 février 1953, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: 1° en vertu de quelles instructions les éta- 
blissements bancaires avisent leur clientèle que la convention 
franco-canadienne sur la double imposition, publiée comme loi d'Etat 
au Journal ofjiciel le 21 décembre 1952, ne serait pas applicable 
« avant plusieurs mois », mais que l'office des changes n'accorde 
Pas aux porteurs l'autorisation de surseoir à l'encaissement des 
Coupons; 2° quelles mesures ont été prises cependant, pour que les 
Porteurs n’acquiltent pas, depuis le 25 décembre, la double impo- 
Sition, ce qui constiluerait à ja fois une jllégalité el une escroquerie 
à leur endroit 








SEANCE DU 20 MARS 1953 
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_… 


6673. — 17 février 1959. — M. Gaillemin demande à M. le ministre 
des finances ='il pourrait lui indiquer quand paraitront au Journal 


officiel les conventions et l'avenant annexés à la loi n° 52-4757, pro 
muliguée le 22 décembre 1952, le retard important irvenu etnpée 
chant les intéressés de convertir les dollars canadiens provenant 
de leurs revenus et de régler l'impôt cédulaire à l'administration de 
l'enregistrement, d'ou pertes pour l'office des changes et lElul, 

6674. — 17 février 195% — M, Gaillemin expose à M. le ministre 
des finances que les contribuables qui encaissent d p ol u 
ruuiles viagères à l'étranger doivent, conformément aux dispositions 
de l'article 90 du code général des impots, acquitler eux-mémes, 
dans un bref délai, la taxe proportionnelle afférente à ces revenus et 
que, l’année suivante, le tolal de leurs versements vient en déduction 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques qu'ils t à 
acquitter, Il lui demande si ces versements ne pourraient étre 
imputés sur le premicr bers provisionnel qu'ifs ont à ver confor- 
laciment aux duisposilions d article 1664 du code ger des 
jimpôls, avant le fe février de chaque an * el, dans l'afflrn \e, 
s'il coinple donner des instructions aux percepieurs qui d cut 
ne POUVOIr en lerr comple. 


6676. — 17 février 1959. — M, Loustaunau-Lacau demande 1 M. 16 


ministre des finances -i les honoraires et Vacations Vers ! ine 
administration publique (ministère de la reconstruction) à un lune 
tionnaire retraité chargé de missions de contre-expertis lle 
mages de guerre, pour le compte de l'Elat, peuvent logiquenn nt etre 
considérés, par deux services de son département, à la f: MIT 
présentant le caractère d'une rémunération publique, po ( 1= 
meltre aux règles du cummu deite publique et comme ben 0 
d'une profession non Commerciale, pour les sourmnettre à la taxe fre 
porlionnelle (contributions 


6677. — 17 février 193 M. Minjoz demanle à M. le ministre des 


finances s'il ne lui est pis possible de donner des instructions pré- 
cises aux agenls des intributions directes, délimilant exactermensk 
leurs prérogatives relatives à lapplicalion du décret ne 52-210 du 
7 mai 1952, meltant ainsi fin à des interprétations dénalurant la 


portée dudit décret. 





6678. — 17 février 1953. — M, Jean-Paul Palewski demande : M. le 
ministre des finances <i un fonctionnaire, chargé de mister 


tuel auprès d’un département ministériel, dont les servie: nt élé 
intégrés par la suile, au titre des services accomplis en position de 
détachement, comme conséquence de la revision de sa tuation 
administrative, peut prétendre à une indemnité différente entra 
le traitement de son grade qu'il anrait perçu dans son admi on 
d'origine et celui, notablement inférieur, qui lui a été atir.bué eg 


qualié de chargé de mission contractuel, 





6679. — 17 février 193 M. Frache demande à M, le ministre des 


finances si les agriulleurs, groducleurs de bel'eraves, ne peuvene 
se libérer du versement du premier tiers provisionnel da leurg 
impots 195, par l'établissement d'une compensation ave SOIT 
mes leur restant dues au titre de la prime de calamité de 373 franss 
de la tonne de betteraves, inslituée par le décret du 12 décembre 


1952, no 22331. 





6680. — 17 février 195%. — M, Rabier expose à M. le ministre des 
budg je |” 


finances que les fonctionnaires rétribué ur lé et Algérie 
qui se retirent dans la métropole lors de leur mise à la retraite ont 
droit, s'ils la demandent, à une indermnité pour le transport de leus 
mobilier. Ce droit est ouvert pendant une durée de trois années 4 


dater du jour de la cessation de fonctions (arrèté guberratorial 
modifié du 26 avril 1946, titre IL, art. 17, 8 7). De méme, les nuilitaires 
de carrière en service en Algérie, ainsi que les personnels civils, 
guerre, air, marine, rétribués, eux, sur le budget de l'Etat, hénéfle 
cient d'un avantage identique, à celte différence près avec ics pré- 
cédents que le droit à l'indemnité ne leur est ouvert que 

t 


» pendant 
une seule année après la cessation de fonctions, Seul! \ A! , 


11 =! , 
ne peuvent prétendre à indemnité gour le transport de le Imobi- 
lier, lorsqu'ils se retirent dans la métropole, les fonctionnaires du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre en 
Algérie {offices départementaux et délégations départementales) 
parce qu'ils ne sont visés dans aucun des textes mélropolitains o1 
algériens relatifs à la question, Or, fonctionnaires de l'Etat, il it 
rétribués sur le budget métropolitain tout comme les militaires et 
les agents civils guerre, air, marine On ne voit done pas ce qui 


peut motiver l'exclusion des personnels du ministère des ancier:s 
combattants de l'avantage dont il s’agit. J1 lui demande s'il rene 
pouvoir régler cetle siluation rapidement en accord avec M, le 
ministre des anciens combattants, compte tenu de la charge insigni- 
flante que constiluerait le règlement de cette siluation injuste, 


6681. — 17 février 1953. — M. Rabier ex005e à M, le ministre des 
finances que Ja loi du 12 mars 1952 no 303 détermine les éléments 
de rémunération des fonctionnaires algériens, Cette loi précise que 
d rémunération des fonctionnaires algériens est égale à la rému- 


























SEANCE DU 20 MARS 1953 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
] ru le fonctionnaires imétropolilains assortie de la Ina j0- 
) ilsérienne de %3 p 100 Elle précise en outre que dans la 
INT 1 \ brute sont mprises les indemnilés à caracière géné- 
r ! l re dénomination, appliquées dans la métropole 
balai \ service dans la zone d'abattement 
Ct mi igeiment na pas encore été transposé d'une 
fac réelle n de la rémunération des fonctionnaires 
d'A | de l'Elat. Il en résulle e dispari'é 
! k « de fonct | e «et dans 
Ja e résid ‘ ‘ mommes fo ] aux méines indices et à 
fl ements différents, Celle siluation anormale ne peut durer 
l L l onlentement suivi d'un découra- 
£ | : 1 iit l'avoir compris, 
M for | ] l » 52-94 du 29 août 1952, 
a « (lisa et inég neure entre les deux ratégories de 
etfet ent à la loi du 12 mars 1952, 
{ ( . l | le rémunération des 
f vire r b ( ] Etat « Algérie avec 
| là { Ur, 4 1 o iissance de e prin 
; » ‘ s contre les difficu!t(s ultérieures 
Lie b) ce dt et ne respecte 
« ! I 4. 
\ garanti aux fonction- 
] s) Cla s à un imdice 
. | nent } | sans avoir 
| Ù lui s « Ù {formelles de l'ordon- 
i | 2 | et 1%: l ipu:e que 1 Imajuration de 
t f | Ü $ e budget de l'Etat doit 
( \ t ‘ le f ! ires rémunérés sur le budget 
ex ent | fo ns 1i demande s'il est 
l Ï 1 for 11 d'Algérie rémunérés 
| let léfinics je Is, ets il © mple 

1 1 L L | 


6799 18 ! 19 M. Léon Noël e à M. le ministre 
des finances de l'article 24 de la loi n° 48-1450 
d ptembre db ince de la pension proporlionnel:e 

1 r l'arlicle 9, HE, 1° de la même loi 

I \u moment où ceux-ci auraient eu droit 

| n \ 6 i aura t été atteints par la limite 
( t $ Ü qu l'autre part, le même 
raite proportionnelle est 

ff rs ] és en position de réforme 

r n e « piin * et d'autre part pour les femmes fonction 

ont au moins trois enfants vivants. Il lui demande 
| prendre l'i ilive de mesures qui seraient de 
qe f \ l'anomalie qui consiste à traiter l'officier admis 
[E 1 110 vs mis à 1lA rt aite pl is défavo- 
. jun € placé en posi \ de réforme par 
Ù et utre part, fl n'e sagerait pas d'appli 
1 in rise à l'égard des femmes 
f | nfant iux officiers remplissant les 
e e à l'Etat, quand ils sont pères de trois 
« ; 

6759. 19 f 1953 M.  Audesuil lemande à M. le ministre 

des finances tm I in titre du raccordement au 
l à l'ut n des ivrages préexistants, 


sr — 0 j r 1953 M. Tourné demande à M. le ministre 
de ! bee dv et de l'énergie: 1° cembien it y a, actuellement, dans 
« és centraux et services extérieurs — d'em- 
} par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui 
naubattants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la 
) j 1923 (Journal officiel du 7 février) relative aux 
( s, 2° combien il 2 a eu d'anciens combattants et 
\ de rre, qui, en vertu de la loi du 26 avril 19% (Journal 
29 avril 1941 ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans 
(é ent et ext rs de son ministère; 3° combien 
d il et victim de guerre, titulaires d'un emplpi, 
l ertu des deux k pr ces, ont Cté mis à la retraite depuis la 
ji d territoire tteints par la limile d'âge; 4° combien 
[ lt « s vacants dans son minislière par suile du 
° d'un emploi réservé ou d'un emploi obli- 
» les mu S qu'il compte prendre: a) pour faire appli- 
lement dans to les services dépendant du ministère 
x | relatives aux emplois réservés et aux emplois obliga- 
| bo) pour oblenir le respect du pourcentage d'emplois obliga- 
in ique entreprise et administration, dépendant de son 

i direcle, unparti par la loi du 26 avril 1924. 
6632. 17 f r 1959 M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie !e traitement et primes diverses annuels 
gué d'un groupe des houillères du bassin du Nord 














6683. — 17 février 1953. — M. Camphin demande À M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie l'Evolution des parts prise = 
prix de revient de la tonne de charbon (bassin du Nord et 4 
de-Calais) : a) salaires, b) fournitures, au cours des ar 
1948, 1919, 1950, 1951, 1952. 

6684. — février 195%. — M, Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie la répartilon des primes 
a) aux ingénieurs et assimilés, b) au personnel de maitri 
qui concerne: 1° Ja prime de résullal; 2° Ja prime de 
3° la prime dite de paysage, au cours des années 1951, 1952 

6685. ——- 17 février 1953. — M. Camphin de mande . te ministre 
de VHS et eæ l'énergie: a) le nombre 4 Le rs n 
aides-mineurs essentiellement occupés à l'abatage du cha 
sin du Nord et du Pas-de-Calais); b) le salaire moyen pa 
ouvriers au cours des années 1946, 1947, 1948, 1919, 1990, 1951 x 





6686. — 17 février 195%. — M, Camphin demande à M. le 
de l'industrie et de l'énergie le montant total des appoi 
des ingénieurs et assimilés (fond, jour et dépendances léga 
du Nord et du Pas-de-Ca , AU cours de l année 1952, 


Manistre 


lis) 





6688. — 17 février 193%. — M. Delachenal dernande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie si les règlements ne prescrive 
qu’ une ligne électri que à n iute tens on ne pe il passer qu à 
laine distance des maisons d'habitation et, en tout cas, ne | 


surpiomber ces maisons. 


6689. — 17 février 1953. — M. André Mancey demande à M. le 
ministre de l'industrie et de l'énorgie les salaires annuc!s de | è 
192, versés: 1° aux ouvriers: 2° aux employés: 39 aux 
maiirse ; 4° aux ingénieurs et assimilés des houillères du Nord 





Pas-de-Calais. 





6690. — 17 février 1953. — M. André Mancey demande À M le 
ministre de l'industrie et de l'énergie: 1° les groupes des 1 
halionales du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, qui diffus 


suellement des journaux au personnel; 20 quels sont les gr 
diffusent ces journaux ; 39 K,- est le nombre dans cha 
groupes : 1° quel est ’» pr de revient mensuel pour « 

groupes: 9° quelle est la pr 8 ince des sommes dépensées 


confection de ces journaux. 





demande à M. le 
des sormince 

siciales des hou 4 
alais au cours de l'année 


6591. —— 17 février 195% — M. André Mancey 
ministre de l'industrie et de l'énergie le rmontant 
à la disposition du cemilé central des œuvres 
du bassin du Nord et du Pas-de« 





INTERIEUR 





6592. — 17 février 1953. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l'intérieur que! est le trailement normal d'un secrélaire de marie 
dans une <ommune de 620 habitants. 












6693. — 17 
ministre de l'intérieur «1 


février 1953. — M. André Liautey 


expose à M. le 
ine association de 


gymnastique, de pr 


ration militaire et de musique a déposé régulièrement en 145 
statuts et en 1910 la délibération les revisant; qu'en 1909 elle à « 
régulièrement agréée; qu'en 1943 sur les ordres du gouverneme 
Vichy une revision a été irrégulièrement effectuée par le € 
d'administration et non par l'assemblée générale comme à é 


prévu aux statuts, le dépôt de ces statuts revisés n’a d’ailleurs pas 
été effectué. Il demande si, dans ces conditions, les statuts de l'a:°0- 
ciation antérieurs à 1213 restent bien les seuls valables, 





6694. — 17 février 1953. — M. Rabier expose à M. le ministre de 
l'interieur que la loi ne 52-432 du 28 avril 1952 portant statut géneral 
du personnel des communes et des établissements publics com 
naux est applicable à l'Algérie en vertu de son article 94. Cet 
prévoit, en son article 22 (alinéa 2) la nouvelle procédure su { 
laquelle doit désormais être effectué le classement hiérarchique 
agents qu'elle vise. IL peut apparaître nettement que l’applica 


à l'Algérie de ces dispositions générales n'implique pas que *#® 
comité paritaire national consultatif prévu à l’article 92 ait com}«- 
tence pour l'Algérie. Les précédents sont nombreux. Le Gouver- 
nement aurait pu, par application de l'article 94, prévoir des dis} 


tions réglementaires portant création d’un comité algérien consu Îta 


ayant, sur le plan algérien, les mêmes prérogatives que le com: 
métropolilain. En supposant que des considérations juridiques lui 
aient interdit cette initiative, il aurait pu, alors, déposer, depui: 


un projet de loi complémentaire. Le gouvernement général a fait 
savoir aux parlementaires que « la mise en œuvre effective de la 
nouvelle réglementation élait susceptible d'exiger un certain déla 





ra 


le 
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iii 
ce long délai auquel ïl est fait allusion tient-il de la difficulté 
conalée plus haut, ou d'autres dfficultés d'application ? Çuelles 
«craient alors ces difficultés et quelles initiatives le Gouvernement 
cumpte-t-il prendre à leur sujet ? Dans le cas le plus favorable, quand 
1 Gouvernement pense-t-il pouvoir mettre en œuvre la’ régtemen- 
! n nécessaire pour que le sort des employés communaux d'Algérie 
suit rapidement mis en harmonie avec les dispositions de la loi. 





6695. — 17 février 143. — M. Rabier expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le projet de loi n° 1270 re!stif au système de coordi 
nation des régisnes de sécurité sociale métropolitain et algérien à 
cù être #etiré parce qu'il renvoyait à des décrets un problème qui 

pouvait être réglé que par la loi. Ce projet a été retiré par 
décret du 29 juillet, L'avis défavorable de Ja commission de l'inté- 
rieur est de date plus éoignée encore, Aucun projet de coordination 

\ été, à ce jour, déposé sur le bureau de l’Assemblée nalionale 
cette situation est très préjudiciable aux intérêts des assujettis, 

umment des vieux ou des malades. Un parlementaire avant 
vnalé le cas d’une dame, veuve de fonctionnaire, ayant dû partir 
vivre avec sa fille en Algérie et ne pouvant bénéticier du remibour- 
sement de frais de maladie exposés alors qu'elle résidait tegnpo- 

uirement dans le département d'Oran, s'est vu mpondre par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que « seule l'intervention 
de règles de coordinalion, actuellement à l'étude, entre le régime 

rien et le régime métropolilain de sécurité sociale permettrait 

x caisses primaires de la métropole de servir les prestations des 

irances sociales à l’occasion de soins dispensés en dehors du 
riloire métropolitain ». Il lui demande pendant combien de temps 
encore M. le ministre “du travail se verra condamné à faire de sem- 
L'ables réponses à des assujettis qui réclament leur droit et qui 
pénalisés par ce que leurs enfants sont en Algérie plulôt que 
dans un pays étranger signaluire d'une convention de sécurité sociale 
aicvc la Frame. 





6742, — 18 février 195%. — M. Charret attire l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur su: la dal” du 8 mai, jour anniversaire de 
1045 La fixation de celle date comme féle nationale a déjà fait 

jet, de la part de l’auteur de cette question écrite, d'une propu- 
s ton de Joi votée en première lecture par l'Assemblée nationale, H 

1 demande si le 8 mai doit être considéré comme fête nationale 
vi par là même devenir jour férié et chômé dans les mêmes condi- 
lions que le fer mai 





6743, — 19 février 1953. — M, Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de l'intérieur si c'est bien l'avocat du ministère de l'inté- 
neur qui se trouvait à la tribune présidentielle de la manifestation 

nimuniste du Vélodrome d'Hiver, le 12 février, et qui a proclamé : 

à France n'est plus indépendante, ni dans sa politique étrangère, 

dans sa ryolitique intérieure »; et quelle serait l'attitude du 
l stère de l'intéreur si demain cet avocat se faisait arrêter au 
cours d'une manifestalion interdile par le Gouvernement. 


6761. — 19 février 1953, — Mme de Lipkowski a!tlire l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur la date du 8 mai 195, consacrant 

cessalion des hostilités avec les forces de l’Axe, et lui demande 
$i le 8 mai est devenu effectivement fête nationale et jour férié. 


JUSTICE 


6339. — 22 janvier 195%. — M. Œlain demande à M. le ministre de 
la justice dans quelles conditions doit étre calculé le montant des 
entes viagères basées sur le cours officiel du blé, et dans quelle 
mesure les disposilions du décret n° 52-918 du 30 juillet 1932 fixant 
le prix des céréales s'appliquent aux rentes viagères consenties entre 
parliculiers, 


6696. — 17 février 1953. — M. de Baudry d'Asson demande à M, le 
ministre de la justice si un avocat peut, emolif pris de ce qu'il a été 
“hoisi et honoré, déposséder du dossier un avocat commis pour sou- 
tenir les intérêts d’un plaideur ayant obtenu le bénéfice = l’assis- 
lance judiciaire. 





6697. — 17 février 1953. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice si la loi du 22 juillet 1952 revisant le taux 
des rentes viagères entre particuliers entraine l'annulation des 
clauses particulières de revision (proportionnellement au salaire mini- 
UM garanli, p. ex.) inscriles dans le contrat constitutif de la 
rente, 





6698. — 17 février 1953. — M. Gautier expose à M. le ministre de 
la justice l'émotion qui s’est emparée du personnel pénitentiaire de 
la maison centrale de Rennes à l'annonce de mutalions prévues à 
l'occasion de la fermeture de cet établissement pour cause de tra- 
vaux. 63 ménages vont se trouver désunis. Les enfants en bas âge 
devront être placés en nourrice. Il en résultera des charges supplé- 
mentaires impossibles à supporter par des foyers modestes. 1] lui 
demande s'il compte soit surseoir à ces travaux tant qu’une solution 
ne sera pas apportée à la crise du logement, soit effectuer ces tra- 
Vaux par tranches, évitant, ainsi, la fermeture de J'établissement, 








———_— nt 





6699. — 1: février 1913 — M, Gosnat expose à M. le ministra 
ivi de Jon: [ 


de la justice qu'un juge du tribunal « ‘ ac à cra devoir 
ordonner, au début de l'audience du 8 janvier 1953, l'expulsion de 
la salle du tr:buna! civil et de simple police de Montendre, du €: 
respondant du iournal Les Nouvelles, grand jinx le de £g re, et 
lui demande les suites qu'il compte donner à cel acte arllrair 
6701. 17 février 1953 M. Pinvidic ex] \ M. le ministre 
de la justice qu'aux termes dt irticde 12 de la k 1 X tua 
réglementant lexer & de la profes n d'avocat eb la à ne 
du barreau: « Dans les Darreaux où le nombre des avocals "119 
au tableau est in'érieur à sx, les fonctions du conseil de , ordre 
sont remplies par le tribunal de premiere instance ». Ce texte ne 
précise pas Si ces barreaux incompiels peuvent néanmo cire 
un bâtonnier. Toutelois, l'article 33: de la même oi presrit que 
« dans les barreaux où les fonctions du conseil de discipline sont 
exercées par le président, celui-ci ne peut prononcer u ne 
disciplinaire qu'après avoir pris l'avis écrit du bâlonnier ii 
demande si, par conséquent, un barrean de moins de six membres, 
ne possédant pas de nsell de l'ordre peut cer \idant é € un 


bâtonnier, 


6744. — 18 févrer 1953 M. Pierre Cabelle demande à M. le 


ministre de la justice quelles sont les obligations du bailleur en ce 
qui concerne Ja délivrance de certificats de domicile où de rési 
dence, soit à leurs locataires, Soit à des tiers sous-locataire ou 


occupants se trouvant dans les lieux loués et s'il existe un texte 
ou un usage codifié réglementant cette question, A defaut, comment 


Lun » 1! t 


peut-elle être résolue à l'aide des principes de droit commun, 


6745, 18 février 1953 M. Halbout demande \ M, le ministre 


de la justice :i le béni iaire d'une réqu un d'immeuble 

tation. n'avi it pas réglé on avant réglé pmparfaitement au pro 
taire les indemnités de réquisilion, peut êtr unsidéré, à l'expira- 
tion de cette réquisilion, comme occupant sans lili 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELCPHONES 








6703. 17 févrer 195%, — M, Joseph-Pierre Lanet demande à 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones: ! jeles 
sont les dates des décisions ministérielles qui ont intésré jes 
anciens contrôleurs et contrû'enrs principaux dans le cadre des ins 
pecteurs adjoints et inspecteurs; 2e à quel moment ces agents ont 
été commissionnés à leur nouveau grade, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6704. —— 17 février 1953 M. Billoux demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° à Que.le date sera déhosg 


le plan quadriennal dont il été fait état lors de la discus du 
budget de la reconstruction, notamment pour refuser l'inscription, 
dans le budget de ce ministère, des cmwdils néressaires à ‘appli 
cation de la loi n° 52-535 du 2% mars 1952 sur l'aménagerme: tes 
lotissements défectueux; 20e dans quel délai les détrets né airey 
seront gris en application de ce texte. 

6705. — 17 février 1953. — M. Chaban-Delmas demande à M, te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quel ont les 
inesures prises en ce qui concerne le rermbourserment di n'stré3 
et spoliés de guerre, des habitations dites secondairt inhatitéesg 
pendant la guerre par les propriélaires, mais occupées et réq 
lionnées par l'armée occupante pendant un certain term ) V4 
propriétaires d'un cerlain âge peuvent-ils espérer vou se réaliser 
ce remboursement, 





6706. — 17 février 1953. — M, Coudray demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si les sociéiés d'habitations à 
loyer modéré qui équipent leurs logements d'un chauffe-eau, dans 
l3 but de répondre aux exigences de l'arrêté du 4 mai 1951, qui 
prévoit l’eau chaude et froide dans la salle d'eau, peuvent compter 
la location de ces appareils en sus du loyer fixé réglementairermntnt 
pour ces logements. 





6707. — 17 février 1953. — M, Crouzier rappelle à M, le ministre 
de la reconStruction et de l'urbanisme que l’article 64 de la loi du 
2 octobre 1946 décide qu'en cas d'indivision, la décision de réparer 
ou de reconstruire est prise par les propriélaires indivis représen- 
tant la moitié au moins en intérêts, Il lui demande: 1° si cette 
disposition fait obstacle au droit donné par l'article M3 du code civil 
à tout copropriélaire de demander le partage; 2° spécialement, dans 
le cas d’un immeuble entièrement détruit et dont la reconstruction 
n'est pas commencée, si un copropriélaire peut obtenir le parlage 
de l'indemnité ou la licilation lorsque les autres coproprié res qui 
possèdent plus de la moitié de l'immeuble ont décidé de reconstruire, 





6708 — 17 février 1953 — M. Estèbe expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas suivant: un propriétaire d'un 
immeuble totalement sinistré, classé en résidence secondaire, a été 
porlé sur une liste de priorité proposée par la commission dépaite- 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 3 


SEANCE DU 20 MARS 1953 





mentale de la reconstruction et arrètée par le préfet, sous réserve 
de prendre l'engagement écrit soit de l'habiter lui-même, soit de 
le louer à vide ei à bail, quand il sera reronstruit, En cas de non 
exécution de cet engagerment, il devra tomber sous le coup de 
l'ariicle 72 de la loi du 2% octobre 1946. 11 lui demande quelles 
mesures atininistratives, financières et judiciaires il entend prendre 
à l'éuard dudit propriétaire qui, une fois la construction terminée 
He lient pas son Chpgagerment. 





6709. — 17 février 195%, —- M, Pierre Garet demande à M, le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme où en est la rédaction du 
régement d'administration publique prévu par l'article 26 de la loi 
he 525 du 3 janvier 1932 autorisant les associations svndica:es et 
les coopératives de reronstruchon à exécuter seion les modalités 
prévues par Ja loi n° 458-975 du 16 juin 1938 et les textes subscquents, 
des travaux immmoblüiers n'ouvrant pas droit au ténéflce de la 
législation sur les dommages de guerre. Ce règlement d'a‘mimistra- 
ton publique est impaliemment attendu depuis plus d'un an par les 
groupements de recons'ruction qui pourraient faire Lénéficier de 
\ compétenre et de l'expérience de leurs services administratifs et 
chniques les personnes intéressées par la construction. 


6710. — 17 février 1957, — M. Cernez demande À M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme les raisons qui s'opposent 
à l'application de l'article 13 du décret du 10 août 1946 portant 
délésation aux maires des pouvoirs d'instruction en inatière de 
permi. de con-truire dans les villes possédant un service technique 
n qu'une décision favorahe rendrait aux maires Îles 
Houvoirs quils détiennent normalement de la loi de 1881, cette 
« prermeltrail de réaliser de notables économies ou, 
t libérer des fonctionnaires, qui pourraient olus 
L einent êlre ul! lové à la reconstruction du 


pavs 


0: 





6711, 17 février 1959 M. Lecanuet expose à M, le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanism> que, en application de 
l'erdonnance 51 15 000 du 16 avri 1945 et de l'arrèté du ?? octobre 
dois concernant la reconstitution des jiimmeubles sinistrés, sun dépar- 
tement demande la production d'un dossier destiné à être soumis 
à avis d'une conmission intérneure, dite « Commission des fonda- 
10 excephonnelles », Hi ui demande: f9 si cetle commission 
existe toujours et si elle se réunit périodiquement, ?° dans l'affir- 
mm e, quelle est sa composition et comment il se fait qu'elle 
ve diffuse jamais mm ordre du jour, ni comple rendu aux manda- 
tair: les propritlaires intéressés; 3° comment il se fait qu'elle ne 
convoque jamus devant elle mi les architectes auteurs des pro- 
je! responsab'es des groupements de reconstruction; 40 com- 
ment il se fait qu'en la matière, pour la région normande, les 
atlaures de l'espère relèvent non de ladite commission, mais d’un 


in-pecteur généra' du ministère, dont les recommandations adres- 
sées aux délégués départementaux ou au directeur de la construc- 
tion ipparentent à des ordres: 5° comenent il se fait que, analgré 
la messe faite il y à plus d'un an par le directeur de la con<truc- 
{ és départementaux n'ont aucune délégation en la 
u : 


[ 


mn, les délés 


naticre pour staluer en dernier ressort; il s'ensuit que tous Îles 
d s, mème ceux de peu d'importance, sont instruits à l'échelon 
central, encombrant les services dans un perpéluel va-et-vient de 
demandes de renseignements entre Paris et les délégalions, retar- 
dant ainsi inutilement les décisions (il faut souvent plus d'un an 
jo voir une décision de financement); 6e s'il ne Jui paraît pas 
possil de «nodifier la régiementalion en vizueur dans le sens 
d'une simplification des formalités demandées, d'une plus grande 
ranidilé dans l'examen des dossiers, de l'amélioration des relations 
entr s services et les sinistrés ou leurs mandataires. 





6712. 17 février 19593 M. Gabriel Paul expose À M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que, Imalgré la déclaration 


au \ faite à l'Ascemh'ée nationale le ?3 janvier 1953, en ce qui 
concerne l'évaluation des redevances frappant les constructions pro- 
vi «, les æginistrés logés en baraque sont invités, «ous menace 
de pénalités, à payer des loyers majorés en application de l'arrêté 
du 21 juin 1952 Hi lui demande: 1e s'il entend annuler toutes les 
pénalités encourues; 2 s'il entend annuler ledit arrêté conformé- 
ment au vœu exprimé par la commission de la reconstruction de 
d'As-emblée nationale unanime, 





6746. — 18 février 193%. — M. Dorey demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si une sociélé civile immo- 
blière, qui loue ses immeubles à une association (hôpital privé, 
œuvre À but non lucratif non encore reconnue d'utilité publique), 
est obligée au versement du prélèvement sur les loyers, institué au 
profit du fonds national d'amélioration de l'habitat; 2° dans l'afftr- 

si celle société immobilière peut prétendre à un concours 
financier du fonds national d'amél'oration de l'habitat pour l'exécu- 
tion de travaux d'amélioration et d'agrandissement des locaux hospi- 
taliers. 





6747, — 18 février 1953, — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme !e cas d'un petit pro- 
priétaire, âgé de soixante<louze ans, sinistré partiel d'une maison 
de rapport, comprenant six petits logements. Le sinistre a été fixé 
à 60 p. 100 environ, y compris la réparation. Celle-ci a été effectuée, 
pour la deuxième partie, c'est-à-dire pour les travaux moins urgents, 
par le propriétaire, elle a éié remboursée par le ministère de Ja 





reconstruction, Une troisième tranche de travaux, restant à opérer 
a été fixée par l'architecte à environ 300.000 francs, Or, ce yelit 
propriétaire est oblig de payer la taxe à l'habitat, autremen! 
«+ p. 100 sur la totalité des loyers encaissés pendau! l'année, 
dont le produit servira à réparer d'autres maisons, alors que 
sienne propre nécessite encore 300.000 francs de réparations, 1! 
demande quelles mesures 11 compte prendre pour éviler une !ells 
anomalie et réduire le montant de la taxe properlionnellemen 


22 À aux 
sommes restant dues au propriélaire sinistré dont s'agit. 





6764. — 19 février 199. — M, dacques Bardoux rappelle À M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'en vue d'as 
la domicilialion à Paris de l'U. N. E. $, C. ©., la France a con« 
à cet organisme le don gratuit d'un terrain de valeur dans 1 
quartier historique de la Capitale et au voisinage immédiat d'un 
de ses plus illustres monuments, ainsi qu'une avance de fonds rein- 
boursable dans des conditions qui en font un don à peine dégui« 
On évalue à plus de deux mille le nombre de personnes dont 
fonctionnement de V'U. N. E, S. C. O. exige l'installation permanente 
à Par:s. li est certain que M. le ministre de la reconstruction n'a 
pas donné son approbation à ces dons de terrain et d'argent, <a 
prendre toutes précautions utiles pour que cette générosilé n'ait 
pas pour premier effet d'accroitre la crise du logement, Or, VU. N. 
LL. S. C, O, peut assurer celui de ses fonctionnaires, sinon dans 
paiais même à élever place Fon'enoy, tout au moins au moyen 
d'une ou plusieurs constructions, dont l’édificalion pourrait avoirs 
été prévue, en contre-partie, par exemple, dans la ceinture de Paris 
IL lui demande si l'acte de donation consenti par le Gouvernement 
prévoit l'édification, à la charge de l'U, N. ES. C. O., des logements 
nécessaires à son personnel et à leurs familles et, dans le cas co 
traire, les raisons qui ont interdit de le prévoir et celles qui à 
diraient de l'inscrire aujourd'hui au cahier des charges, 


‘11 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6713. — 17 février 1953 — M, Estèbe expwe à M. le ministre de 
la santé publique et de la population qu'il a été saisi, à plosies 
reprises, de requèles et de protestations relatives aux mauvais 
traitements, voire anème aux sévices, dont sont l'objet, de la æart 
des responsables de tous ordres, les pensionnaires de certains ho-- 
pices, H lui deenande les mesures qu'il romple prendre en vur 
de faire cesser un état de chose particulièrement blämable, qui 
ne peut manquer de porter le tort le plus considérable à la répu- 
tation d'établissements dont le premier devoir est de respecter la 
personnes physique et morale des malheureux confiés à leurs soins 
et qui n'ont d'autre défense que l'application spontanée par le 
personnel de ces établissements des règles les plus élémentaires 
d'huimanilé el de solidarité. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6715. — 17 février 195%. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le ‘as d'un emp'oyé ayul 
occupé un poste de cadre pendant vingt-quatre ans au Comploir nalio- 
nal d'escompte, à la Banque nationale pour le crédit et l'industrie 
à Clermont-Ferrand, à ‘a Banque nat'ona'e de crédit et 4 la B. \ 
C. 1 Arrivé à l’âge de soixante-cinq ans. il a demandé à prendre 
sa retraile, M1 lui fut répondu p#r la BR. N. C. EL, son derner 
employeur, que n'ayant élé employé que pendant treize ans, il 
n'avait pas droit à une retraite, D'autre part, comme il n'étail pas un 
salarié ordinaire, il ne relév: pas de la sécurité sociale, Peut-il au 
moins prétendre à la retraite des travailleurs salariés. 





6716. — 17 février 193%. — M. Camphin demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: a) le nombre de décès dus à la 
silicose ; b) le nombre d'ouvriers ayant une incapacité permanente de 
10 à 25 p. 100, de 23 à 50 p. 100 et de 50 à 100 p. 100 (dans le bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais), au cours des années 1947, 1948, 1919, 
1950, 1951, 1952, 





6719. — 17 février 1953. — M. Estèbe demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° si l'article 52 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1955 peut équitablement frapper une entreprise dont 
l'activité est entièrement consacrée à l'exécution de marchés de 
l'Etat et de fournitures d'exportation soutenues par le ministère du 
commerce afin de faire rentrer des devises, lorsqu'il peut être prouvé 
que l’acquittement tardif des cotisations litigieuses est lié au propre 
retard des mandatements de l'administration à ladite entreprise; 
20 quel accueil la commission de procédure grâcieuse de la sécurité 
sociale doit réserver aux recours dont elle es! saisie sur le fondement 
d'une telle situation. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6725. — 171 février 1953. — M. Kaufimann expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la gare de 
Limersheim, desservant quatre villages avec 5.000 habitants, est la 
seule station entre Strasbourg et Mulhouse qui ne soit pas encore 
munie de l’éc'airage électrique, rnalgré les promesses maintes fois 
faites par les autorités compétentes qui disposent d'installations deve- 
nues inutiles dans les gares fermées au trafic, I lui demande à 
quelle dale approximative les usagers du rail peuvent espérer la 
réalisation de leur vœu. 

6 ® à— 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


3° séance du vendredi 


cur la prise en considération du contre-yrojet de M 
‘ 


DR LA 


SCRUTIN (N° 1738) 


20 mars 1953. 


René Schmitt 


au projet tendant à facüditer la construction de logements écono- 


ruques. 


Nombre des votants............... vésosvssoossèsi 529 
Majorité absolue......... ss. AAA SERRES 265 
A gs 0 OR sous D 
Contre ........000s0000000000000 311 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Arbeitier. 
\ il 
Astierde LaVigerie(d”). 
Auban (Achilie). 
Audeguil. 
Lailanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barlhélemy. 
Bartolini. 
l rens 
Béchard (Paul). 
] 1e (Emile). 
Eenbahmed 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 


noit {Alcide), Marne. 


rthet 
net, 


cet 


Bcuhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Britfod. 

lCachin (Marcel), 

Cagne. 

Carmphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Larou. 
bassonville. 
Lavid (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

besson 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Lraveny. 


{(Mostefa). 


Ont voté pour : 


Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour, 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Durroux 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayel 

Florand. 

Fourvel. 

Mie François. 

Mme Gabriel-Péri,. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Cuérin (Rose). 

Guiguen. 

Guilie. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle, 


Jean (Léon), Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Anâré). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 





Jaquet (Gérard), Seine. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Mile Marzin, 

Malon. 

Maurellet 


Fernand). 


Métayer 

Meunier (Jean) 

Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Midol, 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mou!on. 

Muller 
Musrmeaux 

Naegelen 

Nenon, 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck),. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué., 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 


(Marcel). 


Aube, 





Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 


Mercier (André), Oisè, 





Thomas (Alexandre), 
Côtes du Nord 
Thomas Eugène), 
Nord 
Thorez 
Fillon 
Titeux 
Tourtié. 


Maurice), 
Charles) 


MM 
idré ‘Adrien), 
Vienne 
ré (Pierre), 
irlhe-et-Moselle 


- 


A! 
Aubaine, 

Aubry (Paul), 
Aujoulat 

Alrneran. 

Ba'on 

Badie, 

Barbie r 

Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Earrès 
Bandry 
Baviet 
Bavrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begvouin 
Bendjelloul 
Béné ‘Maurice) 
Bengana 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 


Bernard 

Bessac 
Bettencourt 
Bidauit (Georges). 
Bignon 

Billières. 

Billotte. 

Blachette 

Boganda 

Poisdé (Ravmond) 
Edouard Bonnetous, 


Boscary-Monsservin. 

Bourdellés, 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

BricouL 

Briot. 

Rrusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron 

Caillavet 

Caillet (Francis), 

Calhot (Olivier). 

Carlini. 

Cassagne, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cnaban Delmas, 

Chabenat. 

Chamant, 

Charret 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay, 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry, 

Conombo. 

Cornighon-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 


d'Asson (de) 


Mobarned). 
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— _— 
Tourtaud Veryès, 
Fricart Mme Vermeersch, 
Mine Vaillant- Véry Eminanuel), 
Couturier A! n Pierre) 
Valentino | \igner 
Vals (Francis) y e (Diallo) 
Védrines. \Zuninuo 
Verdier | 
Ont voté contre : 
Crouzier Je Moreau, Yonne. 
Darmelle jou bi 
bassauit Marcel}, jules Julien 
Duvid ‘Jean-Paul), julv 
seine-el-0nse hautfun ] 
Deboudt (Lucien). | K 
Dezoutt hu 
Delachenual. 1h Alfred 
Delbez h \ ‘en 
Delbos : Yvon). La 
Deico La ( I e Cuy), 
bDeliaune La‘ompe, 
Denals d seph), ifa Bernard 
Descran£t Laf { 
Des {1 | 
Detœult | La [l 
Devinat Laurel Camiie) 
bezarnaulds, Cantal 
bi ui | el Robert), 
| IxIA \ 
Here vue Ù 
Do l l \ [A 
| Dronn \ \ Ray 1), 
pu f 
Dupraz (Joannès), | LeITaf 
li { ire 
| é ( Lemaire 
| l'abre Lenormend (Maurice), 
\Fa inelli | \rd (à 
| Faure (Edgar), jura Le Roy Lad 
Far Mau Ce}, ot | | seau 
Col eva 
Dé] " \utey (And 
Folt 1e) 
Ferri ‘Vierre) Mine de Lipkowski, 
TP ù nat Liquard 
É indin ‘Jean-Mi el) taunau-Lacau 
Fouchet "Mt ue 
! .u 1 t 
Fouques-Duparc, lu endie 
lourcade (Jacques). | ua , 
Frédéric-Dupont | Atatbrant 
Fredet Maurice), | Maltez 
Frugier | Mambha Sano 
Furaud. [Man eau Wernard), 
Gaborit Maine-e! e. 
Galllard Marcellin 
Gaillermin Marie (André 
Gu' Y-Gasparrou, Martinaud-Béplat 
Garavel, Masson !J 


Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini 

Georges 

Gilliot 

Gadin, 

Golvan 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénauit 

Hettier de Boislambert 

Huel. 

Hugues (Ernile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel 

Jacquinot (Louis 


(Maurice). 


Lire 








Ma lt M ire) 
Maurice-Bokanowskl, 
M ver Rens 
Constantine, 
Maze!l 
Médecin 
Mekki 
Mendès F 
Mignot 
Moatli 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de), 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève 
Mori e 
Moro Giafferri de), 
Moustier ‘4 
Movnet 
{Mutter AI 
[Naroun An 
Nazi-Boni 
ILav, 
Nisse 
Nocher 
Noe de La). 
Noël (L4 
Olrni, 
[Oopa Pouvanan 
| Ou lraogo Mamadou, 
Où Rabah 
Î Abdelrmadiid . 


rance, 


de), 





dre PA 
F 
\ur, 


Yonne, 
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Palew -ki 
seine et Oise, 

Pantalon) 

Paquet 

Paternot 

Patria 

Pebeller Jean", 

Pelleray 

Pre! re 

Perrin 

tit 


i 

Pyrénées 
Peyt 
Pins idie 
Plontevin 
Pleven (hené). 
Pluchet 
Pra he, 


Henri). 


Jran-Pau:)s, 
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Raingeard, 
Ramarony, 
Hamonet 
Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 
hRévillon Tony). 
Ribère (Marcel), 


Aiger 
Ribevre Paul), 

Arjèche 
Ritzenthaler 
Holland 
Liusseanu, 
HRousselot 
suïan Ve 
Ssuinlt-C\r 
saivre de) 
salliard du 
Sam of) 
savale 
Ss“himittlein 
M PUMANAH 

Nord 


\0ar). 


Rivault. 


Maurice 





N'ont pas pris part au 


Mu 
A! 

Ait Ar Ahmed), 
Aubin Jean 


Babet Haptaël). 

Hapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Barnier 

Harro! 

Ben Aiv Cherif 

Héôénar Franc 18), 

Miehet Robert). 

Billiemaz 

Bouret Henri) 

Cadt Abd Kader). 

Carter ‘Gilbert, 
Seine-elt oise, 

Catoire 

Catrire 

Cayeux Jean), 

Charpentier 

Conda!-Ma man, 

Loste Floret Altred) 
[A Garonne, 

Cotutray 


sn je ms 


touston Paul}. 

Lefos du Hau. 

Deimoilte 

Denis André), 
bordoune 

Devemy 

Mile benesch, 

Dorey 

buquesne 

Duseau 

Flair 

Féux-Tehicaya 

fonlupt-Esperaber 

Fouvet 

Gabelle 

au 

Gosst, 

Gonbert 

Grumäatue 

Hatbout 

Houphouel Boigny. 

Hulhin. 

Ihuel 


Henri, 





AIME: 
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Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 20 mars 1953. 


{re séance : page 2057. — 2° 








seynat. Ould Cadi Sanvugo Seko0". Taillade. 
“ii el Mokhlar, Penoy Sauvajon, Teilgen (Pierre- 
small, Petit ’Eugène- Sehaif Henri). 
sou Claudius). Schmitt (Albert), Thibault. 
souquè: (Pierre). Plirlin Bas-Rhin. linguy (de). 
sSourbet Mme Poinso-Chapuis | Schneiter. Tremouithe, 
sou-teile, Ranaivo Schurman Robert), Velonjara. 
Temple. Raveloson Moselle Viatte 
lhur.et. Raymond-Laurent. secrétain. Villard. 
liroiien. Reille-Soult. Siefridt Wasmer, 
loub.anc,. Saïd Mohained Cheikh | Simonnet, 


Tracoi 
lriboulet, 
lurines 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Vendroux 
Verneuil 


V'uler 

Villeneuve tde) 
Maurice Viollette 
Wolff 


Zi thkia 


vote : 


‘Henri. 
Joseph-Pierre), 


La ‘aze 
tie! 
“cine 

Lecaniet 

Levourt 

æegaret 

Le s’iellour, 

LUVAas, 

\amadou Konaté. 

Marte, Louis:, 
Haule-savoie, 

Marts André), 

WUe'k 

M baignerie 

lenthon de) 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher 

lihand (Louis), 
Vendée 


: Nlierrand 











lusan 

Monter (André), 
Finistère 

Monet 











Excusés ou absents par congé: 


MM. Guichard Pierrebourg (de). 
Burlot Hutin-Lesgrées. Pinay. 
Daiadier Edouard}, Jarrosson Reynaud (Paul), 
Genton. Laniel (Joseph). solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Jerriot, président de l'Assemblée 


nä ionale, et 
M. Gaslon Palewski, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. .….….....ccscesossssssoses sosve DES 
Majorité absolue......, sscomsécoscecsodenbensss ns s 2 
Pour l'adoption. .......... chovce. 
SP AT cotée ‘UD 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 


eut à la liste de scrutin ci-dessus 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la > séance du mardi 17 mars 1953, 
(Journal officiel du 18 mars 1955.) 





Dans le scrutin {n° 1712) sur l'amendement de MM. Maurice Grt 
maud et Prélot à l'article {7 du projet relatif au contentieux admi- 
nistratif (Compétence en premier ressort des tribunaux adminis- 
tratifs; : 


MM. Bignon, Lemaire et Nisse, portés comme ayant voté « contre », 
déclarent avoir voulu voter « pour », 





séance : page 2089. — 3° séance : page 2116. 











Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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